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50-51 VICTORIA.

CHAP. 53.

Acte à l'effet de remettre en vigueur et de modifier l'acte
constitutif de la Banque Anglo-Canadienne.

[Sanctionné le 28juin 1887.]

C ONSIDÉRANT que certains directeurs provisoires de la Préambule.
Banque Anglo-Canadienne et autres intéressés dans la

-dite banque, ont, par leur pétition, demandé un acte remet-
tant en vigueur et modifiant, ainsi que ci-dessous mentionné,
l'acte constitutif de la dite banque, passé en la quarante- 49 v., c. 64,

neuvième année du 'règne de Sa Majesté, sous le chapitre
soixante-quatre ; et considérant qu'il est à propos d'accéder
à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. Le temps spécifié à l'article cinq du dit acte constitutif Délai prorogé
de la dite banque pour obtenir du Conseil du Trésor le cer- lobter -
tificat prescrit par l'article six de l'Acte des banques, est par cat du Con-
le présent prorogé d'un an à compter de la sanction du pré- sei da Trésor,

sent acte. Et la dite banque ne sera pas réputée avoir en- Acteconstitn.,
couru la déchéance de sa charte parce que le dit certificat tif maintenu.
n'a pas été obtenu dans le délai fixé par le dit article cinq, en vigueur,

et le dit acte constitutif de la dite banque sera censé avoir
été et continuer d'être en pleine vigueur.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 54.
Acte à l'effet d'autoriser et faciliter la liquidation de la

Banque de Pictou.

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Banque de Pictou a, par sa pétition,
c représenté que la banque a éprouvé de fortes pertes et
que, bien qu'elle ne soit pas insolvable, elle a dû suspendre
ses opérations de banque régulières, et que c'est le vou de ses
actionnaires que la banque soit liquidée, et qu'elle a demandé
l'autorisation de le faire; et considérant qu'il est à propos
d'accéder à sa demande: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Des liquida- 1. Les actionnaires de la Banque de Pictou, à toute assem-
teurs peuvent blée générale spéciale convoquée à cet effet, pourront.nommer

tre nommes, trois actionnaires au plus, dont un ou plus d'un pourra être
une corporation, afin de réaliser les biens et liquider les
affaires de la dite banque, et ces liquidateurs nommeront
l'un d'entre eux ou un officier de cette corporation pour

Modes de être président ; les dits liquidateurs auront tous les pouvoirs
liquidation, administratifs des directeurs, sauf et excepté qu'il ne sera

point fait d'opérations par la dite banque autres que celles
qui seront nécessitées par la liquidation de ses affaires, de la
manière que ces liquidateurs adopteront, à leur discrétion,
pour arriver à la réalisation des dettes actives de la banque
aussi promptement que possible, sans sacrifice inutile ; et à
cet effet, ils pourront prendre des mesures pour la perception
des créances dues et qui deviendront dues à la dite banque,
aux termes et conditions qu'ils jugeront raisonnables ; et sur
et à même les produits des dites dettes actives, ils paieront
toutes les dettes passives de la banque, en déchargeant

Dividendes qd'abord toutes les créances privilégiées contre elle ; et après
après le paie-
ment des avoir intégralement payé toutes ces créances privilégiées et
dettes. dettes, et pourvu au paiement de celles de ces dettes au

sujet desquelles il n'aura pas été présenté de réclamations,
ils partageront la balance des produits des dites dettes actives
entre les actionnaires de la banque de la manière et en la
forme ci-dessous prescrites.

Réserve à 2. Si quelque partie des engagements de la banque, soit
garder sur Com
'actif pen- sous forme de dettes ordinaires ou de billets en circulition

non
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non remboursés, restait à payer lorsque le dernier dividende dant trois anis
payable aux actionnaires de la banque sera déclaré, le mon- "omrlets oe.
tant qui aura été réservé pour couvrir ces engagements sera naires.
gardé en dépôt et à intérêt, dans quelque banque constituée,
par les liquidateurs, en leurs propres noms comme tels,
jusqu'à 'ce qu'il se soit écoulé trois ans à partir de la date
à laquelle les engagements ordinaires auront été contractés;
et alors, après un mois d'avis dans la Gazette du Canada et Avis au bout
dans un journal publié dans le comté de Pictou et un autre des trois ans.
publié dans la cité d'Halifax, de l'intention des liquidateurs
de distribuer entre les actionnaires le montant tenu en
réserve pour couvrir les engagements ordinaires, toute
balance alors non réclamée sur cette réserve sera distribuée
en conséquence avec tous les intérêts en provenant ; et le Autre réserve
montant tenu en réserve pour couvrir les billets en circula- °oitë'le
tion non remboursés et les dividendes non réclamés sera circulation,
ainsi gardé en dépôt pendant trois ans après la sanction etc.
du présent acte, et alors, après avis comme susdit, il sera
distribué comme il est dit ci-haut,

3. Les liquidateurs seront individuellement responsables Responsabi-
de leurs propres faits et actes seulement, et d'ailleurs de la teurs.
même manière que le seraient les directeurs de la dite ban-
que. Ils seront indemnisés à même l'actif de la banque de Rémunéra.
toutes les dépenses raisonnables encourues dans la liquida- tion.
tion de ses affaires, et recevront telle rémunération qui leur
sera de temps à autre votée par les actionnaires ; et ils seront
sujets aux instructions des actionnaires et pourront être Démission et
démis et remplacés de temps à autre par toute assemblée nomination
-générale spéciale des actionnaires convoquée à cet effet de la au'aeanes
manière prescrite par la charte ; mais s'il survient une
vacance par quelque cause, les liquidateurs ou le liquidateur
restant continueront la liquidation des affaires de la banque
avec tous les pouvoirs par le présent conférés à eux tous, jus-
qu'à ce que les actionnaires aient rempli cette vacance. Et la
majorité des liquidateurs, s'il y en a plus de 'deux, formera Quorum.
un quorum. Et lors de la liquidation définitive de la banque,
les liquidateurs feront rapport à une assemblée finale des
actionnaires convoquée à cet effet,-laquelle assemblée aura Assemblée
alors le pouvoir de dissoudre la banque et d'en abandonner finale des
la charte, laquelle charte sera dès lors périmée et deviendra etses pou.
nulle ; et à cette assemblée finale, les actionnaires pourront voirs.
donner tels ordres au sujet de la disposition ou de la garde
des livres, archives et documents de la banque, qu'ils juge-
ront à propos.

4. Si, pendant la réalisation de l'actif de la banque, il Une offre
était fait une offre pour l'achat de tout ce qui reste de l'actif d'achat en
en bloc, les liquidateurs pourront soumettre cette offre à une être acepté'e
assemblée générale spéciale des actionnaires convoquée à cet
effet, et s'ils y sont autorisés par les actionnaires présents ou
représentés par fondés de pouvoirs et possédant au moins les

trois

1887.
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trois quarts de toutes les actions en vertu desquelles'il sera
voté à cette assemblée, ils pourront l'accepter avec ou sans
modification, selon qu'ils en auront reçu instruction de l'as-
semblée ; et ils pourront dès lors en exécuter un transport.
valable à l'acquéreur.

OTTAWA: Imprimé par Buows CHAMBERLIN. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine



CHAP. 55.

Acte constituant en corporation la Société de la Caisse de
Garantie et de Retraite de la Banque de la Puissance.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

CONSIDÉRANT que les personnes ci-après nommées, en- Préambule.
ployés de la Banque de la Puissance, ont, par leur

requête, représenté qu'il est désirable que les employés de
cette banque aient le pouvoir, avec la sanction de.la banque,
de prendre des arrangements efficaces pour donner à la
banque des garanties de la bonne conduite de ses employés
pendant qu'ils seront ainsi employés, et, sujet à ces garan-
ties, pour le paiement de pensions aux officiers et employés
de la banque, et pourvoyant au support de ces officiers et
employés, membres de cette association, devenus invalides
par l'âge ou les infirmités, et, au décès de ces officiers et
employés, de payer des annuités à leurs veuves et enfants
mineurs, et qu'ils ont demandé d'être, conjointement avec
ceux qui seront à l'avenir employés avec eux par la banque,
constitués en corporation à cette fin, sous le nom de " La
Société de la Caisse de Garantie et de Retraite de la Banque
de la Puissance ;" et considérant qu'il est à propos d'accéder
à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit

1. James Austin, l'honorable Frank Smith, Robert H. Certaines per-
Bethune, Hamilton Kane, Raynald D. Gamble, Egerton H. 8so costi-
Baines, et toutes autres personnes, employés de la Banque poration.
de la Puissance, qui pourront, en vertu du présent acte, les
remplacer ou leur être associées, seront et sont par le présent
constitués en corps politique et corporation, sous le nom de
" La Société de la Caisse de Garantie et de Retraite de la Nom de la
Banque de la Puissance,"-(The Garantee and Pension Fund corporation.
Society of the Dominion Bank,)-et sous ce nom ils pourront,
au moyen de contributions volontaires ou autrement, selon
que le prescriront leurs règlements, former, pour les fins
susdites, un fonds connu sous le nom de Caisse de Garantie
et de Retraite, et pourront placer, posséder et administrer
ce fonds; et ils pourront, sur et à même ce fonds, avec la Pouvoirs et
sanction obtenue de la banque de temps à autre, donner des ,bjsde la
garanties à la banque pour la bonne conduite de ses mem-
bres pendant qu'ils seront au service de la banque, et, sujet

à



8 Chap. 55. Caisse de gar., banque de la Puissance. 50-51 VICT.

à cette condition, pourvoir au support et à la pension des
offiçiers et employés de la banque, devenus invalides par
l'âge ou les infirmités; et, au décès de ces officiers ou em-
ployés, ils pourront payer des annuités à leurs veuves et
enfants mineurs, sous forme de pension ou de telle autre

Des règle- manière que le prescriront les règlements; et ils pourront
ments pour- faire tels règlements, non contraires à la loi, qu'ils jugerontront être faits teslloq's
et dans quel convenables pour établir et maintenir ce fonds, et pour l'em-
but. ployer aux fins susdites, et en général pour faire des place-

ments et l'administrer, ainsi que pour définir et régler, de
la manière qui leur paraîtra convenable, toute espèce de
droits de la corporation et de ses membres individuels, et
de ces officiers et employés et veuves et orphelins, ainsi que
de la banque, à l'égard de ce fonds, et le moyen de les faire
observer, et pour imposer à cet égard toute sorte d'amendes
ou de confiscations conditionnelles qui leur paraîtront à
propos, et pour diriger et conduire toutes les affaires de la
corporatiön; et tous ces droits, amendes et confiscations
quelconques, à cet égard, soit de la corporation, soit de ses
membres individuels, ou de ces officiers ou employés, ou de
ces veuves et orphelins, ou de la banque, seront seulement
ceux qui seront définis et déterminés par ces règlements, et
ils ne pourront être exercés et appliqués que de la manière

Amendement prescrite par ces règlements; et ils pourront, en tout temps,des règle- avec la même sanction, amender et abroger ces règlements,ments. pourvu qu'ils suivent à cet égard toutes les formalités et
autres restrictions que ces règlements pourront prescrire;
et ils auront en général tous les pouvoirs de corporation
nécessaires aux fins du présent acte.

Garantie. 2. La garantie qui sera donnée par la corporation à la
banque, au moyen du dit fonds, ainsi que le prescriront les
dits règlements, pourra dans tous les cas être acceptée par
la banque et sera à son bénéfice.

Eniploi des 3. Tous les revenus de la corporation, de quelque source
revenus. qu'ils proviennent, seront exclusivement affectés au maintien

de la corporation et à l'avancement des objets -susdits de la
dite caisse, et à nulle autre fin quelconque.

Directeurs et . 4. La corporation aura le droit de convoquer la première
officiere. assemblée de la société, et ensuite d'administrer ses affaires

par tels et autant de directeurs et autres officiers, et sauf
telles restrictions, quant à leurs pouvoirs et devoirs, qu'elle
pourra établir, au besoin, par règlement à cet effet; et elle
pourra attribuer à ces officiers la rémunération qu'elle jugera
nécessaire.

Rapport au 5. La corporation fournira en tout temps, lorsqu'elle enparlement. sera requise par le Gouverneur en conseil ou par l'une
ou
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ou l'autre chambre du parlement, un relevé complet de ses
biens et de ses recettes et dépenses, pour telle période et
avec tels détails et autres renseignements que le Gouver-
neur en conseil, ou l'une ou l'autre chambre du parlement,
exigeront.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CRAIBERLIN, Imprimeur des Lôis de Sa Très-
Excellente Majest6 la Reine.



CHAP. 56.

Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant la Compa-
gnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.

[Sanctionné le 23juin 188'1.]
Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer

Canadien du Pacifique a représenté, par sa requête,
qu'ayant déjà, par autorisation du parlement, acquis au
moyen d'un bail à loyer la ligne fusionnée de la Compagnie
du chemin de fer d'Ontario et Québec, s'étendant depuis son
terminus projeté sur la rue Windsor, dans la cité de Mont-
réal, jusqu'à la ville de Saint-Thomas, elle désire maintenant
acquérir le reste du chemin de fer de la dite compagnie, cons-
truit et à construire, s'étendant depuis un point du dit chemin
à ou près Woodstock jusqu'à la rivière Détroit; qu'elle a
acquis au moyen d'un bail à loyer la ligne fusionnée de la
Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest,
s'étendant depuis le fleuve Saint-Laurent jusqu'à Matta-
wamkeag, connue comme la " Ligne Directe"; qu'elle est en
voie de terminer son embranchement de chemin de fer connu
comme l'embranchement d'Algoma, entre la Jonction de
Sudbury et le Sault Sainte-Marie, et qu'elle désire faciliter
la construction d'un pont sur la rivière Sainte-Marie; qu'en
vertu des pouvoirs que possède déjà la compagnie, elle a
construit des embranchements jusqu'à la cité de Vancouver
et la cité de New-Westminster, et qu'elle désire en faire
ratifier le bail, et obtenir l'autorisation de pourvoir à la cons-
truction d'autres lignes d'embranchements maintenant auto-
risées par sa charte, en empruntant de l'argent sur ces lignes
d'embranchements, pour couvrir les frais de leur construc-
tion ou partie de ces frais; et qu'elle a fait une convention,
sauf l'autorisation du parlement, pour vendre à la Compa-
gnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au Pacifique,
la· portion de son chemin de fer située entre la cité de
Hull et la ville d'Aylmer; et considérant qu'elle a demandé
qu'il soit passé un acte confirmant le bail du chemin de fer
de l'Atlantique au Nord-Ouest et l'affermage des dites
lignes d'embranchements, et lui conférant les autres pou-
voirs nécessaires aux autres objets susdits; et considérant
qu'il est à propos d'accéder à sa demande: A ces causes, Sa
Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-
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I La Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, Pouvoir d'ac-
ci-après appelée "la compagnie," pourra acquérir, au moyen tain chemin
d'un bail à loyer ou autrement, le reste du chemin de fer de fer.
fusionné de la Compagnie du chemin de fer d'Ontario et
Québec, construit ou acquis, ou qui sera construit ou acquis
par la suite, s'étendant depuis un point de sa ligne de chemin
de fer actuellement existante, à ou près la ville de Wood-
stock, jusqu'à la rivière Détroit, cette acquisition devant
être sujette à l'autorisation des actionnaires de la compagnie,
donnée à une assemblée générale spéciale spécialement con-
voquée à cette fin, et aux termes et conditions, quant au
paiement du loyer du dit chemin, soit à la dite Compagnie
du chemin de fer d'Ontario et Québec, soit aux porteurs de
ses obligations, ou autrement, qui seront convenus.

2. Les termes et conditions du bail consenti par la Com- Bail du che-
pagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest en e r de

faveur de la compagnie, de la ligne fusionnée partant du au Nord-
fleuve Saint-Laurent et aboutissant à Mattawamkeag, for- Ouest ratifi.
mant l'annexe du présent acte, sont par le présent approuvés
et ratifiés; mais dans le cas où le dit bail se terminerait Droits de cir-
pour quelqu'une des causes y mentionnées, la dite Compa- ,ai se le
gnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest aura mine.
et possédera, à compter de la date à laquelle il se terminera,
droit de circulation sur le pont actuellement en voie de
construction sur le fleuve Saint-Laurent près de Lachine, et
aussi sur la ligne qui s'étend depuis le dit pont jusqu'au
terminus du dit chemin de fer sur la rue Windsor, dans la
dite cité de Montréal, maintenant en voie de construction
par la dite Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au
Nord-Ouest, en vertu de sa charte, suivant une convention
conclue entre cette compagnie, la Compagnie du chemin de
fer d'Ontario et Québec, et la Compagnie du chemin de fer
Canadien du Pacifique, comme locataire du dit chemin,
ratifiée par l'acte de la quarante-septième Victoria, chapitre 47 V, c. 61.
soixante et un, ces droits de circulation devant être d'une
étendue et d'une nature telles que la Compagnie du chemin
de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest pourra se servir du dit
chemin de fer pour entrer dans la cité et le dit terminus,
également et en commun avec les dites compagnies en
dernier lieu mentionnées; et la nature précise et la régle-
mentation de ces droits de circulation, et la rémunération à
payer à cet égard, seront fixées de commun accord par les
dites compagnies, ou, à défaut d'entente, par deux arbitres,
dont l'un sera nommé par la Compagnie du chemin de fer
de l'Atlantique au Nord-Ouest et l'autre par les deux autres
compagnies intéressées, et par un tiers arbitre qui sera choisi
par les dits deux arbitres, ou, à leur défaut, par le ministre
des Chemins de fer et Canaux.

3. La compagnie pourra se joindre à toute autre ou toutes Pont sur la
autres compagnies de chemins de fer ou de ponts autori- rivière Sainte-

sées Marie.

1887. Chap. 56. 11
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sées à construire un pont sur la rivière Sainte-Marie, pour
la construction de ce pont au Sault Sainte-Marie ou dans son
voisinage, aux termes et conditions qui seront arrêtés et con-
venus ; et s'il est décidé de construire le dit pont en vertu des
pouvoirs conférés ou à conférer à la Compagnie du pont du
Sault Sainte Marie, ou à toute autre compagnie formée pour
construire le dit pont, la compagnie pourra souscrire des
actions dans cette compagnie jusqu'à concurrence de la
somme qui sera convenue entre elle et les autres compagnies
qui coopéreront à cette construction.

Des obliga- 4. Si la compagnie construit quelque embranchement de
tinsIYU- plus de vingt milles de longueur en vertu de l'autorisation
pourront être contenue dans les dispositions de sa charte, elle aura le droit
en ses sur d'émettre des obligations garanties exclusivement sur cet
emranche- embranchement de chemin de fer, jusqu'à concurrence de
ments. pas plus de vingt mille piastres par mille de cet embranche-

ment, afin d'aider à sa construction; et le produit de ces obli-
gations sera exclusivement employé à la construction et
l'équipement de l'embranchement sur lequel elles seront ga-
ranties ; et ces obligations seront garanties de la même ma-
nière, et elles seront émises, et l'emploi de leur produit se
fera aux mêmes termes et conditions que la manière, les ter-
mes et conditions établis pour l'émission d'obligations sur
l'embranchement de chemin de fer d'Algoma, de la même
compagnie, par l'acte de la quarante-neuvième Victoria,

49 V., e. 9. chapitre neuf, intitulé Acte modifiant de nouveau l'Acte con-
cernant le chemin de fer Canadien du Pacifique, dont toutes les
dispositions s'appliqueront à cette nouvelle émission, mutatis
-mutandis, au même degré et de la même manière qu'elles
s'appliquent à l'émission d'obligations garanties sur l'em-
branchement d'Algoma.

Tracé de cer- 95. Le tracé des lignes d'embranchement de la compagnie
tains embran- entre Port-Moody et la cité de New-Westminster, et entrechements, etooyNw esistr
hypothèques. Port-Moody et la cité de Vancouver, est par le présent ap-

prouvé et ratifié; et le gage et la charge créés par les obliga-
tions hypothécaires de la compagnie, et par l'acte d'hypothè-
que les garantissant, en vertu des dispositions de l'acte passé

48-49 v., c.57. durant la session tenue dans les quarante-huitième et qua-
rante-neuvième années du règne de Sa Majesté, sous le cha-
pitre cinquante-sept, s'étendront et s'attacheront à l'embran-
chement en dernier lieu mentionné du chemin de fer de la
compagnie.

La li ne de 6. La Compagnie est par le présent autorisée à vendre à la
Hull Compagnie du chemin de fer de Jonction de Pontiac au Paci-mer pourra manedchmndfedeJntodePnicuPc-
être vendue. fique la portion de sa ligne située entre la cité de Hull et la

ville d'Aylner, aux prix, termes et conditions qui seront con-
venus et arrêtés entre les dites compagnies; et sur paiement
du prix ainsi. convenu, lequel ne sera pas de moins de neuf
mille piastres par mille de la dite portion du dit chemin de.

fer,
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fer, cette portion sera ensuite libérée et déchargée de l'hy-
pothèque créée par les obligations de la compagnie portant
première hypothèque, émises et garanties sousil'empire des
dispositions de l'acte de la quarante-huitième et quarante- 8-49 V., c.57.
neuvième Victoria, chapitre cinquante-sept ; pourvu toujours Proviso:
qu'il soit du devoir de la compagnie d'employer le prix empoi des

d'achat de la dite portion de son chemin de fer au prolonge-
ment, l'amélioration et l'équipement de la portion restante
de son chemin de fer couverte par l'hypothèque créée par les
dites obligations, à la satisfaction des fidéicommissaires nom-
més en vertu de l'acte d'hypothèque les garantissant; mais
l'acquéreur de la portion du chemin de fer ainsi vendue ne
sera pas responsable de l'emploi du dit prix d'achat.

7. La compagnie pourra louer le chemin de fer connu La compa-
sous le nom de chemin de fer du Sud-Est, de ses proprié- fouey°n";:
taires actuels ou futurs, aux termes et conditions qui seront min de fer du
convenus. Sud-Est.

ANNEXE.

LE PRÉSENT CONTRAT, fait et passé entre la Compagnie du
chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest, corps politi-
que et constitué, à ce représentée et agissant par l'honorable
sir Donald Alexander Smith, C.C.M.G., son président, et
Charles Drinkwater, écuier, son secrétaire, ci-après appelée
la bailleresse, et la Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique, corps politique et constitué, à ce représentée
et agissant par William C. Van Horne, écuier, son vice-pré-
sident, et Charles Drinkwater, écuier, son secrétaire, ci-après
appelée la preneuse : Fait foi :-

Considérant qu'en vertu des pouvoirs conférés à la baille-
resse·par le statut qui la constitue en corporation (42 Vic.,
ch. 65), elle a acquis le chemin de fer International du
Maine, et le chemin de fer International, et qu'elle est main-
tenant engagée à construire une ligne de chemin de fer
entre la rive sud du fleuve Saint-Laurent, à partir du ter-
minus du chemin de fer d'Ontario et Québec, ci-après
appelé le terminus Occidental, et un raccordement avec le
chemin de fer International à Lennoxville, dans la province
de Québec, les trois dites lignes de chemins de fer formant
maintenant la ligne fusionnée de la bailleresse ;

Et considérant que la ligne de la dite Compagnie du
chemin de fer International du Maine est incomplète, une
portion seulement en ayant été construite, et que par les
conditions de son acquisition par la bailleresse, l'achèvement
de sa construction est maintenant sous son contrôle, et qu'elle
s'est engagée à fournir les fonds nécessaires pour en terminer
la construction ;

1887.
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Et considérant que par une convention de la Compagnie
du chemin de fer International avec le gouvernement du
Canada, en date du 14 décembre 1885, le dit gouvernement
s'est engagé à payer une subvention de deux cent cinquante
mille piastres par année, pendant vingt ans, pour aider à la
construction d'une ligne de chemin de fer entre la rive sud
du fleuve Saint-Laurent et le bord de l'Atlantique, dont la
ligne fusionnée de la bailleresse forme partie, et que la por-
tion de cette subvention, applicable à certaines parties de la
dite ligne fusionnée, a été fixée par le dit gouvernement à
la somme de $186,600, égale à une somme de trente-huit mille
quatre cent quatre-vingt-six livres et six chelins sterling ;

Et considérant que par une convention intervenue entre
le gouvernement, la bailleresse, la preneuse, et MM. Baring
Frères et Compagnie, de Londres, Angleterre, portant la date
du sixième jour de décembre 1886, il est en substance con-
venu que la dite portion de la dite subvention serait payée
entre les mains de la dite maison Baring Frères et Compa-
gnie, au bénéfice des porteurs d'obligations de la dite baille-
resse, et que le loyer payable par la preneuse serait payé,
pendant une période de vingt ans, entre les mains de MM.
Baring Frères et Compagnie pour la même fin, c'est-à-dire,
pour former avec la dite subvention une somme annuelle
suffisante pour payer l'intérêt, pendant vingt ans, sur les
obligations hypothécaires de la bailleresse

Et considérant qu'il a été convenu entre la bailleresse et
la preneuse que la bailleresse louerait son dit chemin de fer
fusionné à la preneuse, et que les termes et conditions de ce
bail ont été dûment arrêtés, et son exécution autorisée à une
assemblée générale spéciale des actionnaires de la bailleresse
dûment convoquée et tenue à Montréal, dans la province
de Québec, le vingt-unième jour de septembre 1-86, lesquels
termes et conditions du dit bail projeté, tels qu'incorporés
dans un projet de bail soumis à la dite assemblée, et qui y
ont été approuvés, ont été acceptés par la preneuse; et qu'à
la dite assemblée, les dits actionnaires ont ordonné qu'un
contrat de bail, en conformité du dit projet, soit signé par les
officiers exécutifs de la preneuse, et que le présent contrat a
été fait en conformité du dit projet:

A ces causes, le présent contrat fait foi que
1. La bailleresse, pai ! présent, donne à bail et loue à la

preneuse, à perpétuité, le chemin de fer de la bailleresse, tel
qu'il existe actuellement et est possédé par la bailleresse,
constituant les deux premières sections de toute sa ligne de
chemin de fer projetée, les dites sections s'étendant à partir
du dit terminus occidental jusqu'à un point de raccorde-
ment avec le chemin de fer Central du Maine à ou près Mat-
tawamkeag, dans l'État du Maine, l'un des États-Unis d'A-
mérique; pour, la dite preneuse, avoir et posséder le dit
chemin de fer à perpétuité, ainsi que toutes les gares, ter-
rains de stations, hangars à marchandises, ateliers, remises
à locomotives, châteaux d'eau, voies de garage, plaques tour-

nantes,
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nantes, et tous autres bâtiments et constructions quelcon-
ques appartenant à la bailleresse, et construits, créés, ac-
quis ou employés pour les fins du dit chemin de fer, ainsi
que tout le matériel roulant, l'outillage et autres dépendan-
ces, meubles et immeubles, y appartenant.

2. Le présent bail est ainsi fait pour les considérations
suivantes, savoir :-

Premièrement, pour et moyennant un loyer ou une somme
annuelle de vingt-huit mille treize livres et quatorze chelins
sterling, que la preneuse convient, s'engage et s'oblige par le
présent de payer à la dite maison Baring Frères et Compa-
gnie pour la fin susdite, en versements semestriels égaux, pen-
dant vingt ans à compter de la date de la livraison à la pre-
neuse du dit chemin de fer complet et en état d'exploita-
tion. Et, secondement, pour et moyennant un loyer ou
une somme annuelle de soixante-six mille cinq cents livres,
en argent sterling susdit, que la preneuse par le présent
convient, s'engage et s'oblige de payer, à perpétuité,
à compter de l'expiration de la dite période de vingt ans,
directement aux porteurs des obligations émises par la bail-
leresse, en proportion du montant de ces obligations que ces
porteurs pourront posséder, à l'endroit et aux jours aux-
quels les coupons attachés aux dites obligations écherront
respectivement. Et si, en conséquence d'un changement
dans la valeur du change sur la Grande-Bretagne, le pro-
duit, en sterling, de la dite somme de $186,600, payable par
le gouvernement, ne s'élevait pas à .£38,486 6s. Od sterling,
la preneuse s'engage et s'oblige de plus par le présent à
payer à la dite maison Baring Frères et Compagnie, comme
partie du dit loyer, telle autre somme de deniers qu'il faudra
pour former le dit montant en dernier lieu mentionné, en
sterling.

3. La bailleresse convient et s'engage avec et envers la
preneuse de poursuivre sans délai l'achèvement de son che-
min de fer depuis le bord du fleuve Saint-Laurent jusqu'à
la ville de Lennoxville, à un point de raccordement avec le
chemin de fer acquis par la bailleresse de la Compagnie du
chemin de fer International; et elle convient et s'engage
aussi par le présent avec et envers la preneuse de faire conti-
nuer et achever la portion non terminée du chemin de fer
de la Compagnie du chemin de fer International du Maine.
Et elle convient et s'engage de plus avec et envers la pre-
neuse que les différentes portions du dit chemin de fer fu-
sionné seront construites et complétées d'une manière effi-
cace et selon les principes de l'art, et que la qualité des tra-
vaux et des matériaux y sera à tous égards égale à la qualité
moyenne de ceux du chemin de fer de la preneuse. Et la
preneuse aura le droit de surveiller les travaux de construc-
tion de ces portions de chemin de fer, et de nommer un con-
trôleur dont le devoir sera d'examiner et surveiller la dite
construction, et elle aura le droit de faire construire les dites
portions de chemin de fer selon le type convenu; et dans le

cas
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cas d'obstruction ou d'entrave à l'exercice de ces droits, et
sur le rapport du contrôleur à cet effet, la preneuse aura le
droit d'intenter telles poursuites qui pourront être conseil-
lées par un conseil versé en droit, pour faire observer les con-
ditions des présentes à l'égard de la qualité des dits travaux
et matériaux, et pour les faire exécuter selon le type par le
présent fixé.

4. Vu que, afin d'éviter les frais et les voies détournées,
la preneuse est convenue de payer le dit montant de loyer en
premier lieu mentionné, pendant la dite période de vingt ans,
à MM. Baring Frères et Compagnie, et, après la dite période,
le dit montant de loyer en second lieu mentionné, directe-
ment aux porteurs des obligations de la bailleresse;

Les présentes font en conséquence, de plus, foi que la pre-
neuse, à la demande de la bailleresse, fera et signera un enga-
gement ou certificat, qui sera inscrit au verso des dites obliga-
tions ou y sera annexé, déclarant l'obligation de la preneuse
de payer le dit loyer comme susdit, pendant les vingt pre-
mières années, à la dite maison Baring Frères et Compagnie,
et ensuite directement aux porteurs de ces obligations, à titre
d'intérêt y afférant; et consentant et convenant, ainsi qu'elle
convient et consent par le présent, d'être tenue responsable
directement aux porteurs de ces obligations, respectivement,
du paiement de ce loyer, après la dite période de vingt ans,
à l'endroit et aux époques auxquelles les coupons attachés
aux dites obligations écherront respectivement.

5. Pendant la durée du présent bail, la preneuse aura le
droit de jouir de tous les privilèges et pouvoirs de la bail-
leresse relativement à l'exploitation du dit chemin de fer,
et elle aura aussi droit à l'exercice et jouissance de tous les
privilèges et pouvoirs de la bailleresse relativement à
l'acquisition de plus grandes étendues de terrain pour les
emplacements de gares, le droit de passage, la protection
contre la neige, les voies d'évitement et autres besoins ; et
elle est par le présent autorisée par la bailleresse à instituer
toutes procédures judiciaires et autres qui pourront être né-
cessaires dans l'exercice des dits privilèges et pouvoirs, et,
pour cet objet, à se servir, à son choix, de son propre nom de
corporation ou du nom de la bailleresse et de ceux de ses
officiers,-lesquels officiers sont par le présent autorisés et
requis d'apposer, à la demande de la preneuse, leurs signa-
tures et le sceau de la bailleresse à tout document ou instru-
ment qui pourra être nécessaire ou utile dans l'exercice ou
l'usage des dits privilèges ou pouvoirs.

6 La preneuse convient envers et avec la bailleresse,
qu'elle, la preneuse, exploitera efficacement, et entretiendra
et conservera en bon état et condition le dit chemin de fer,
avec son matériel roulant et ses accessoires, ainsi que toutes
les propriétés par le présent louées, et que dans le cas où le
présent bail se terminerait, elle remettra à la bailleresse les
mêmes ou d'autres matériel roulant et équipements d'une
valeur égale et en même bon état et condition.
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7. La bailleresse convient envers et avec la preneuse,
qu'elle, la preneuse, aura possession paisible et introublée
du chemin de fer et autres propriétés par le présent données
à bail et louées; qu'il n'existe ni contrats à temps, pour trafic
ou emploi, ni contrat avec aucune compagnie de télégraphe
ou d'express, liant et obligeant la bailleresse, ou qui devien-
draient obligatoires pour la preneuse lors de l'exécution de
la présente convention ; que nulle charge ou redevance quel-
conque n'est attachée au chemin ou à aucune partie du
chemin de fer par le présent loué ; et que sur notification
de quelque créance ou réclamation contre le dit chemin de
fer, autre que les dites obligations, ou de quelque trouble
ou dérangement dans sa possession ou son usage par la pre-
neuse, que l'on prétendra reposer sur quelque titre adverse,
la bailleresse, à ses propres frais et dépens, défendra la pre-
neuse contre cette créance ou réclamation, ou contre ce
trouble ou dérangement, selon le cas, et l'indemnisera et la
protégera contre toute telle créance ou réclamation, trouble
ou dérangement, et contre toute perte ou tout dommage
qu'elle pourrait éproùver en conséquence, à défaut de quoi
le présent bail pourra être résilié et annulé, au gré de la
preneuse. Mais la présente stipulation ne privera pas la
preneuse de son recours légal ordinaire tant contre la bail-
leresse que contre tout es autres personnes quelconques, pour
la défense et la revendication de ses droits.

8. La bailleresse convient qu'à la demande de la preneuse
elle apposera le nom et le sceau de la bailleresse aux instru-
ments requis par la preneuse pour des fins se rattachant au
dit chemin de fer, et qu'elle fera tous actes, affaires et choses,
à mesure et lorsque nécessaire, pour l'exploitation convena-
ble, efficace et effective du chemin de fer, et pour l'exécution
et la mise à effet du présent bail. Et elle convient de plus
que la preneuse aura le droit de faire et appliquer, touchant
ou concernant l'exploitation et le fonctionnement du dit
chemin de fer, les règles, règlements et statuts légitimes
qu'exigeront son administration, sa gestion et son fonction-
nement efficaces et avantageux, ainsi que le maintien de
l'ordre sur ce chemin, et tels que la bailleresse est autorisée
à en faire sous l'autorité et en vertu de sa charte et des actes
concernant les chemins de fer en général et applicables au
dit chemin de fer ; et elle aura aussi le droit de fixer et
régler, par règlement ou autrement, suivant la charte de la
bailleresse, et, au besoin, de modifier et changer le tarif des
prix et péages à percevoir pour le transport des marchan-
dises et des voyageurs sur la dite ligne donnée à bail. Et
dans le cas où la preneuse jugerait à propos que ces statuts,
règles et règlements, ou ce tarif, ou les uns et les autres,
fussent faits par la bailleresse, cette dernière convient et
s'engage à faire et établir tels statuts, règles et règlements,
ou tel tarif, ou les uns et les autres, qui pourront lui être
raisonnablement demandés par la preneuse. Mais ces statuts,
règles et règlements, et ce tarif, faits et établis par qui que

voL. 11-2 ce
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ce soit, seront subordonnés aux dispositions de tout acte
concernant les chemins de fer en général et applicables au
dit chemin de fer. Et la bailleresse permettra à la preneuse
de se servir du nom de la bailleresse dans toute poursuite ou
procédure où il pourra être nécessaire de s'en servir à propos
du chemin de fer ; mais tous les frais, dommages et dépens
qui pourront résulter de l'emploi du nom de la bailleresse
seront supportés et payés par la preneuse.

9. Dans le cas de non-paiement du loyer par le présent
stipulé, pendant l'espace de quatre-vingt-dix jours après
qu'un terme en sera échu suivant les conditions des présentes,
-ou dans le cas où l'on manquerait essentiellement d'entre-
tenir, d'exploiter, de- réparer ou de faire fonctionner le dit
chemin de fer pendant l'espace de quatre-vingt-dix jours
consécutifs après demande par écrit, le présent bail devien-
dra nul et de nul effet, au gré de la bailleresse; et la pre-
neuse devra, dans ce cas, rendre les dits chemin de fer et
autres propriétés par le présent donnés à bail, en bon état et
condition, ainsi qu'ils lui seront délivrés en exécution du
présent bail; mais ces conditions ne seront pas censées priver
la bailleresse de ses recours ordinaires pour le recouvrement
du dit loyer.

En foi de quoi le présent bail a été exécuté par les parties
au présent, agissant par les officiers exécutifs ci-haut décrits,
.à Montréal, en Canada, ce sixième jour de décembre 1886.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE L'ATLANTIQUE AU
NORD-OUEST.

{L.S.) (Signé) DONALD A. SMITH,
Président.

0. DRINKWATER,
Secrétaire.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE.

(L.S) (Signé) W. C. VAN HORNE, .
Vice-président.

C. DRINKWATER,
Secrétaire

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 57.

Acte concernant la Cumpagnie du Grand Tronc de chemin
de fer du Canada.

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

C ONSIDËRANT que la Compagnie du Grand Tronc de Préambuie.
chemin de fer du Canada contrôle et exploite mainte-

nant certaines lignes de chemins de fer au Canada et aux
Etats-Unis, en vertu de conventions stipulant le paiement de
l'intérêt sur certaines garanties et obligations portant intérêt
des compagnies propriétaires des dites lignes de chemins de
fer, à même les revenus bruts ou autrement ; et considérant
que la compagnie désire acquérir ces garanties et obligations
portant intérêt et par là réduire les charges qui pèsent sur
les revenus de la compagnie ; et considérant que par l'acte
de la quarante-septième Victoria, chapitre cinquante-deux, la
compagnie est autorisée à emprunter et prélever, par la cría-
tion et l'émission " d'actions-débentures consolidées du Grand
Tronc, " tel que mentionné au dit acte, portant intérêt à un
taux n'excédant pas cinq pour cent par année, les sommes
mentionnées au dit acte, pour les fins y spécifiées,-pourvu
que l'intérêt total payable sur tout le capital d'emprunt, y
compris les charges alors existantes et les actions-débentures
.alors émises et restant. en circulation, n'excède en aucun
temps la somme de sept cent cinquante mille livres ster-
ling par année ; et considérant que la compagnie désire
avoir la faculté de créer et émettre un nouveau montant
d'actions-débentures consolidées, au moyen desquelles elle
pourra acquérir et faire rentrer les garanties et obligations
portant intérêt des compagnies mentionnées à l'annexe A du
présent acte, et pour les besoins généraux de la compagnie ;
et. considérant que la compagnie est actuellement intéressée,
pour leur pleine valeur, dans certains terrains situés'dans le
township de Sarnia, dans le comté de Lambton et la province
d'Ontario, et aussi dans d'autres terrains formant partie de
l'emplacement de village dont le plan est enregistré au bureau
d'enregistrement du dit comté comme village dé Huron ; et
considérant que la compagnie désire prendre possession de
ces terrains et en vendre les parties qui, de l'avis des direc-
teurs, ne seront pas nécessaires pour les fins de la compagnie;
et considérant que la compagnie a, par sa pétition, demandé
qu'il soit passé un acte lui conférant les pouvoirs nécessaires
à toutes les fins susdites, et qu'il est à propos d'accéder à sa

voL. rI-2j demande
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demande : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Titre abrégé. 1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte di
Grand Tronc de chemin de fer, 1887.

Définition. 2. L'expression " la compagnie," lorsqu'il en est fait usage
dans le présent acte, signifie la Compagnie du Grand Tronc
de chemin de fer du Canada telle qu'actuellement constituée,

37 V., c. 65. 3. Outre les sommes que la compagnie est autorisée à
45 V., c. 66.
47 V., c. 52. emprunter et prélever en vertu des actes de la trente-septième

Victoria, chapitre soixante-cinq, de la quarante-cinquième
Victoria, chapitre soixante-six, et de la quarante-septième
Victoria, chapitre cinquante-deux, la compagnie pourra
emprunter et prélever, pour les fins ci-après spécifiées, au

Emission moyen de la création et de l'émission d'actions-débentures
d'actions- perpétuelles consolidées, qui seront appelées " Actions-

oideé,es. débentures consolidées du Grand Tronc," portant intérêt à
tout taux n'excédant pas cinq pour cent par année, telle
somme ou telles sommes que les propriétaires de la compa-
gnie ayant droit de voter à une assemblée générale ou géné-

Proviso: rale spéciale pourront déterminer de temps à autre ; pourvu
l"ittd toujours que l'intérêt total payable sur les garanties et
limité. obligations portant intérêt mentionnées dans l'annexe A du

présent acte, de temps à autre en circulation, et l'intérêt sur
les actions-débentures consolidées émises sous l'empire du
présent acte, n'excède en aucun temps la somme de quatre
cent dix-huit mille huit cent quarante-cinq livres sterling
par année.

Rang des 4. Les actions-débentures dont l'émission est par le présent
actions-dé- autorisée au fur et à mesure qu'elles seront créées, ainsi que
soidées. l'intérêt sur ces effets, prendront rang sur un pied d'égalité

avec les actions-débentures consolidées à quatre pour cent
émises par la compagnie ou à émettre sous l'empire de l'acte

4 v., c. 52. de la quarante-septième Victoria, chapitre cinquante-deux;
et, sauf les priorités de toutes les charges existantes et des
actions-débentures perpétuelles à cinq pour cent mentionnée
dans l'annexe numéro deux de l'acte en dernier lieu men-
tionné, et le paiement des frais d'exploitation tels que main-
tenant définis, elles seront et deviendront la première charge
sur la totalité de l'entreprise, des voies ferrées, travaux,
matériel roulant, outillage, propriétés et biens mobiliers de
la compagnie ; mais les porteurs des dites actions-dében-
tures consolidées de la compagnie, qu'elles aient été émises
avant ou après la sanction du présent acte, en vertu des
pouvoirs qu'il confère ou que confèrent les actes antérieurs,
n'auront entre eux droit à aucune préférence ni priorité.

Emploi de ces 5. Les actions-débentures consolidées dont la création est
effets par le présent autorisée, ou leurs produits, seront appliquées

par
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par la compagnie aux fins suivantes, savoir :-A l'acquisi-
tion, par échange, achat ou autrement, des garanties et
obligations portant intérêt mentionnées dans l'annexe A du
présent acte, aux termes et conditions d'achat ou d'échange
qui pourront, de temps à autre, être arrêtés entre la compa-
gnie et les porteurs respectifs de ces garanties et obliga-
tions, et aux besoins généraux de la compagnie ; pourvu tou- Proviso:
jours que l'intérêt sur les actions-débentures consolidées qui I°tlr *
pourront de temps à autre être émises en vertu du présent limité.
acte, et l'intérêt payable sur les garanties et obligations
portant intérêt mentionnées dans l'annexe A du présent
acte, alors en circulation, n'excède en aucun temps la somme
de quatre cent dix-huit mille huit cent quarante-cinq livres
sterling par année.

6. Les garanties et obligations portant intérêt acquises ou Garantie aux
achetées, ou échangées pour les actions-débentures consoli- cton,"dô
dées dont l'émission est par le présent autorisée, ou leurs tures.
produits, seront censées subsister et maintenues comme ga-
rantie pro tanto au bénéfice des porteurs d'actions-débentures
,consolidées du Grand Tronc; mais à moins et avant qu'il y
ait défaut dans le paiement de l'intérêt sur ces effets, les reve-
nus provenant de ces garanties et obligations portant intérêt
seront considérés comme formant partie des revenus géné-
raux de la compagnie.

7. Les charges mentionnées à l'annexe numéro un de Autre
l'Acte du Grand Tronc de chemin de fer, 1884, et les actions- garntie
débentures cinq pour cent mentionnées à l'annexe numéro
deux du dit acte, qui ont été ou pourront à l'avenir être
achetées ou autrement acquises par la compagnie, tel que
prévu par le dit acte, seront traitées, jusqu'à ce que la totalité
de ces charges et actions-débentures ait été ainsi achetée ou
acquise, comme subsistant et maintenues comme garantie
pro tanto au bénéfice des porteurs des actions-débentures
consolidées alors émises par la compagnie, de la même
manière, sous tous rapports, que si ces charges et actions-
débentures eussent été duement transférées à des fidéicom-
missaires et étaient gardées par eux au bénéfice des porteurs
des dites actions-débentures consolidées.

S. Les porteurs des actions-débentures consolidées dont Votes des
l'émission est par le présent autorisée, auront le même pou- d°acions
voir de voter à leur égard que celui que possède actuellement débentures.
les porteurs des dites actions-débentures consolidées anté-
rieurement autorisées; et l'intérêt sur les actions-débentures Paiement de
par le présent autorisées sera dû et payable aux époques et l'intérêt.

de la manière que les directeurs détermineront.

9. La compagnie pourra recevoir et accepter des fidéicom- Pouvoirs de
missaires aux noms desquels ils sont maintenant possédési prendreraux oms ls ont aintnan tains terrinL
tous les terrains du township de Sarnia, dans le comté de

Lambton
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Lambton, et tous les lots de village et de parc compris dans
l'emplacement de village dont les plans sont enregistrés au
bureau d'enregistrement du comté de Lambton comme plans
du village de Huron, mentionnés et décrits dans l'annexe B
du présent acte.

Pouvoirs à 10. La compagnie pourra garder telles portions des dits.
aégard de ces terrains que les directeurs de la compagnie jugeront utiles

pour les besoins de la compagnie, et pourra vendre telles
autres portions, ou en disposer, aux prix qu'ils jugeront de
temps à autre à propos, et pourra les transporter aux ache-
teurs, prendre des hypothèques pour le prix d'achat, et
autrement en disposer, et appliquer toutes les sommes ainsi
réalisées aux besoins généraux de la compagnie ; et l'acqué-
reur ou les acquéreurs posséderont les terrains ainsi vendus
et transportés libres de toutes charges et redevances quel-
conques.

Le sceau dela 1H. Pour les fins mentionnées à l'article précédent, la
'Patiron compagnie pourra autoriser son gérant général au Canada

apposé cer- alors en charge d'apposer le sceau de corporation de la com-
ai'ns actes. pagnie en usage au Canada, à tous les actes de vente et docu-

ments requis pour. l'accomplissement des objets prévus au
dit article, et tous les actes et documents exécutés en vertu
de cette autorisation seront obligatoires et efficaces pour les
fins susdites.

L'acte est M1. Le présent acte n'entrera pas en vigueur à moins et
ubrd avant qu'il n'ait été soumis à une assemblée générale de la.

assemblée compagnie et accepté par une majorité des deux tiers des
générale. votes des personnes présentes ou représentées par fondés de
Avis. pouvoirs à cette assemblée et ayant droit d'y voter; pourvu

qu'avis de la soumission du présent acte à cette assemblée
Certificat. ait été dûment donné, et que le certificat du président de

cette assemblée soit accepté comme preuve suffisante de son
Dêpût du acceptation par les dits propriétaires; et ce certificat sera
certificat. déposé au bureau du Secrétaire d'Etat du Canada; et des

copies de ce certificat, certifiées conformes par le Secrétaire
d'Etat, seront reçues et acceptées dans toutes les cours de
droit et d'équité comme preuve suffisante de l'acceptation
de l'acte, et lors de son acceptation de la manière ci-dessus
prévue le présent acte aura force d'exécution.

ANNEXE
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ANNEXE B.

LISTE des terrains transférés à la Compagnie du Grand
Tronc de chemin de fer par l'acte qui précède.

Tous ces certains lopins ou 'lots de terre et dépendances
sis et situés dans le township de Sarnia, comté de Lambton
et province d'Ontario, connus comme faisant partie de la
réserve militaire à Sarnia, et décrits dans un certain con-
trat portant la date du seizième jour de novembre mil
huit cent cinquante-neuf, passé entre MM. Gzowski et Mac-
pherson, et uxores, et Thomas E. Blackwell, et qui peuvent
être mieux désignés et décrits comme il suit, savoir : Com-
prenant tout ce certain lopin ou lot de terre, eau et grève, à
Port-Sarnia (autrement appelé Point-Edward), étant cette
portion de la réserve militaire sise et située dans le dit town-
ship de Sarnia ; borné à l'est par une ligne partant de
l'angle sud-est de la réserve et courant nord par un degré
cinquante et une minutes est (N. 10 51' E.), cent douze
chaincs (112 chaines), plus ou moins, jusqu'au lac Huron ;
borné au sud par le prolongement des lignes des concessions
VI et VII à partir du même angle sud-est, et courant nord
par quatre-vingt-huit degrés sept minutes ouest (N. 88D 7' O.),
cinquante-neuf chaines (59 chaines), plus ou moins, jusqu'à
la rivière Sainte Claire, et borné sur les autres côtés, au nord
et à l'ouest, par les eaux du lac Huron et de la dite rivière
Sainte-Claire, et par cette portion de la réserve qui est
encore conservée pour les fins militaires,-de la contenance
de six cent quarante-quatre (644) acres et un (1) rood, le
tout plus on moins.

Aussi, tous et chacun ces autres certains lopins ou lots de
terre et dépendances, sis et situés dans le township de
Sarnia susdit, contenant par mesurage cent vingt-quatre
(124) acres et huit dixièmes d'acre, plus ou moins, et com-
posés de tout le lot numéro vingt-deux, dans la septième con-
cession du dit township de Sarnia, et des parties du lot
numéro vingt-trois, dans la dite septième concession du dit
township de Sarnia, et des lots numéros soixante-cinq,
soixante-six et soixante-sept, dans la concession de front du
dit township de Sarnia, qui sont sises et situées au sud et à
l'est du chemin d'Errol, tel qu'indiqué sur un plan de l'arpen-
tage de la dite étendue de terrain, fait par J. O'Meara, arpen-
teur provincial, lequel est dûment enregistré au bureau d'enre-
gistrement du dit comté de Lambton, et qui sont bornés au
nord et à l'ouest par le chemin d'Errol, au nord-est par le
lot numéro soixante-quatre, concession de front, à l'est par
la réserve de chemin entre les lots vingt-deux et vingt et un,
septième concession, et au sud par le chemin passant entre
le lot numéro soixante-dix et la septième concession. Sauf
et excepté ces certains lopins ou lots de terre et dépendances,
contenant onze acres, plus ou moins, et composés de ces
parties des lots numéros soixante-cinq et soixante-dix, dans
la neuvième concession du dit township de Sarnia, sis et
situés au sud du chemin d'Errol. Aussi,
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Aussi, ce certain lopin ou lot de terre connu comme lot de
parc numéro trois, d'après le plan d'arpentage ci-dessus men-
tionné, contenânt par mesurage huit (8) acres et sept
dixièmes d'acre, plus ou moins, et formant aussi partie du lot
numéro vingt-trois dans la dite septième concession, sis et
situé à l'ouest du chemin d'Errol, et borné par le dit chemin
à l'est, par le lot de parc numéro quatre au nord, par la
réserve militaire à l'ouest, et par le lot de parc numéro deux
au sud.

Aussi, ce certain autre lopin de terre dans le township et
le comté susdits, contenant par mesurage quatre-vingt-douze
(92) acres, plus ou moins, et composé de la partie nord du
lot numéro soixante-neuf, dans la concession de front du dit
township de Sarnia, lequel lopin peut être plus particuliè-
wement désigné et décrit comme il suit, savoir : Commençant
à l'encoignure nord-ouest du dit lot numéro soixante-neuf,
et de là courant vers le sud sur la ligne de division entre
le dit lot et la réserve militaire jusqu'à la limite nord
du lot de parc numéro cinq, tel qu'indiqué sur le plan
fait par Alexander Vidal, député arpenteur provincial,
en mars 1847 ; de là vers l'est le long de la limite nord
du dit lot de parc numéro cinq, dix chaines, plus ou moins,
jusqu'à la limite est du dit lot numéro soixante-neuf ; de
là vers le nord le long de la dite limite est jusqu'à l'encoi-
gnure nord-est du dit lot ; de là vers l'ouest le long de la
limite nord du dit lot jusqu'au point de départ.

Aussi, ce certain autre lopin de terre dans le township et
le comté susdits, contenant par mesurage cent quatre-vingt-
treize (193) acres et deux tiers d'acres, plus ou moins, et
composé de parties des lots numéros soixante-sept et
soixante-huit, dans la concession de front du dit township
de Sarnia, dont les limites et bornes peuvent être désignées
et décrites comme il suit, savoir: Commençant à l'angle
nord-ouest du lot soixante-huit, au bord de l'eau du lac
Huron, et courant de là vers le sud le long de la limite
ouest du dit lot de parc numéro cinq, suivant le plan de son
arpentage fait par J. O'Meara, et dûment enregistré au
bureau d'enregistrement du dit comté de Lambton ; de là
vers l'est le long de la limite nord du dit lot de parc jusqu'à
la limite ouest du chemin d'Errol; de là au nord-est le long
de la dite limite de chemin jusqu'à la limite est du lot
numéro soixante-sept ; de là vers le nord le long de la dite
limite est jusqu'au bord de l'eau du lac Huron ; et de là
vers l'ouest, le long du bord de l'eau, jusqu'au point de
départ.

Aussi, ces certains autres lopins de terre sis et situés dans
le township et le comté susdits, contenant par mesurage
neuf acres et neuf dixièmes d'acre, plus ou moins, et com-
posés de partie du lot numéro vingt-trois, dans la septième
concession, et de partie du lot numéro six, dans la neuvième
concession ou concession de front du dit township de
Sarnia, lesquels lopins ou lots de terre peuvent être mieux

connus
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connus comme lot de parc numéro quatre, suivant le plan
et l'arpentage qui en ont été faits par John O'Meara, député
arpenteur provincial, lequel lot de parc numéro quatre peut
être mieux désigné et décrit comme il suit, savoir : -Com-
mençant à l'angle sud-ouest du lot de parc numéro quatre,
sur la limite ouest du lot numéro soixante-neuf, dans la con-
cession de front (ou neuvième) du dit township de Sarnia,
à une distance de onze chaînes et soixante-quinze chaînons,
vers le nord, à partir de l'angle sud-ouest du lot numéro
vingt-trois dans la septième concession du dit township de
Sarnia; et courant de là vers le nord sur la dite limite
ouest du lot numéro soixante-neuf, quatre chaînes et cin-
quante-huit chaînons, plus ou moins, jusqu'à l'angle nord-
ouest du dit lot de parc numéro quatre ; de là au sud par
quatre-vingt-neuf degrés est, et parallèlement à la limite
entre les sixième et septième concessions, vingt-deux
chaînes et cinquante-quatre chaînons, plus ou moins, jus-
qu'à la limite ouest du chemin de Maxwell ; de là vers le
sud-ouest le long de la limite ouest du dit chemin de Max-
well, cinq chaînes, plus ou moins, jusqu'à l'angle sud-est
du dit lot de parc numéro quatre; de là au nord par -quatre-
vingt-neuf degrés ouest, et toujours parallèlement à la ligne
de division entre les sixième et septième concessions, vingt
chaînes et cinquante-quatre chaînons, plus ou moins, jus-
qu'au point de départ.

Aussi, ces certains autres lopins de terre dans le township
et le comté susdits, composés de parties des lots numéros
soixante-neuf, soixante-huit et soixante-sept, 'dans la neu-
vième concession ou concession de front sur le lac Huron,
dans le dit township de Sarnia, et departie du lot.numéro
vingt-trois, dans la septième concession du dit township de
Sarnia, lesquelles parties des -dits lots sont connes comme
étant le lot de parc numéro cinq, d'après un plan et un
arpentage faits par Alexander Vidal, député a.rpenteur pro-
vincial, le 30e jour de mai 1847, .et peuvent .être décrits
comme il suit : Commençant sur la limite ouest du chemin
qui conduit à Maxwell à un poteau planté entre le dit lot
de parc et le lot de parc numéro quatre, et courant de là au
nord par quatre-vingt-huit degrés sept minutes ouest, vingt-
deux chaînes et cinquante-quatre chaînons, plus ou moins,
jusqu'à la limite est de la réserve militaire ; de là vers le
nord le long de la limite ouest du lot numéro soixante-neuf,
quatre chaînes cinquante-huit chaînons, plus on. moins,
jusqu'à un poteau planté à l'encoignure nord-ouest du -dit
lot de parc ; de là au sud par quatre-vingt-huit degrés sept
minutes est, vingt-quatre chaînes et cinquante-quatre chaî-
nons, plus ou moins, le long de la ligne de division entre le
dit lot de parc et le lot de parc numéro tix, jusqù'à.la limite
ouest du chemin de Maxwell ; de là vers 'le sud le long de
la limite ouest du dit chemin, cinq chaînes, plup ou moins,
jusqu'au point de départ. sauf
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Sauf et excepté des terrains ci-haut décrits, tous ces cer-
tains lots de village dans le village de Huron antérieure-
ment vendus et décrits d'après un plan d'arpentage du dit
village fait par George Robinson, arpenteur provincial, daté
du vingt-six août mil huit cent soixante et onze, et enre-
gistré au bureau d'enregistrement du dit comté de Lambton,
lesquels lots peuvent être désignés et décrits comme il suit,
savoir:-

Les nos 1 à 18, tous deux inclusivement
do 1 à 10 do
do 1 à16 do
do 1 i16 do
do là0 do

.do 1 à 21· do
do l .% 7 -do
do 1 à 6 do
do l à 3 do
do 1 à 18 do
do 1 à 16 do
do 1 à 6 do
do 1 à 8 do
do 4 et 5 do
do 1 à 10 do
do 1 à 10 do
.do :1 à 10 do
do 1, 2, 8, 6, 7, 8, 9, 10
do. 1 à 2 tous deux inclusivement,
do 4 à 10 do
do 1 à 10 do
do 1.À 17 do
do .19, 20, 21, 27, 28,
do 1, 2, 8, 4, 5,10, 11 et 12
do 1, 2 et 8
do 1 à 13 tous deux inclusivement,
do 1 à 8 ' do
Lots de parc numéros 54 et.56.

dans le h
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
-do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
do
'do

lock A.
B.
C.
D.
E.
F.
G.
:H.
J.
X.

. L.
M.
N.

El.
Q.
R.
8.
T.

Un.
w.
x.

B1.
01.
.Dl.
El.

.Sauf et excepté aussi les terrains de station et de la voie
de la Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du
Canada, maintenant occupés par la dite compagnie et conte-
nant quarante et une.(41) acres, plus ou -moins.

OTTAWA: Imprimé par BROWn CAmERIN, Jmprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 58.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
Pacifique d'Ontario.

[Sanctionné le 28juin 1887.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer du
() Pacifique d'Ontario a, par pétition, demandé que les
actes la concernant soient modifiés ainsi que ci-dessous
énoncé; et considérant qu'il est à propos d'accéder à la de-
mande formulée par cette pétition: A ces causes, Sa Ma-
jesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Embranche- 1. La compagnie pourra construire, depuis quelque point
ments auto- de sa ligne, du ou près du village de Manotick, sur l'Ile

' Longue, dans la rivière Rideau, dans le comté de Carleton,
un embranchement entrant dans et passant par la cité d'Ot-
tawa.

45 v., c. 78, 2. L'article trente-trois de l'acte de la quarante-cinquième
art.33 modi- Victoria, chapitre soixante-dix-huit, est parle présent modifié

par l'insertion, après le mot " Nord-Ouest," dans la quator-
zième ligne, des mots "la Compagnie de chemin de fer et de
ponts d'Ottawa, Waddington et New-York, la Compagnie
du chemin de fer de Brockville, Westport et Sault Sainte-
Marie, la Compagnie du chemin de fer de Gananoque à Perth
et la Baie de James, la Compagnie du chemin de fer Atlan-
tique Canadien, la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa
et de la Vallée de la Gatineau," et toutes ces compagnies ou
aucune d'elles pourront se fusionner avec la Compagnie du
chemin de fer du Pacifique d'Ontario aux conditions énon-
cées dans le dit article trente-trois de l'acte ci-dessus men-
tionné ; et toute fusion par le présent autorisée ou autorisée
par l'article trente-trois du dit acte de la quarante-cinquième
Victoria, chapitre soixante-dix-huit, sera sujette à la sanction
préalable du Gouverneur en conseil.

Délai de 3. Les délais fixés pour le commencement et l'achève-
construetion ment du dit chemin de fer sont par le présent prorogés deproroge. deux et quatre ans, respectivement, à compter de la sanction

du présent acte.

OTTAWA.: Imprimé par BRowN CEAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très.
Excellente Majeste la Reine.



CHAP. 59.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Jonc-
tion de Guelph.

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

C ONSIDÉRANT que la Compagnie du ciemin de fer de Préambule.
. Jonction de Guelph, ci-après appelée " la compagnie," a,

par pétition, représenté qu'elle désire prolonger son chemin
de fer, et qu'elle en a demandé l'autorisation ; et considérant
qu'il est à propos d'accéder à la demande formulée par sa
pétition: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit:-

1. La compagnie pourra prolonger sa ligne de chemin de Prolongement
fer depuis son terminus actuel, dans la cité de Guelph, jus- de la ligne.

qu'à un point sur le lac Huron, à ou près la ville de
Goderich, ou jusqu'à tel point convenable d'aucun chemin
de fer construit ou devant être construit jusqu'à la dite ville,
qui sera propre à y donner commodément accès.

2. Ce prolongement devra être commencé dans les deux Délai limité.
ans et terminé dans les quatre ans de la sanction du présent
acte.,

8. Le présent acte sera interprété concurremment avec Interprétation
l'acte constitutif de la compagnie et tout acte qui le modifie. du présent

OTTAWA: Imprimé par BRowN HANBsERAN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 6o.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer Central
de Sainte-Catherine à Niagara.

[Sanctionné le 23 juin 1887]

Préambule. ONSIDÉIRANT que la Compagnie du chemin de fer
' Central de Sainte-Catheriné à-Niagara a, par sa pétition,

représenté qu'elle désire que son chemin de fer soit déclaré
entreprise à l'aYvntage général du Caftada, et auàsi avoir le
droit de construire un embranchement partant d'un point
de sa ligne-mère d'Haiilton à Toronto, entre la ville d'Oak-
ville et Port-Crédit, et aboutissant à un point du chemin de
fer de Credit-Valley, au village ou près du village de Cooks-
ville, et qu'elle a demandé qu'il soit passé un acte lui accor-
dant ces pouvoirs ; et considérant qu'il est à piopos d'ac-
céder à sa demande : A ces' causes, Sa Majesté, par et avec
l'avis et le consentenient du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit -

Déclaration 1. Le chemin de fer de Sainte-Catheriite à Niagara est par
d'ulite le présent déclaré être une entreprise à l'avantage général

du Canada.

Un embran- 2. La Compagnie du chemin de fer Central de Sainte-
chemnettet Catherine à Niagara pourra, si elle le juge à propos, cons-

truire un embranchement paitant d'un point de sa ligne-
mère d'Hamilton à Toronto, entre la ville d'Oakvillé et Port-
Credit, et aboutissant à un point du chemin de fer de Credit-
Valley, au village ou près du village de Cooksville.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 61.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Sault-
Sainte-Marie d'Ontario.

[Sanctionné le 28 juin 1887.]

(IONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer du Préambule.
Sault Sainte-Marie d'Ontario (Ontario Sault Ste. Marie

Railway Company) a obtenu, par un statut de la province
d'Ontario passé dans le cours de la présente année, une
prorogation de six ans pour l'achèvement de son chemin de
fer, à compter du troisième jour de mars mil huit cent
quatre vingt-sept; et considérant que le dit acte contient
les considérants qui suivent:-" et considérant que la Compa-
gnie du chemin de fer du Sault Sainte-Marie d'Ontario a,
.dans les années mil huit cent quatre-vingt-un et mil huit
cent quatre-vingt-deux, fait l'exploration et le tracé de sa
ligné de chemin de fer entre la rivière Sainte-Marie et la
'ivière des Espagnols (Sp'anish River), et dépensé de fortes
sommes pour ces explorations et autrement; et considérant
que, par suite de la dépression qui s'est fait sentir et du, fait
que, les lignes à l'ouest du Sault Sainte-Marie n'ont pas été
exécutées, les travaux de construction de la ligne de la dite
-compagnie n'ont pas été terminés; et considérant que la
-Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique a tracé
sa ligne entre les points ci-dessus et a commencé à y tra-
vailler; et considérant que sa dite ligne entre les points ci-
dessus croise, recroise et nuit au tracé de la Compagnie du
chemin de fer du Sault-Sainte-Marie d'Ontario entre les dits
points, de manière à rendre impossible l'usage de sa dite
ligne ainsi tracée comme susdit, et que des procéduresjudi-
ciaires ont été instituées par la dite· compagnie afin d'empê-
-cher cette intervention ou toute autre avec sa dite ligne; et
considérant qu'afin de mettre un terme à tout litige et diffé-
-rend,. lés dites compagnies ont convenu que la Compagnie
.du chemin de fer Canadien du Pacifique ne croiserait pas on
ne nuirait pas à la ligne de la Compagnie du chemin de fer
du Sault Sainte-Marie d'Ontario telle que maintenant tracée
-entre les points susdits, sauf ainsi que ci-après indiqué et de
la manière par le présent définie; et considérant que l'on
prétend qu'il est difficile en certains endroits, par suite de'
la conformation du terrain, de donner à chaque compagnie
la largeur voulue pour son 'tracé, et que la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique serait assujétie à de

grandes
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grandes dépenses si elle était forcée d'éviter tout le terrain
occupé par la ligne de la Compagnie du chemin de fer du
Sault Sainte-Marie d'Ontario telle qu'actuellement tracée en
ces endroits, ou si elle était empêchée de la croiser; et
considérant qu'il est allégué que les lignes des deux compa-
gnies peuvent être arrangées de manière à éviter ces croise-
ment et qu'elles se nuisent mutuellement,-Walter Shanly,
écuier, de Montréal, est par le présent autorisé à tracer les
deux lignes de manière à ce que chacune d'elles ait un
espace suffisant sans nuire à la ligne de l'autre,-le dit
Walter Shanly ayant la faculté d'ordonner l'enlèvement des
lisses, le changement de l'alignement des voies et autre-
ment, selon qu'il le jugera à propos, afin d'assurer à chaque
compagnie la meilleure ligne praticable, sous tous rapports,
entre. les dits points. En établissant ces alignements, le dit
Shanly aura la liberté, aux endroits où, par suite de la con-
formation du terrain, la chose sera nécessaire, de rétrécir
l'espace attribué à l'une ou l'autre ou aux deux compagnies,
mais devra en même temps donner à chacune d'elles une
voie indépendante; et il aura aussi le droit de prescrire et
ordonner comment et en quelles proportions chacune des
compagnies supportera le surcroit de dépenses qui pourra
être occasionné par sa décision ou ses ordres. Dans toutes
les questions qui lui sont renvoyées, la décision du dit
Shanly sera définitive; et dans le cas où le dit Shanly man-
querait ou refuserait d'agir, les questions qui lui sont par
le présent renvoyées seront renvoyées à un ingénieur compé-
tent et désintéressé, qui sera désigné par le dit Shanly et
qui sera revêtu de tous les pouvoirs par le présent conférés
au dit Shanly; "-laquelle convention a été, dans et par le
dit statut d'Ontario, en tant que la législature d'Ontario en
avait le pouvoir, ratifiée ; et considérant que la dite Compa-
gnie du chemin de fer du Sault Sainte-Marie d'Ontario a,
par sa pétition, demandé que la dite convention soit encore
ratifiée, et que la ligne de la Compagnie du chemin de fer
du Sault Sainte-Marie d'Ontario soit déclarée une entreprise
à l'avantage général du Canada, et de plus que la dite com-
pagnie soit autorisée à transporter le trafic sur la dite rivière
Sainte-Marie, et à posséder des terrains pour les besoins de
son chemin de fer et ses opérations dans l'Etat du Michigan ;
et considérant qu'il est à propos d'accéder à ses demandes:
A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

convention L. La convention précitée est par le présent ratifiée.
ratifiée.
Déclaration. 2. Le chemin de fer de la dite compagnie est par le pré4

sent déclaré être une entreprise à l'avantage général du
Canada.

Délai de cons- 3. L'entreprise de la compagnie devra être terminée dans
Bruction les six ans à compter du troisième jour de mars mil huit cent
prorog. quatre-vingt-sept. 4.
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4. La dite compagnie pourra transporter son trafic sur la Pouvoirs de
rivière Sainte-Marie de la manière qu'elle jugera à propos, la compagnie
et pourra posséder ou louer et occuper des propriétés fon-
cières dans l'Etat du Michigan, l'un des Etats-Unis d'Amé-
rique, pour les besoins de son chemin de fer et de son
exploitation.

5. La dite compagnie pourra acquérir, posséder et avoir Pont sur la
des actions du capital social de toute compagnie de pont giesnt
formée ou à former dans le but de construire un pont sur la
dite rivière Sainte-Marie pour des fins de chemin de fer,
lequel pont pourra étre utilisé pour les besoins du trafic de
la dite compagnie de chemin de fer.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN CHAMBERmLiN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 62.

Acte concein int la Compagnie du chemin de fer d'On-
tario et Québec.

[Sanctionné le 28 juin 18l.]

Préambule. {ìONSIDRANT que la Compagnie du chemin de fer du
U .Pacifique de l'Ouest d'Ontario est engagée àla construc-

tion d'une ligne de chemin de fer partant d'un point de la
rivière Sainte-Claire at allant vers l'est, avec embranchement
sur la ville de Woodstock, dans le comté d'Oxford, où elle se
raccorde avec le chemin de fer des pétitionnaires, et que
cette ligne est partiellement construite; et que la dite com-
pagnie est convenue de la louer à la Compagnie du chemin
de fer d'Ontario et Québec, en conformité des dispositions
de sa charte; et que la Compagnie du chemin de fer d'On-
tario et Québec désire louer la dite ligne afin de compléter
son raccordement avec le réseau des chemins de fer des
Etats-Unis, et a demandé qu'il soit passé un acte l'autorisant
à acquérir la dite ligne en la louant ou autrement, et pour-
voyant à certaines autres matières s'y rattachant, et qu'il
est à propos d'accéder à sa demande : A ces causes, Sa Ma-
jesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit

Lacom agnie 1. La Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec
partie du ehe- est par le présent autorisée à acquérir, au moyen d'un bail,
min de fer du telle portion du chemin de fer de la dite Compagnie du
Pacifique de chemin de fer du Pacifique de l'Ouest d'Ontario et de l'em-lOuest d'On-
tario. branchement de ce chemin, actuellement en voie de cons-

truction, qui constituera une ligne de chemin de fer allant
d'un point du chemin de fer de la dite Compagnie du che-
min de fer d'Ontario et Québec à ou près la ville de Wood-
stock, vid London, à la rivière Sainte-Claire, aux termes et
conditions qui seront arrêtés et convenus avec la dite Com-
pagnie du chemin de fer du Pacifique de l'Ouest d'Ontario,

Sanction des et qui seront sanctionnés par les actionnaires de la Compa-
actionnaires ned
et du gouver. gnie du chemin de fer d'Ontario et Québec à une assemblée
neur en con. générale spéciale dûment convoquée afin de les prendre en
sei. considération, après qu'il en aura dûment été donné avis,

ainsi que par le Gouverneur en conseil; après quoi le point
de jonction des deux chemins sera substitué au point fixé ci-
devant entre Ingersoll et Saint-Thomas comme point de
jonction entre la ligne existante du chemin de fer du Paci-

fique
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fique d'Ontario et son prolongement de l'Ouest. Mais avant
que cette sanction soit donnée par le Gouverneur en conseil,
avis de la demande à cet effet sera publié dans la Gazette
du Canada et dans un journal dans chacun des comtés que
traversera le chemin de fer, pendant l'espace de deux mois Avis de la
au moins avant l'époque qui y sera désignée pour la présen- dane. d
tation de cette demande ; et cet avis devra indiquer le temps
et le lieu où la demande sera faite, et énoncer que tous les
intéressés pourront comparaltre là et alors et exprimér leur
-opinion au sujet de cette demande.

2. L'une des conditions de ce bail pourra être que la Ce que pourra
Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec termi- ontenir c

nera la construction de tout le chemin ou de toute par-
tie du chemin de fer à louer, en utilisant et contrôlant à cet
effet les immunités de la Compagnie du chemin de fer du
Pacifique de l'Ouest d'Ontario, et en agissant au nom de la
dite compagnie, par l'entremise du conseil de direction et
des autres officiers de cette dernière, et en utilisant les res-
.sources et l'aide acquise et obtenue par celle-ci dans le but
d'aider à la construction de la dite ligne de chemin de fer;
et aussi quxe la Compagnie du chemin de fer du Pacifique de
l'Ouest d'Ontario, afin de faciliter ses opérations à cet égard,
pourra par règlement transporter son bureau principal en la
-ville de Montréal, ce qu'elle est par le présent autorisée à faire.

3. Lorsque lu dite ligne de chemin de fer sera terminée Pouvoirs au
et aura été acquise, la dite Compagnie du chemin 'de 'fer sujet du ehe-
d'Ontario et Québec aura le droit de la posséder, s'en défaire, mi de fer.
la louer ou aliéner, et disposer de son intérêt dans la dite
ligne, de la manière et par les moyens prescrits par sa charte
à l'égard du chemin de fer que sa charte l'autorise à cons-
truire.

(>TTAWA: Imprimé par BRowN CKAxBERidN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reme. . .
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CHAP. 63.
Acte à l'effet de modifier l'Acte constituant en corpora-

tion la Compagnie du chemin de fer Hamilton, Guelph
et Buffalo, et de changer le nom de la compagnie en
celui de " Compagnie du chemin de fer Central d'Ha-
milton."

[Sanctionné le 23juin 1887 |
Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer

c Hamilton, Guelph et Buffalo a, par sa pétition, repré-
senté qu'elle désire que le nom de la dite compagnie soit
changé, et qu'elle a aussi demandé qu'il soit passé un acte à
l'effet de modifier, ainsi que ci-après mentionné, l'acte cons-
titutif de la dite compagnie, passé durant la session tenue

48-49v., c.22. dans les quarante-huitième et quarante-neuvième années du.
règne de Sa Majesté, sous le chapitre vingt-deux; et considé--
rant qu'il est à propos d'accéder à sa demande : A ces
causes, Sa Majesté, par et avec lavis et le consentement du.
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce
qui suit :-

Nom dela 1. Le nom de la compaguie est par le présent changé de
cpagnie Compagnie du chemin de fer Hamilton, Guelph et Bufalo,

g qu'elle porte maintenant, en celui de " Compagnie du che-
min de fer Central d'Hamilton," mais ce changement de
nom ne changera ou n'affectera en rien les droits ou obliga-
tions de la dite compagnie, non plus qu'aucune poursuite
ou procédure maintenant pendante par ou contre la dite
compagnie, qui, nonobstant ce changement apporté au nom
de la dite compagnie, pourra être suivie ou continuée
comme si le présent acte n'eût pas été passé.

vacances 2. Les vacances qui ·surviendront dans le conseil provi-
l soire de direction, par suite de décès, résignation ou autre-

provisoires, ment, pourront être remplies par le conseil provisoire de
comment. direction alors en exercice ; et à toutes les assemblées desremplies, directeurs provisoires, quatre d'entre eux constitueront unQuorum. quorum.

At. 21 rem- s. L'article vingt et un du dit acte est par le présent
placé. abrogé, et en remplacement il est par le présent décrété que

le chemin de fer sera commencé dans les deux 'ans et
terminé dans les trois ans de la sanction du présent acte, à
défaut de quoi la compagnie sera déchue des pouvoirs qie lui
confèrent le dit acte constitutif et le présent acte, à l'égard
de toute partie du chemin qui ne sera pas ainsi terminée.

OTTAWA : Impiimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 64.

Acte modifiant l'Acte constituant en corporation la Com-
pagnie du chemin de fer de Brantford, Waterloo et
Lac Erié.

[Sanctionné le 28juin 1887.]

(ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de Prêambale.i Brantford, Waterloo et Lac Erié a, par sa pétition,
,demandé qu'il soit passé un acte à l'effet de modifier, ainsi
que ci-après mentionné, l'acte constitutif de la dite compa-
gnie, passé durant la session tenue dans les quarante-huitième 4849 V., c.2o.
et quarante-neuvièmie années du règne de Sa, Majesté, sous
le chapitre vingt; et considérant qu'il est~à propos d'accéder
à sa demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit

1. L'article six de l'acte précité est par le présent abrogé Art. 6 abrogê
et remplacé par le suivant:- et remplace.

"6. La compagnie pourra recevoir, à titre. d'aide pour la Aide ea
construction de sonchemin de fer, ou de toute partie ou sec- faveur de

tion de son chemin de fer, de tout gouvernement ou de tous l'entreprise.

particuliers, corps politiques ou corporations municipales
qui peuvent avoir le droit de la donner ou faire, toute subven-
tion en argent ou en débentures, ou le droit de passage gra-
tuit ou partiellement gratuit, ou toute exemption de taxes
municipales ou de taxes d'eau, ou tout autre avantage quel-
conque, avec ou sans conditions, et pourra faire des arran-
gements pour l'exécution de ces conditions."

2. Le conseil de direction de la compagnie pourra em- Directeur
ployer l'un de ses membres comme directeur salarié.', salarie.

3. L'article onze du dit acte est par le présent abrogé et Art. 11 abrogê
remplacé-par le suivant:'- - et remplac6,

"l.. Les directeursde la compagnié, après avoir au préa- Emission
lable obfei l'autoristion des .ctionnaires a 'une aemblée d'obligations.
générale spéciale' convoquée au 'beÏoiii cetéiefféiL-à la;uelle
assemblée. seron préents, ourepr-sents $rffodés de pou-
voirs,. des actionnaires représentant au'moins la moitie en
somme du capital,-pour-roùt émettre des obligationsefaites et
signées par le président ou le vice-président de la compagnie,

et
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et contresignées par le secrétaire et trésorier, et revêtues du
sceau de la compagnie, dans le but de se procurer des fonds
pour l'exécution de l'entreprise ou de toute partie ou section

Seront une de la dite entreprise; et ces obligations seront, sans enregis-
première trement ni transport formel, reçues et considérées commecharge sur
l'entreprise, première créance et charge. privilégiée contre toute ou

telle partie de l'entreprise, et contre les péages et revenus
en provenant, que les dites obligations spécifieront, sauf le

Montant paiement des frais d'exploitation; mais le chiffre de cette
imité, émission d'obligations n'excédera pas en totalité la somme

de vingt mille piastres par mille.
Droits et pri- "2. Si en aucun temps l'intérêt sur ces obligations reste

ig impayé et en souffrance, alors, à la prochaine assemblée
obligations générale annuelle de la compagnie, ainsi qu'à toutes autres.

sur défaut de assemblées générales, tant que le paiement de l'intérêt res-paiement. tera en souffrance, tous les porteurs d'obligations auront et
posséderont, pour être élus directeurs et pour voter, les
mêmes droits, privilèges et qualités qu'ils auraient eu si
les obligations dont ils sont porteurs avaient été des actions,
-pourvu que ces obligations et tous transferts de ces obli-
gations aient été prêablement enregistrés de la manière
prescrite pour l'enregistrement des actions; et il sera du
devoir du secrétaire de la compagnie de les enregistrer sur·
demande à cet effet faite par aucun de leurs porteurs.

Acte d'hypo- "3. La compagnie pourra garantir ces obligations par un
thèque pour acte ou des actes d'hypothèque consentis par la compagnie,garantir les
obligations. sur autorisation de ses actionnaires exprimée par une réso-

lution adoptée à cette assemblée générale spéciale ; et tout tel
acte pourra contenir telle description de la propriété hypo-
théquée par cet acte, et telles conditions au sujet du paiement
des obligations garanties par l'hypothèque, et "de l'intérêt
qu'elles porteront, et énoncer les recours dont jouiront les
détenteurs de ces obligations ou leur ou leurs fidéicommis-
saires à défaut de paiement,et la manière d'user de ces recours,.
et pourra prescrire telles déchéances et pénalités pécuniaires,.
à défaut de paiement, qui seront approuvées par cette assem-
blée ; et cet acte d'hypothèque pourra aussi stipuler, avec la
susdite autorisation, que le ou les fidéicommissaires pourra
ou pourront, à défaut de tel paiement, et comme l'un de
ces recours, prendre possession du chemin de fer, ou de la
partie du chemin de fer et des propriétés hypothéquées, et
les garder et exploiter au profit des porteurs d'obligations.
pendant un temps qui sera limité par cet acte d'hypothèque,.
on vendre le dit chemin de fer, ou la partie du dit chemin
de fer et les dites propriétés, après tel délai et à tels termes

Droit de vote et conditions que stipulera le dit acte; et, avec la même
d®bo ors, approbation, tout tel acte pourra contenir des stipulations
sur défaut de à l'effet que, advenant tel défaut de paiement, et à telles.
paiement. autres conditions stipulées dans l'acte, le droit de vote

quant au chemin de fer, ou quant à la partie du chendin
de fer et aux propriétés ainsi hypothéquées, possédé par-
les actionnaires de la compagnie, cessera et deviendra nul

et..
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et appartiendra ensuite aux porteurs d'obligations ; et cet Validité de
acte pourra aussi pourvoir à l'annulation conditionnelle ou lacte d'hypo-
absolue, après cette vente, d'aucunes ou de la totalité des
actions au sujet desquelles le droit de vote aura ainsi été
perdu ; et il pourra aussi, doit directement et en propres
termes, soit indirectement en référant aux statuts de la com-
pagnie, prescrire comment seront appliqués et exercés les
pouvoirs et l'autorité que devra conférer et d'éfinir cet acte
d'hypothèqué, en vertu des dispositions du présent acte; et
cet acte d'hypothèque, ainsi que ses prescriptions qui auront
pour but (avec la même approbation) de conférer à ce ou ces
fidéicommissaires et porteurs d'obligations de plus amples
et autres pouvoirs et privilèges qui ne seront pas contraires
à la loi ou aux dispositions du -présent acte, seront valides
et obligatoires ; mais s'il survient 'en aucun temps quelque Si le chemin

-changement dans la propriété ou la possession du dit che- change de
min de fer, ou de quelque partie du dit chemin de fer et des propriétaires.
dites propriétés, en. vertu des dispositions du présent acte
ou de tel acte d'hypothèque, ou de toute autre manière, le
dit chemin de fer ou la partie du dit chemin de fer et
les dites propriétés, continueront d'être possédés et exploités
en vertu des dispositions du présent acte et de l'Acte des
chemins de fer, tel que par le présent modifié.

" 4. Tout tel acte d'hypothèque sera déposé au bureau du Dépôt de
Secrétaire d'Etat du Canada, et avis de ce dépôt sera inséré l'acte, d'hypo-

dans la Gazette du Canada." thèque.

4. L'article dix-sept du dit acte est par le présent abrogé Art. 17 abrogé
et remplacé par le suivant :_ et remplace.

"17. La compagnie pourra faire une convention avec la Conventions
Compagnie du chemin de fer du Sud du Canada, la Compa- compagnies
gnie du Grand Tronc de chemin de fer ou la Compagnie de
chemin de fer Canadien du Pacifique, pour leur donner des
droits de circulation, ou faire avec elles d'autres conventions
de trafic, ou pour céder ou louer à l'une de ces compagnies le
chemin de fer de la compagnie par le présent constituée, en
tout ou en partie, ou tous droits ou pouvoirs acquis en vertu
du présent acte, ainsi que les études, plans, travaux, outillage,
matériel, machines et autres effets lui appartenant, aux termes
et conditions et pour toute période qui pourront être conve-
nus, et sauf les restrictions que les directeurs jugeront con-
venables ; pourvu que ces cessions, baux, conventions ou Sanction.des
arrangements aient été au préalable appiouvés par une ma-et du Gouver-
jorité des voix données à une assemblée générale spéciale des neur en con-
actionnaires convoquée à l'effet de les prendre en considéra- se"-
tion,- à laquelle assemblée devront être présents ou représen-
tés par fondés de pouvoirs des actionnaires représentant au
moins la moitié en somme du capital,-après qu'il en aura été
dûment donné avis,--et qu'ils auront aussi été sanctionnés
par le Gouverneur en conseil; mais avant que cette sanction Avis de la
soitdonnée par le Gouverneur en conseil, avis de la demande demande
à-cet effet sera publié dans la Gazette du Canada et dans un tion.

journal

1887.
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journal dans chacun des comtés que traversera le chemin de
fer ou la partie du chemin de fer affecté, pendant l'espace de
deux mois au moins avant l'époque.qui y sera désignée pour
la présentation de cette demande ;;et cet avis devra indiquer
le temps et le lieu où la demande sera faite, et énoncer que
tous les intéressés pourront comparaître là et alors et expri-
mer leur opinion au sujet de cette demande.

Actions libé-- 5. Les directeurs de la compagnie pourront faire et
mentd"s e; émettre, comme actions libérées, des actions dans la compa-
propriations, gnie, qu'elles aient été souscrites ou non, et pourront répartir
etc. ces actions libérées, et pourront aussi exécuter et émettre

des obligations hypothécaires de la compagnie, en paiement
des expropriations, de l'outillage, du matériel roulant, des
machines ou matériaux de toutes sortes, ainsi que pour les

Exemptes services et travaux des entrepreneurs et ingénieurs ; et les
d'appels de actions ainsi réparties ne seront susceptibles d'aucune de.

mande de versement.

Art. 18 6. L'article dix-huit du dit acte est par le présent abrogé.
abrogé.

Délai de 7. Le chemin de fer sera commencé dans les deux ans
construction. et terminé dans les quatre ans de la sanction du présent

acte.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



GHAP. 65.

Acte concernant le chemin de fer Midland du Canada.

[Sanctionné le 23juin 1881.]

CONSIDËRANT qu'avant ce jour les différentes compa- Préambule.
gnies de chemins de fer désignées sous les noms de

chemin de fer Midland du Canada, la Compagnie du chemin
de fer de Toronto à Nipissingue, la Compagnie du chemin de
fer de Victoria, la Compagnie du chemin de fer de Whitby,
Port-Perry et Lindsay, la Compagnie du chemin de fer de
Toronto à Ottawa, et la Compagnie du chemin de fer Grande-
Jonction ont été fusionnées et sont devenues une même com-
pagnie sous le nom de " Chemin de fer Midland du Canada;"
et considérant que lus différentes lignes possédées par les
dites compagnies avant leur dite fusion étaient respective-
ment connues sous les noms de Section de Midland, Section
de Nipissingue, Section de Toronto à Ottawa, Section de
Whitby, Section de Victoria, et Section de la Grande-Jonc-
tion, respectivement, du chemin de fer de la dite com-
pagnie; et considérant que le chemin de fer Midland
du Canada, ainsi formé par cette fusion, a, par sa pétition,
demandé qu'il soit passé un acte prorogeant l'époque de
l'achèvement de la dite section de Victoria, de la dite section
de Toronto à Ottawa, et de la dite section de la Grande-Jonc-
tion, séparément et respectivement, pendant une période de
six ans à compter de la sanction du présent acte; et con-
sidérant qu'il est à propos d'accéder partiellement à la de-
mande formulée par la dite pétition: A ces cauEes, Sa Ma-
jesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de
la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

]. L'époque fixée pour l'achèvement des dites différentes Délai de
sections du chemin de fer Midland du Canada, c'est-à-dire, "p°rui.oa
pour l'achèvement de la section de Toronto à Ottawa, de la
section de Victoria, et de la section de la Grande-Jonction,
respectivement, est par le présent prorogée jusqu'au tren-
tième jour d'avril de l'année mil huit cent quatre-vingt-
douze, et ces sections pourront respectivement être achevées
durant la dite période.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 66.

Acte concernant la Compagnie dù chemin de fer Grand
Tronc, de la Baie Georgienne et du Lac Erié.

, [Sanctionné le 28 juin 1887.]
Préambule. ONSIDÊRANT que la Compagnie du chemin de fer

) Grand Tronc, de la Baie Georgienne et du Lac Erié a
demandé, par sa pétition, que l'époque fixée pour l'achève-
ment des différentes lignes de son chemin de fer, mention-
nées à l'article cinq des statuts de la province d'Ontario,

44 V. (Ont.), passés en la quarante-quatrième Victoria, sous le chapitre
C.69. soixante-neuf, soit prorogée de cinq ans à compter de la

sanction du présent acte, et qu'elle soit autorisée à cons-
truire l'embranchement sur Owen-Sound à partir de tel point
de sa ligne-mère, ou d'aucun des dits embranchements,
qu'elle jugera le plus convenable; et considérant qu'il est
à propos d'accéder partiellement à sa demande : A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

Délai de 1. L'époque fixée pour l'achèvement des diverseà lignes
construction de chemins de fer mentionnées à l'article cinq des statutsprorogé. de la province d'Ontario, passés en la quarante-quatrième

Victoria, sous le chapitre soixantè-neuf, à l'exception de la
ligne allant à Wiarton, qui a été construite, sera et est par
le présent prorogée de cinq ans à compter de la sanction du
présent acte, sauf à l'égard de l'embranchement autorisé par
l'article suivant.

Embranche- 2. La compagnie est par le présent autorisée à construire
ment sur et terminer, sous deux ans de la sanction du présent acte, unInvermay etan lasnto pret
Wiarton. embranchement partant de tout point de sa ligne-mère

entre le village d'Invermay et le village de Wiarton, et
entrant dans la ville d'Owen-Sound, par la route qu'elle
jugera la plus convenable; et toutes les dispositions dü dit
statut de la province d'Ontario, de la quarante-quatrième
Victoria, chapitre soixante-neuf, article cinq, s'appliqueront
à l'embranchement par le présent autorisé.

Et sur Embro. 3. La compagnie pourra construire un embranchement
partant d'un point de sa ligne-mère entre Strathallan et
Woodstock, et allant au village d'Embro ; et toutes les
dispositions de l'acte mentionné à l'article précédent du pré-
sent acte s'appliqueront à l'embranchement autorisé par le
présent article.

OTTAWA: Imprimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 67.

Acte modifiant de nouveau l'acte constitutif de la -Com-
pagnlie du chemin de fer Atlantique Canadien.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

1 ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer Atlan- Préambule.

\ tique Canadien a, par pétition, demandé qu'il soit passé
un acte à l'effet de l'autoriser à diviser en sections le chemin
de fer Atlantique Canadien, et à grever chaque section d'un
montant proportionnel de son émission d'obligations telle
qu'actuellement autorisée, et à l'hypothéquer spécialement
en garantie de ce montant, ainsi que pour étendre ses pou-
voirs relativement à cette émission d'obligations, et autre
ment modifier sa charte ; et considérant qu'il est à propos
d'accéder à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:- i

1. La Compagnie du chemin de fer Atlantique Canadien Division du
pourra, par une résolution de ses actionnaires, diviser le chemiande
chemin de fer en deux sections, savoir: la " Section Une,"
qui comprendra la totalité du chemin de fer Atlantique
Canadien, avec le bateau passeur à vapeur, mais sqns le pont
et les abords du pont que la compagnie est autorisée à cons-
truire sur le fleuve Saint-Laurent, et la " Section Deux," qui
comprendra ce pont et ses abords, lorsqu'il sera construit,
sur le dit fleuve Saint-Laurent.

2. La compagnie pourra aussi, par une résolution des Et des obliga-
actionnaires, diviser les obligations hypothécaires dont ti,8ea
l'émissio'n est autorisée par l'article un de l'acte concernant merles.
la dite compagnie passé par le parlement du Canada à sa
dernière session (quarante-neuf Victoria, chapitre soixante- 49 V., c. 72.
douze) en deux séries distinctes qui s'appelleront "Série A "
et " Série B,"-la; "Série A " devant consister en obligations
s'élevant à un. montant n'excédant pas vingt-cinq mille
piastres par mille de toute la longueur du dit chemin de
fer, sans -le pont, et la " Série B " devant consister en obliga-
tions s'élevant à une somme n'excédant pas douze cent
mille piastres.

3. Dans le but de garantir spécialement les obligations de Péages pour
la Série B," des péages n'excédant pas quatre piastres par ea

wagon
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wagon de chemin de fer, pour l'usage du dit pont, seront au
besoin établis, imposés, changés, modifiés et réglementés par
les statuts de la compagnie; mais avant d'être mis en vigueur
ces statuts devront être préalablement soumis au Gouverneur
en conseil et être approuvés par lui, et les péages à être
perçus devront être uniformément imposés à -toutes les com-
pagnies et corporations qui se serviront du dit pont, et seront
exigés et reçus aussi bien de la Compagnie du chemin de fer
Atlantique Canadien que de toutes compagnies de chemins
de fer et autres corporations et personnes qui s'en serviront,
pour tous les wagons qui passeront sur ce pont, et devront
être payés aux personnes, aux endroits, et conformément aux

comment règlements qu'indiqueront les dits statuts; et la compagnie
ontrindre pourra contraindre au paiement de ces péages par action,auiemet vente de marchandises et autrement, ainsi que pourvu par

l'Acte des chemins de fer.
Comptes sé- 2. Il sera tenu un compte séparé et distinct de tous les
parés à tenir deniers provenant des dits péages de pont; et tous ces
Empoi des deniers seront spécialement affectés à l'entretien et au servicepéages. du pont et de ses abords, ainsi qu'au paiement du principal

et de l'intérêt des dites obligations de la "Série B," et la
balance en sera affectée aux fins générales de la compagnie.

Droit de pas- 8. Toute compagnie de chemin de fer dont le chemin a
sage sur le actuellement ou aura par la suite un terminus à quelquepont. point près du dit pont, ou qui fera circuler ses trains

jusqu'à ou depuis un point 4uelconque à proximité de ce
pont, aura et possédera des droits pareils et égaux pour le
passage du pont.

Garantie des 4. Si la compagnie exerce les pouvoirs ci-dessus contenus
,obligationshyoécie
hy°poth" au présent acte, l'émission d'obligations hypothécaires
caires. devra être garantie comme il suit, savoir :-
Série A. (1.) Les obligations de la " Série A ".seront garanties par

un acte ou des actes d'hypothèque de la part de la dite
compagnie en faveur d'un fidéicommissaire ou de fidéicom-
missaires représentant leurs porteurs,-et, déduction faite des
frais d'exploitation et d'entretien, l'acte ou les actes d'hypo-
thèques garantissant ces obligations constituera ou consti-
tueront une première charge et un gage sur toute la section

.une susdite et sur le chemin de fer qu'elle comprend, ainsi que
sur les privilèges, l'outillage, le matériel roulant,.les péages,
revenus et autres biens -meubles et immeublesque possédera
la compagnie lors de la passation de cet acte on de ces actes
d'hypothèque, ou en quelque temps que ce soit -par la
suite, .et appartenant ou utilisés relativement à la dite
section une-le tout tel que désigné ,dans, le dit -act& ou
les dits actes ·d'hypothèque; et';cet acte ou -ces actes d'hy-
pothèques pourront; portei> toutes: leir facultés de 'vente,
autorisations, restrictioûs, conditions,- stipulations et autres
choses que la compagnie est autorisée à insérer dans l'cte
ou les actes' d'hypothèque meitionnés danà le dit article un

49 v., c. 72, du dit acte de la quarante-neuvième Victoria, chapitre.art. 1.' soixante-douze. (2.)



Cie du ch. de fer Atlantique Canadien.

(2.) Les obligations de la " Série B " seront garanties par Série B.
un acte ou des actes d'hypothèque de la part de la dite
compagnie en faveur d'un fidéicommissaire ou de fidéicom-
missaires représentant leurs. pqrteurs; et ces obligations de
la " Série B," ainsi que l'acte ou les actes d'hypothèque les
garantissant, constitueront une première charge et un gage
sur toute la section deux susdite, ainsi que sur ses péages
et revenus à étre obtenus ainsi que susdit, déduction faite
des frais d'exploitation et d'entretien, et sur le dit pont et
les privilèges s'y rattachant, et sur les autres propriétés
mobilières et immobilières, biens meubles et immeubles,
alors ou en quelque temps ensuite possédés par la com-
pagnie, et appartenant ou utilisés relativement à la dite sec-
tion deux-le tout tel que désigné dans le dit acte ou les
dits actes d'hypothèque ; et cet acte ou ces actes d'hypo-
thèque pourront porter toutes les facultés de vente, autori-
sations, restrictions, conditions, stipulations et autres choses
que la compagnie est autorisée à insérer dans l'acte ou les
actes d'hypothèque mentionnés dans le dit article un du dit
acte de la quarante-neuvième Victoria, chapitre soixante- 49 v., c. 72,
douze. art. 1.

5. Au lieu de diviser et garantir son émission d'obliga- ou priorité
tions ainsi que statué ci-dessus, la compagnie pourra, par la pourra être

aesignée à
résolution de ses actionnaires autorisant une émission certaines
d'obligations, déclarer que la proportion qui en sera spécifiée oblitions.
dan, cette résolution aura priorité sur le reste de cette émis-
sion,-et, là-dessus, l'acte ou les actes d'hypothèque à l'effet
de garantir rémission d'obligations et dont la passation est
autorisée par le dit article un du dit acte de la quarante- 49 v., . 72,
neuvième Victoria, chapitre soixante-douze, seront modifiés art. '
en conséquence ; et dès lors les dites obligations hypothé-
caires prendront rang entre elles et auront priorité sur les
biens et propriétés mentionnés dans le dit acte ou les dits
actes d'hypothèque, selon qu'il pourra être prescrit par la
dite résolution ; et la priorité respective des obligations
devra apparaître à leur face.

6. Nulle résolution des actionnaires, passée subséquem- La priorité ne
ment à l'émission ou nouvelle émission d'obligations hypo- seraaffect'@
thécaires, n'enlèvera, ni ne changera, ni n'affectera leur sentementsea
priorité, rang ou charge, déterminés par la résolution primi- Pat.
tive autorisant cette émission ou nouvelle émission, si ce
n'est du consentement des porteurs de ces obligations hypo-
thécaires.

7. Toute résolution d'actionnaires mentionnée dans le Résolutions
préseut acte devra être passée ainsi que prescrit dans le 4 V.,"c. 72,
proviso à la fin du dit article un du dit acte dela quarante- art. 1.
neuvième Victoria, chapitre soixante-douze.

S. Il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité, le Pa d'enre-
gage, la charge, l'hypothèque ou le privilège censé attaché à "* tde

une saire.

1887. Chap. 67. .
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une obligation émise ou à un acte d'hypothèque consenti
sous l'autorité du présent acte, ou créé par eux, que cette
obligation ou cet acte d'hypothèque soit enregistré d'aucune

Dépôt au manière ni en aucun lieu quelconque; mais tout tel acte
secrntariat d'hypothèque devra être déposé au bureau du Secrétaired'Etat. d'Etat, et avis de ce. dépôt sera donné dans la Gazette du

Canada ; et toute copie de cet acte d'hypothèque, certifiée
conforme par le Secrétaire d'Etat ou son député, sera reçue

Copie fera foi. comme preuve prima facie de l'original dans toutes cours
de justice, sans qu'il soit nécessaire de prouver les signa-
tures ni le sceau apposés sur cet original.

OTTAWA: Imprimé par BRowN OHAmnRLIi, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 68.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Water-
loo à Magog.

[Sanctionné le 23juin 1887 1

CONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de Prâ,ambule.
Waterloo à Magog a, par sa pétition, représenté que des

négociations ont eu lieu pour la vente de sa ligne de chemin
de fer à la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au
Nord-Ouest, dans la vue qu'elle fasse partie de la " Ligne
Directe," dont la compagnie en dernier lieu mentionnée
a entrepris la construction et l'exploitation par un contrat
passé avec le gouvernement du Canada; et considérant que
pour se conformer aux stipulations de ce contrat, il serait
nécessaire d'améliorer les pentes et rampes et l'alignement
du dit chemin de fer de Waterloo à Magog, et, à cette fin, de
changer le tracé de sa ligne actuelle à certains endroits; et
considérant que la dite Compagnie du chemin de fer de
Waterloo à Magog a demandé l'autorisation d'effectuer ce
changement, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande:
A ces causes, Sa Maj*esté, par et avec l'avis et le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:

1. Autorisation est par le présent donnée à la Compagnie Changement
du chemin de fer de Waterloo à Magog, ou à la Compagnie tracé auto-
du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ottest si elle ac-
quiert -le chemin de fer de la Compagnie du chemin de fer
de Waterloo à Magog, de changer le tracé actuel du chemin
de fer de Waterloo à Magog à tout point ou tous points où cela
pourra être nécessaire ou à propos pour améliorer ses pentes
etrampes et son alignement, ou pour rendre son service plus
efiçace, ou sa correspondance plus commode avec la ligne-
mère actuellement ou plus tard adoptte de la Compagnie du
chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest, et, ce change-
ment-effectué, d'enlever les rails et le matériel des portions
ainsi abandonnées de la ligne actuelle, et de cesser de se ser-
vir de ces portions pour des fins de chemin de fer.

9- Le chemin de fer de Waterloo à Magog est par le pré- Déclaration.
sent déclaré être une.. entreprise à l'avantage général du
Canada.

OTTAWA: Imprimé par BRowN OHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Remne.



CHAP. 69.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de
l'Atlantique au Nord-Ouest.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de
J l'Atlantique au Nord-Ouest a représenté, par sa péti-

tion, qu'en vertu des dispositions de sa charte elle a acquis
le chemin de la Compagnie du chemin de fer International
du Maine et le chemin de la Compagnie du chemin de fer

42 V., c.e5. International, ainsi que le contrat passé par cette dernière
compagnie avec le gouvernement du Canada pour la cons-
truction du chemin de fer connu sous le nom de la " Ligne
Directe; " qu'elle est maintenant engagée dans la construc-
tion du chemin de fer prévu par ce contrat; qu'elle a émis
des obligations portant première hypothèque en vertu de
l'autorisation qui lui en a été conférée par sa charte, garan-
ties sur la dite ligne de chemin de fer fusionnée ainsi ac-
quise et à construire; qu'elle a loué la dite ligne fusionnée
à perpétuité à la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, et qu'il est à propos de ratifier ce bail; que dans le
cas où le bail se terminerait, la Compagnie du chemin de
fer de l'Atlantique au Nord-Ouest devrait avoir droit de cir-
culation sur le pont de chemin de fer à Lachine et sur la
ligne de chemin de fer s'étendant à partir du dit pont jus-
qu'à son terminus en voie de construction, en vertu de sa
charte, pour le chemin de fer d'Ontario et Québec, dans la
cité de Montréal, et que le tracé de la dite ligne et l'empla-
cement du dit terminus devraient être ratifiés; et considé,
rant qu'elle a demandé qu'il soit passé un acte à l'effet de
confirmer ces differents achats, baux et emplacements,-et de
lui conférer les dits droits de circulation; et considérant qu'il
est à propos d'accéder # sa demande: A.i ces causes, Sa Ma-
jesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

Certains 1. L'acte de vente par la Compagnie du chemin de fer
Ontrats ratio International du Maine, portant cession de son chemin de

fer à la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au
Nord-Ouest, fait et passé le sixième jour de décembre mil
huit cent quatre-vingt- six, et annexé au présent acte comme
annexe "A ," l'acte de vente par la Compagnie du chemin

de
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de fer International, fait et passé le deuxième jour de novem-
bre mil huit cent quatre-vingt-six, et le transfert fait, par le
dit acte de vente en dernier lieu mentionné, du contrat
passé entre la Compagnie' du chemin de fer International
et le gouvernement du- Canada pour la construction du

chemin de fer de la Ligne Directe," annexé au présent
acte comme annexe " B," et le bail à loyer de la Compagnie
du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest à la Com-
pagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, en date
du sixième jour de décembre mil huit cent quatre-vingt-
six, et annexé au présent acte comme. annexe " C," de sa
ligne de chemin de fer fusionnée, s'étendant du fleuve Saint-
Laurent à Mattawamkeag, dans l'Etat du Maine, sont tous
et chacun par le présent ratifiés et confirmés.

2. Dans le cas où le dit bail à loyer se terminerait pour Droits de
une cause quelconque, la Compagnie du chemin de fer de circultion
l'Atlantique au Nord-Ouest aura droit de circulation pour 1ement accor-
ses convois et locomotives sur le pont traversant le fleuve dés.
Saint-Laurent, près de Lachine, et sur le chemin. dé fer
s'étendant à partir de l'extrémité nord du dit pont jusqu'à
son terminus sur la rue Windsor, dans la dite cité de Mont-
réal, le dit pont. et la dite ligne de chemin de fer étant ac-
tuellement en voie de construction par la dite Compagnie du
chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest en vertu de sa
charte, pour former. partie du chemin de fer de la Compa-
gnie du chemin de fer d'Ontario et Québec, en vertu d'une
convention avec la dite compagnie en dernier lieu mention-
née, ratifiée par. l'acte du parlement .du Canada, quarante-
septième Victoria, chapitre soixante et un, dont l'emplace-
ment est par le présent approuvé; et ces droits de circula- Certaines
tion seront d'une étendue et d'une nature telles u'elles cause v et
permettront à la Compagnie du chemin de fer de l'Atlánti- gardés.
que au Nord-Ouest de se servir du dit chemin de fer pour
entrer dans la dite cité et le dit terminus, également et en
commun avec la Compagnie du chemin de fer -d'Ontario et
Québec et avec-la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique, comme locataire de la dite ligne de chemin'de fer
en, dernier lieu mentionnée ; pourvu- que rien de contenu
au présent, acte n'affecte 1les causes pendantes, ni ne - àoit
réputé affecter les droits légaux d'aucun: ropriétaire dont
la propriété:pourraitêtre'endommagée par la construction
<e la dite ligne;et du dit terminus.

s 'La;nature précise ét la réglémentaiion 'de ces Iroits de Réglementa-
circulation, et la rémunération à payer à cet égard, se iont °de ceitscir-
-ixées.de commun accord par les dites compagnies, ou, à -ulation.
faut d'entent'e, par dé arbitr& donit l'ue sea nom.mé par
la-Còopagnie:duòchéiniide'fdr de '1'Atlàuii e auW Nord-'
Oùest et lâiitue paFi led~eu eätiëoM> iiè intéréssées,.
et gar®n tier di-bitrê 'quisera' choisi r es dits &&i;x arbi-
tres,-'ou, à leur défaut, -rle miniiise déà Ohefxius de fer et

1 4anaux. T•
•VOL. 11-4 .ANNEXE
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ANNEXE A.

LE PRÉSENT CONTRAT, passé entre la Compagnie du che-
min de fer International du Maine, corporation existant
en vertu des lois de l'Etat du Maine, ci-après appelée "la
venderesse," représentée et agissant par l'entremise de ses
officiers exécutifs en chef, et la Compagnie du chemin de
fer de l'Atlantique au Nord-Ouest, corps politique et corpo-
ration régulièrement constituée par acte du parlement du
Canada, ci-après appelée "l'acquéreuse," à ce représentée et
agissant par l'entremise de l'honorable sir Donald Alexander
Smith, C.C.M.G., écuier, son président, et de Charles Drink-
water, écuier, son secrétaire, fait foi :-

Considérant que par un acte du parlement du Canada
passé en sa session tenue dans la quarante-deuxième année
du règne de Sa Majesté, sous le chapitre soixante-cinq, l'ac-
quéreuse est de fait autorisée, sauf l'assentiment de ses action-
naires, à acquérir tout chemin de fer en voie de construction,
soit dans les Etats-Unis, soit au Canada, entre la cité de'
Sherbrooke et un point de la côte de l'Atlantiqe ou de la
baie de Fundy,. dans les limites du Canada, ou entre tous
points intermédiaires, et à le fusionner avec son propre che-
min de fer, comme en faisant partie;

Et considérant que la Compagnie du chemin de fer
International (du Canada) a, avec l'autorisation de ses action-
naires, accordée lors d'une assemblée générale spéciale régu-
lièrement convoquée et tenue à cette fin le neuvième jour
de septembre mil huit cent quatre-vingt-six, conclu avec la
venderesse une convention pour l'achat de son chemin de
de fer actuellement en voie de construction dans les limites
du dit Etat-la dite convention portant la date du premier
jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt-six, et pourvoyant.
à l'achèvement de la construction du dit chemin de fer, ainsi
qu'à la provision de fonds pour cet objet, et à l'achat de ce
chemin, et pourvoyant aussi à un transport absolu du dit
chemin de fer à la dite Compagnie du chemin de fer Inter-
national ou à ses ayants cause;

Et considérant que le chemin de fer de la venderesse et.
celui de la Compagnie du chemin de fer International sont
dans les limites de la ligne de chemin de fer que l'acqué-
reuse est, ainsi que susdit, autorisée à acquérir ou construire;
et que par un acte de vente réguiièrement exécuté par la
compagnie en dernier lieu mentionnée le deuxième jour de
novembre courant, elle a vendu, cédé et transporté à l'acqué-
reuse son it chemin de fer, ainsi qne tous ses droits résul-
tant de la dite convention avec la venderesse ; et qu'en
vertu des stipulations des dites differentes convntions
l'acquéreuse a¯ à titre d'a;yant cause de la Compagnie du
chemin de fer International, demandé un transport absolu
du dit chemin de fer de la venderesse-demande à laquelle
la venderesse veut bien se conformer, et -ce qu'elle a été
autorisée à faire par un vote de ses actionnaires, à leur

assemblée
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assemblée annuelle tenue à Bangor,. dans l'Etat du Maine,
le onzième jour de novembre courant:

A ces causes, le.présent contrat fait foi que:-
1. La venderesse a vendu, cédé, délaissé et transporté, et

par les présentes vend, cède, délaisse et transporte à l'acqué-
reuse, ce acceptant, toute la ligne de chemin de fer telle
que tracée et en partie construite, s'étendant depuis la fron-
tière internationale jusqu'à M attawamkeag. avec tous ses
bâtiments, matériel roulant, outillage, matériaux et acces-
soires, ainsi que tous les droits, pouvoirs, privilèges et facultés
de la venderesse, tels qu'énoncés dans les actes qui la cons-
tituent en corporation: pour, la dite acquéreuse et ses ayants
cause, avoir et posséder les dits chemin de fer et accessoires,
droits, pouvoirs, privilèges. immunités et facultés à perpétuité,
avec le droit d'utiliser et exercer tous ces droits, pouvoirs,
privilèges, immunités et facultés, soit en son propre nom de
corporation, soit au nom de corporation de la venderesse, à
son propre choix.

2. Cette vente et ce transfert sont ainsi faits à condition
que l'acquéreuse se charge de tous les devoirs et remplisse
toutes les obligations imposées à la Compagnie du chemin
de fer International (du Canada) à l'égard de la venderesse,
par les termes et stipulations de la dite convention en date
du premier jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt-six.
Et il est expressément déclaré, stipulé et convenu par et
entre les dites parties aux présentes, que l'acquéreuse a pris
communication de la dite convention et en connait les
stipulations et conditions, et qu'elle mettra à exécution et
observera ces stipulations et conditions à tous égards sui-
vant leur véritable intention et teneur; et qu'en qualité
d'ayant cause de la dite Compagnie du chemin de fer Inter-
national (du Canada), elle aura le droit de contraindre la
venderesse, et toutes personnes en rapport avec elle qu'il
appartiendra, à remplir toutes les obligations créées par la
dite convention, et jouira de tous les droits, pouvoirs et
privilèges que cette convention confère à ladite Compagnie
du chemin de fer International '(du Oanada).

EN iO z, Quoi les -dites parties ont exécuté les plé-
sentes à Montréal, en Canada, le sixième jour de décembre
mil huit .cent guatre-vingt-six.

Signé, soeBé et délivré
en présence de

LÀ COMPAGNEE DU omHIN DE FER
INTERNATIONAL DÛ MATE. '

W. C. VAN HORNE, Président,
. G. OGDEN, Beerétaire par intérim.

LA cOmPAGNIE DU 'C-REMIfDE FER DE
L'ATLANTiQtrE -& NORD-ORusT.

DONALD . SffITH, Président,
O. DRINKWATER, Becrétaire.

VOL. II-q ANNEXE
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ANNEXE B.

LE PRÉSENT CONTRAT, passé entre la Compagnie du che-
min de fer International, corps politique et corporation régu-
lièrement constituée par un acte de la ci-devant province du
Canada, subséquemment m- difié par des statuts fédéraux,
ci-après appelée " la venderesse," représentée et agissant par
l'entremise de William C. Van Horne, écuier, son président, et
de James Davidson, écuier, son secrétaire, et la Compagnie du
chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest. corps politique
et corporation régulièrement constituée par un acte du par-
lement du Canada, ci-après appelée "l'acquéreuse," à ce
représentée et agissant par l'entremise de l'honorable sir
Donald Alexander Smith, C.C.M.G., écuier, son président, et
de Charles Drinkwater, écuier, son secrétaire, fait foi :-

Considérant que par un acte du parlement du Canada
passé en sa session tenue dans la quarante-quatrième année
du règne de Sa Majesté, sous le chapitre quarante, la ven-
deresse est de fait autorisée, sauf l'assentiment de ses action-
naires, à acquérir par achat tout chemin de fer en voie de
construction, soit dans les Etats-Unis, soit au Canada, entre
la cité de Sherbrooke et un point de la côte de l'Atlantique,
ou de la baie de Fundy, dans les limites du Canada, ou entre
tous points intermédiaires, et à le fusionner avec son propre
chemin de fer comme en faisant partie ; et qu'elle est de plus
autorisée à passer tout contrat que ce soit, sous forme
d'achat ou autrement, à l'égard des actions, obligations ou
propriétés de tout tel chemin de fer, relativement à cet achat
ou à cette fusion, ou afin de les faciliter;

Et considérant qu'avec l'autorisation des actionnaires
de la venderesse, donnée dans une assemblée générale spé-
ciale régulièrement convoquée et tenue à cette fin le neu-
vième jour de septembre mil huit cent quatre-vingt-six, la
venderesse a conclu une convention pour l'achat du chemin
de la Compagnie du chemin de fer International du Maine,
actuellement en voie de construction entre des points inter-
médiaires de la dite ligne de chemin de fer, depuis la ville'
de Lennoxville jusqu'à un point sur la côte de l'Atlantique,
dans les limites du Canada-la dite convention portant la
date du premier jour d'octobre mil huit e int quatre-vingt-six,
et pourvoyant à l'achèvement de la conctruction du dit che-
min de fer International du Maine ainsi qu'à la p.ovi sion
de fonds pour cet objet, et à l'a hat du dit chemin;

Et considérant que la vend..resse est aussi autorisée,
sauf l'assentiment de ses actionnaires, à vendre son chemin
à toute autre compagnie de chemin de fer;

Et considérant que par sa charte l'acquéreuse est régu-
lièrement autorisée, sauf le consentement de ies actionnaires,
à acheter les chemins de fer situés dans la ligne du chemin
de fer qu'elle est autorisée à construire, y compris la ligne
de chemin de fer de la vendëresse et le dit chemin de fer
International du Maine;
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Et considérant qu'à la dite assemblée générale spéciale
des actionnaires de la venderesse, le conseil de direction de
cette dernière a été autoriLé à vendre, et que la venderesse
est convenue de vendre, et qu'à une assemblée générale
spéciale des actionnaires de l'acquéreuse, régulièrement
convoquée et tenue à Montréal le vingt et unième jour de
septembre mil huit cent quatre-vingt-six, le conseil de
direction de l'acquéreuse a été autorisé à acheter, et l'ac-
quéreuse est convenue d'acheter, la ligne de chemin de fer
de la venderesse, s'étendant depuis la cité de Sherbrooke
jusqu'à la frontière internationale, ainsi que tous les droits
de la venderesse, acquis par elle par l'effet et en vertu de la
dite convention pour l'achèvement et achat du dit chemin
de fer International du Maine, aux conàitions ci-dessous
énoncées:

A ces causes, le présent contrat fait foit que:-
1. La venderesse a vendu, cédé, délaissé et transporté, et

par les présentes vend, cède, délaisse et transporte à l'acqué-
reuse, ce acceptant, toute la ligne de chemin de fer s'éten-
dant depuis la cité de Sherbrooke jusqu'à la frontière inter-
nationale, avec tous ses bâtiments, matériel roulant, outillage,
matériaux et accessoires, ainsi que tous les droits, pouvoirs,
privilèges et facultés de la venderesse, tels qu'énoncés dans
les différents actes et statuts qui la constituent en corpo-
ration ou autrement l'affectent; et, aussi, avec tous les droits
et pouvoirs de la venderesse dans et concernant le chemin
de fer International du Maine, acquis par la dite venderesse
par l'effet et en vertu d'une convention pour l'achèvement
du dit chemin de fer en dernier lieu mentionné, e'; pour son
achat, régulièrement faite et exécutée à Montréal le premier
jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt-six; et aussi avec
la réclamation et demande intégrale de la venderesse contre
la dite Compagnie du chemin de fer International du
Maine, pour le recouvrement de la somme de deux cent
seize mille huit cent soixante-dix piastres, déjà avancée par
la venderesse à la dite compagnie en dernier lieu men-
tionnée, en exécution des stipulations d. la dite convention
aussi en dernier lieu mentionnée: pour, la dite acquéreuse
et ses ayants cause, avoir et posséder les dits chemin de fer
et accessoires, ainsi que les dits droits, pouvoirs, privilèges,
immunités et facultés, et la dite réclamation, à perpétuité,
avec le droit d'user de tous les dits droits, pouvoirs, privi-
lèges, immunités et facultés, et de les exercer, soit en son
propre non de corporation, soit au nom de corporation. de la
venderesse, à son propre choix.

2. Cette vente et ce transfert sont ainsi faits pour et moy-
ennant les considérations suivantes, savoir:

(1:) A condition que l'acquéreuse se charge de la totalité
des obligations. en cours de la venderesse et les rachète aux
prix dont elle conviendra avec leurs porteurs, y compris
l'intérêt, à mesure qu'elles écherront, suivant les coupons y

annexés
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annexés-du montant desquelles obligations, ainsi que des
actions de la venderesse, l'acquéreuse a été informée;

(2.) A condition que l'acquéreuse paie cinquante centins
dans la piastre de toutes les actions bond fide émises par la
venderesse, aux porteurs de ces actions, sur le transfert et
la délivrance qui lui en seront faits de temps à autre, lors-
qu'elle effectuera ce paiement;

(S.) A condition qu'elle fasse honneur aux engagements
bonafide en existence de la compagnie;

(4.) A condition que l'acquéreuse se charge de tous les
devoirs et remplisse toutes les obligations imposées à la
venderesse à l'égard de la Compagnie du chemin de fer
International du Maine, par les termes et stipulations de la
dite convention en date du premier jour d'octobre 1886. Et
il est expressément déclaré, stipulé et convenu par et entre
les dites parties que l'acquéreuse a pris connaissance de la
dite convention entre la venderesse et la Compagnie du
chemin de fer International du Maine et en connait les sti-
pulations et conditions, et qu'elle mettra à exécution et
observera ces stipulations et conditions à tous égards suivant
leur véritable intention et teneur; et qu'en qualité d'ayant
cause de la venderesse elle aura le droit de contraindre la
Compagnie du chemin de fer International du Maine, et
toutes personnes en rapport avec elle qu'il appartiendra, à
remplir toutes les obligations créées par la dite convention,
et jouira de tous les droits, pouvoirs et privilèges que cette
convention confère à la venderesse.

Et considérant que le quatorzième jour de décembre 1885,
la venderesse a passé avec le gouvernement du Canada une
certaine convention à l'effet de construire une ligne de che-
min de fer depuis la rive sud du fleuve Saint-Laurent, à ou
près Caughnawaga, sur le territoire et jusqu'au point décrits
dans la dite convention, et que par suite de la vente par le
présent effectuée il n'est pas de l'intérêt de la venderesse de
mettre cette convention à exécution, et qu'à la dite assemblée
générale spéciale de ses actionnaires, le conseil de direction
a été autorisé à céder et transférer la dite convention à l'ac-
quéreuse, et que les actionnaires de l'acquéreuse ont, par une
résolution passée à la dite assembl(e générale spéciale ci-
dessus mentionnée, autorisé l'acceptation de cette cession -et
de ce transfert:

Le présent contrat fait foi, en outre, que la venderesse
a cédé et transféré, et par les présentes cède et transfère à
l'acquéreuse tous les droits, titres et privilèges à.elle con-
férés dans et par la dite convention, sous réserve de l'accom-
plissement, par l'acquéreuse, de toutes les conditions et
obligations à elle imposées par cette convention, à son entière
exonération et décharge-ce que l'acquéreuse par les-pré-
sentes convient et s'engage, avec et envers la venderesse, de
faire et accomplir intégralement à l'entière exonération et
décharge de la dite venderesse. Et l'acquéreuse est par les
présentes autorisée par la venderesse à faire porter le présent

transfert
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transfert et cession à la cônnaissance du gouvernement du
Canada, et à notifier à ce gouvernement le fait que la vende-
resse consent à ce que le dit gouvernement accepte l'acqué-
reuse comme entrepreneuse, à la place de la venderesse, aux
conditions y énoncées.

EN FOI DE QUOI les dites parties ont exécuté les présentes
à Montréal, en Canada, le deuxième jour de novembre mil
huit cent quatre-vingt-six.

Signé, scellé et délivré
en présence de

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE
FER INTERNATIONAL.

W..C. VAN HORNE,
Président,

J. DAVIDSON,
Secrétaire.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE
L'ATLANTIQUE AU NORD-OUEST.

DONALD A. SMITH,
Président,

C. DRINKWATER,
Secrétaire.

ANNEXE C.

LE PRÉSENT CONTRAT, fait et passé entre la Compagnie du
chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest, corps politi-
que et constitué, à ce représentée et agissant par l'honorable
sir Donald Alexander Smith, C.C.M.G., son président, et
Charles Drinkwater, écuier, son secrétaire, ci-après appelée
la bailleresse, et la Compagnie du chemin de fer Canadien
du Pacifique, corps politique et constitué, à ce représentée
et agissant par William C. Van Horne, écuier, son vice-pré-
sident, et Charles Drinkwater, écuier, son secrétaire, ci-après
appelée la preneuse : Fait foi :-

Considérant qu'en vertu des pouvoirs conférés à la baille-
resse par le stat~ut qui la constitue en corporation (42 Vie.,
ch. 65), elle a acquis le chemin de fer International du
Maine, et le chemin de, fer International, et qu'elle est main-
tenant engagée à construire une ligne -de chemin de fer
entre la rive sud du fleuve Saint-Laurent, à partir du ter-
minus du chemin de fer d'Ontario et Québec, ci-après
appelé le terminus Occidental, et un raccordement avec- le
chemin de fer International à Lennoxville, dans la province
de Québec, les trois dites lignes de chemins de fer formant
maintenant la ligne fusionnée de la bailleresse;

Et considérant que la ligne de la dite Compagnie du
chemin de fer International du Maine est incomplète, une

portion
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portion seulement en ayant été construite, et que par les
conditions de son acquisition par la bailleresse, l'achèvement
de sa construction est maintenant sous son contrôle, et qu'elle
s'est engagée à fournir les fonds nécessaires pour en terminer
la construction ;

Et considérant que par une convention de la Compagnie
du chemin de fer International avec le gouvernement du
Canada, en date du 14 décembre 1885, le dit gouvernement
s'est engagé à payer une subvention de deux cent cinquante
mille piastres par année, pendant vingt ans, pour aider à la
construction d'une ligne de chemin de fer entre la rive sud
du fleuve Saint-Laurent et le bord de l'Atlantique, dont la
ligne fusionnée de la bailleresse forme partie, et que la por-
tion de cette subvention, applicable à certaines parties de la
dite ligne fusionnée, a été fixée par le dit gouvernement à
la somme de $186,600, égale à une somme de trente-huit mille
quatre cent quatre-vingt-six livres et six chelins sterling ;

Et considérant que par une convention intervenue entre
le gouvernement, la bailleresse, la preneuse, et MM. Baring
Frères et Compagnie, de Londres, Angleterre, portant la date
du sixième jour de décembre 1886, il est en substance con-
venu que la dite portion de la dite subvention serait payée
entre les mains de la dite maison Baring Frères et Compa-
gnie, au bénéfice des porteurs d'obligations de la dite baille-
resse, et que le loyer payable par la preneuse serait payé,
pendant une période de vingt ans, entre les mains de MM.
Baring Frères et Compagnie pour la même fin, c'est-à-dire,
pour former avec la dite subvention une somme annuelle
suffisante pour payer l'intérêt, pendant vingt ans, sur les
obligations hypothécaires de la bailleresse;

Et considérant qu'il a été convenu entre la bailleresse et
la preneuse que la bailleresse louerait son dit chemin de fer
fusionné à la preneuse, et que les termes et conditions de ce
bail ont été dûment arrêtés, et son exécution autorisée à une
assemblée générale spéciale des actionnaires de la bailleresse
dûment convoquée et tenue à Montréal, dans la province
de Québec, le vingt-unième jour de septembre 1886, lesquels
termes et conditions du dit bail projeté, tels qu'incorporés
dans un projet de bail soumis à la dite assemblée, et qui y
ont été approuvés, ont été acceptés par la preneuse; et qu'à'
la dite assemblée, les dits actionnaires ont ordonné qu'un
contrat de bail, en conformité du dit projet, soit signé par les
officiers exécutifs de la preneuse, et que le présent contrat a
été fait en conformité du dit projet:

A ces causes, le présent contrat fait foi que
1. La bailleresse, par le présent, donne à bail et loue à la

preneuse, à perpétuité, le chemin de fer de la bailleresse, tel,
qu'il existe actuellement et est possédé par la bailleresse,
constituant les deux premières sections de toute sa ligné de
chemin de fer projetée, les dites sections s'étendant à partir
du dit terminus occidental jusqu'à un point de raccorde-
ment avec le chemin de fer Central du Maine à ou près Mat-

tawamkeag,
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tawamkeag, dans l'Êtat du Maine, l'un des ltats-Unis d'A-
mérique; pour, la dite preneuse, avoir et posséder le dit
chemin de fer à perpétuité, ainsi que toutes les gare% ter-
rains de stations, hangars à marchandises, ateliers, remises
à locomotives, châteaux d'eau, voies de garage, plaques tour-
nantes, et tous autres bâtiments et constructions quelcon-
ques appartenant à la bailleresse, et construits, créés, ac-
quis ou employés pour les fins du dit chemin de fer, ainsi
que tout le matériel roulant, l'outillage et autres dépendan-
ces, meubles et immeubles, y appartenant.

2. Le présent bail est ainsi fait pour les considérations
suivantes, savoir :-

Premièrement, pour et moyennant un loyer ou une somme
annuelle de vingt-huit mille treize livres et quatorze chelins
sterling, que la preneuse convient, s'engage et s'oblige-par le
présent de payer à la dite maison Baring Frères et Compa-
gnie pour la fin susdite, en versements semestriels égaux, pen-
dant vingt ans à compter de la date de la livraison à la pre-
neuse du dit chemin de fer complet et en état d'exploita-
tion. Et, secondement, pour et moyennant un loyer ou
une somme annuelle de soixante-six mille cinq cents livres,
en argent sterling susdit, que la preneuse par le présent
convient, s'engage et s'oblige de payer, à perpétuité,
à compter de l'expiration de la dite période de vingt ans,
directement aux porteurs des obligations émises par la bail-
leresse, en proportion du montant de ces obligations que ces
porteurs pourront posséder, à l'endroit et aux jours aux-
quels les coupons attachés aux dites obligations écherront
respectivement. Et si, en conséquence d'un çhangement
dans la valeur du change sur la Grande-Bretagne, le pro-
duit, en sterling, de la dite somme de $186,600, pajable par
le gouvernement, ne s'élevait pas à £88,486 6s. Od sterling,
la preneuse s'engage et s'oblige de plus par le présent à
payer à la dite maison Baring Frères et Compagnie, comme
partie du dit loyer, telle autre somme de deniers qu'il faudra
pour former le dit montant en dernier lieu mentionné, en
sterling.

8. La bailleresse convient et s'engage avec et envers la
preneuse de poursuivre sans délai l'achèvement de son che-
min de fer depuis le bord du fleuve Saint-Laurent jusqu'à
la ville de Lennoxville, à un point de raccordement avec le
chemin de fer acquis par la bailleresse de la Compagnie du
chemin de fer International; et elle convient et s'engage
aussi par le présent avec et envers la preneuse de faire conti-
ruer et achever la portion non terminée du chemin de fer
de la Compagnie du chemin de fer International du Maine.
Et elle convient et s'engage de plus avec et envers la pre-
neuse que les différentes portions du dit chemin de fer fu-
'sionné seront construites et complétées d'une manière effi-
cace et selon les principes de l'art, et que la qualité des tra-
vaux et des matériaux y sera à tous égards égale à la qualité
moyenne de ceux du chemin de fer de la preneuse. Et la

preneuse
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preneuse aura le droit de surveiller les travaux de construc-
tion de ces portions de chemin de fer, et de nommer un con-
trôleur dont le devoir sera d'examiner et surveiller la dite
construction, et elle aara le droit de faire construire les dites
portions de chemin de fer selon le type convenu; et dans le
cas d'obstruction ou d'entrave à l'exercice de ces droits, et
sur le rapport du contrôleur à cet effet, la preneuse aura le
droit d'intenter telles poursuites qui pourront être conseil-
lées par un conseil versé en droit, pour faire observer les con-
ditions des présentes à l'égard de la qualité des dits travaux
et matériaux, et pour les faire exécuter selon le type par le
présent fixé.

4. Vu que, afin d'éviter les frais et les voies détournées,
la preneuse est convenue de payer le dit montant de loyer en
premier lieu mentionné, pendant la dite période de vingt ans,
à MM. Baring Frères et Compagnie, et, après la dite période,
le dit montant de loyer en second lieu mentionné, directe-
ment aux porteurs des obligations de la bailleresse;

Les présentes font en conséquence, de plus, foi que la pre-
neuse, à la demande de la bailleresse, fera et signera un enga-
gement ou certificat, qui sera inscrit au verso des dites obliga-
tions ou y sera annexé, déclarant l'obligation de la preneuse
de payer le dit loyer comme susdit, pendant les vingt pre-
mières années, à la dite maison Baring Frères et. Compagnie,
et ensuite directement aux porteurs de ces obligations, à titre
d'intérêt y afférant; et consentant et convenant, ainsi qu'elle
convient et consent par le présent, d'être tenue responsable
directement aux porteurs de ces biigations, respectivement,
du paiement de ce loyer, après la dite période de vingt ans,
à l'endroit et aux époques auxquelles les coupons attachés
aux dites obligations écherront respectivement.

5. Pendant la durée du présent bail, la preneuse aura le
droit de jouir de tous les privilèges et pouvoirs de la bail-
leresse relativement à l'exploitation du dit chemin de fer,
et elle aura aussi droit à l'exercice et jouissance de tous les
privilèges- et pouvoirs de la bailleresse relativement à
l'acquisition de plus grandes étendues de terrain pour les
emplacements de gares, le droit de passage, la protection
contre la neige, les voies d'évitement et autres besoins ; et
elle est par le présent autorisée par la bailleresse à instituer
toutes procédures judiciaires et autres qui pourront être né-
cessaires dans l'exercice des dits privilèges et pouvoirs, et,
pour cet objet, à se servir, à son choix, de son propre nom de
corporation ou du nom de la bailleresse et de ceux de ses
officiers,- lesquels officiers sont par le présent autorisés et
requis d'apposer, à la demande de la preneuse, leurs signa-
tures et le sceau de la bailleresse à tout document ou instru-
ment qui pourra être nécessaire ou utile dans l'exercice ou
l'usage des dits privilèges ou pouvoirs.

6 La preneuse convient envers et avec la bailleresse,
qu'elle, la preneuse, exploitera efficacement, et entretiendra
et conservera en bon état et condition le dit chemin de fer,

avec
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avec son matériel roulant et ses accessoires, ainsi que toutes
les propriétés par le présent louées, et que dans le cas où le
présent bail se terminerait, elle remettra à la bailleresse les
mêmes ou d'autres matériel roulant et équipements d'une
valeur égale et en même bon état et condition.

7 La bailleresse convient envers et avec la preneuse,
qu'elle, la preneuse, aura possession paisible et introublée
du chemin de fer et autres propriétés par le présent données
à bail et louées; qu'il n'existe ni contrats à temps, pour trafic
ou emploi, ni contrat avec aucune compagnie de télégraphe
ou d'express, liant et obligeant la bailleresse, ou qui devien-
draient obligatoires pour la preneuse lors de l'exécution de
la présente convention ; que nulle charge ou redevance quel-
conque n'est attachée au chemin ou à aucune partie du
chemin de fer par le présent loué ; et que sur notification
de quelque créance ou réclamation contre le dit chemin de
fer, autre que les dites obligations, ou de quelque trouble
ou dérangement dans sa possession ou son usage par la pre-
neuse, que l'on prétendra reposer sur quelque titre adverse,
la bailleresse, à ses propres frais et dépens, défendra la pre-
neuse contre cette créance ou réclamation, ou contre ce
trouble ou dérangement, selon le cas, et l'indemnisera et la
protégera contre toute telle créance ou réclamation, trouble
ou dérangement, et contre toute perte ou tout dommage
qu'elle pourrait éprouver en conséquence, à défaut de quoi
le présent bail pourra être résilié et annulé, au gré de la
preneuse. Mais.la présente stipulation ne privera pas la
preneuse de son recours légal ordinaire tant contre la bail-
leresse que contre toutes autres personnes quelconques, pour
la défense et la revendication de ses droits.

8. La bailleresse convient qu'à la demande de la preneuse
elle apposera. le nom. et le sceau de la bailleresse aux instru-
ments requis par la preneuse pour des fins se rattachant au
dit chemin de fer, et qu'elle fera tous actes, affaires et choses,
à mesure et lorsque nécessaire, pour l'exploitation convena-
ble, efficace et effective du chemin de fer, et pour l'exécution
et la mise à effet du présent bail. Et elle convient de plus
que la preneuse aura le droit de faire et appliquer, touchant
ou concernant l'exploitation et le fonctionnement du dit
chemin de fer, les règles, règlements et statuts légitimes
qu'exigeront son administration, sa gestion et son fonction-
nement efficaces et, avantageux, ainsi que le maintien de
]'ordre sur ce chemin, et tels que la bailleresse est autorisée
à en faire sous 1?autorité et en vertu de sa charte et des actes
concernant les chemins de fer en général et applicables au
dit chemin de fer ; et elle aura aussi le droit de fixer et-
régler, par règlement on autrement, suivant la charte de la
bailleresse, et, au besoin, de modifier et changer le tarif des
prix et péages à percevoir pour le transport des marchan-
dises et des voyageurs sur la dite ligne donnée à bail. Et
dans le cas où la preneuse jugerait à propos que ces statuts,
règles et règlements, ou ce tarif, ou les uns et les autres,

fussent
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fussent faits par la bailleresse, cette dernière convient et
s'engage à faire et établir tels statuts, règles et règlements,
ou tel tarif, ou les uns et les autres, qui pourront lui être
raisonnablement demandés par la preneuse. Mais ces statuts,
règles et règlements, et ce tarif, faits et établis par qui que
ce soit, seront subordonnés aux dispositions de tout acte
concernant les chemins de fer en général et applicables au
dit chemin de fer. Et la bailleresse permettra à la preneuse
de se servir du nom de la bailleresse dans toute poursuite ou
procédure où il pourra être nécessaire de s'en servir à propos
du chemin de fer ; mais tous les frais, dommages et dépens
qui pourront résulter de l'emploi du nom de la bailleresse
seront supportés et payés par la preneuse.'.

9. Dans le cas de non-paiement du loyer par le présent
stipulé, pendant l'espace de quatre-vingt-dix jours après
qu'un terme en sera échu suivant les conditions des présentes,
-ou dans le cas où l'on manquerait essentiellement d'entre-
tenir, d'exploiter, de réparer ou de faire fonctionner le dit
chemin de fer pendant l'espace de quatre-vingt-dix jours
consécutifs après'demande par écrit, le présent bail devien-
dra nul et de nul effet, au gré de la bailleresse; et la pre-
neuse devra, dans ce cas, rendre les dits chemin de fer et
autres propriétés par le présent donnés à bail, en bon état et
condition, ainsi qu'ils lui seront délivrés en exécution du
présent bail; mais ces conditions ne seront pas censées priver
la bailleresse de ses recours ordinaires pour le recouvrement
du dit loyer.

En foi de quoi le présent bail a été exécuté par les parties
au présent, agissant par les officiers exécutifs ci-haut décrits,
à Montréal, en Canada, ce sixième jour de décembre 1886.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE L'ATLANTIQUE AU
NOBD-OUEST.

(LS.) (Signé) DONALD A. SMITH,
Président.

C. DRINKWATER,
Secrétaire.

LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIfIQU.

(L.S) (Signé) W. C. VAN HORNE,
Vice-président.

C. DRINKWATER,
Secrétaire.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLiN Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 70.

Acte à l'effet de remettre en vigueur et modifier la
charte de la Compagnie du chemin de fer de Québec à
la fiaie de James, et de proroger le délai de construc-
tion et d'achèvement du chemin de fer de la dite com-
pagnie.

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

C ONSIDÉRANT que par acte du parlement du Canada, Préambule.
quarante-sixième Victoria, chapitre soixante et dix, cer- 46 V., s. 70.

taines personnes ont été constituées en corporation sous le
nom de "La Compagnie du chemin de fer de fer de Québec
à la Baie de James; " considérant que par ce statut il a été
décrété que le dit chemin de fer serait commencé dans les
trois ans et achevé dans les dix ans de la sanction du dit
acte constitutif; considérant que par suite de circonstances
incontrôlables il a été impossible de commencer la construc-,
tion du dit chemin dans la période fixée par le dit statut, sa-
voir, dans les trois ans de sa sanction; considérant que les per-
sonnes ci-dessous dénommées ont entrepris la construction
d'un chemin de fer qui 'fera partie du chemin de fer de
Québec à la Baie de James; considérant que l'honorable
James Gibb Ross et autres ont demandé que la charte de la
dite compagnie soit 'renouvelée, et que le délai fixé pour
commencer et achever le dit chemin de fer soit prorogé, et
que la dite charte et le dit acte constitutif soient modifiés
en autorisant le dit honorable James Gibb Ross et autres
à construire le chemin de fer et ses embranchements, y
compris un embranchement allant jusqu'au village du Désert
sur la rivière Gatineau, et de modifier sous d'autres rapports
la dite charte et le dit acte constitutif, si c'est nécessaire;
et considérant que la construction des dits .chemin de fer
et embranchements serait d'un grand avantage public, en ce
qu'elle faciliterait l'ouverture, la colonisation et le dévelop-
pement des ressources du pays à travers lequel passeraient
les dits ehemin de fer et embranchements.; et considérant
-qu'il. est à propos d'accéder partiellement à la demande
formulée par la dite pétition: A -ces causes, Sa Majesté, par
et avec l'avis et le consentement-du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. L'honorable James Gibb Ross, l'honorable sir Joseph Constitution
Philippe Réné Adolphe Caron, l'honorable Isidore Thibau- °'on°

deau,
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deau, l'honorable Pierre Garneau, Elisée Beaudet, Gaspard
Lemoine, Théophile Ledroit, Simon Peters, Frank Ross, John
Ross, Thomas Angelo Piddington, Jean Docile Brousseau,
l'honorable François Langelier, l'honorable David Alexander
Ross, Honoré Julien Jean-Baptiste Chouinard, Alexander
Luders Light, James Guthrie Scott, William Withall, Horace
Jansen Beemer, James Connolly et William Sutcliffe Ogden,
avec toutes autres personnes et corporations qui deviendront
actionnaires de la compagnie qui doit être par le présent
constituée, seront et sont par le présent constitués en corpo-

Nom de la ration sous le nom de " La Compagnie du chemin de fer de
corporation. Québec à la Baie de James,"-(The Quebec and James' Bay

Railway Company,) - ci-dessous appelée "la compagnie."

Siège social 2. Le siège social et bureau central de la compagnie sera
et ureaux. dans la cité de Québec; mais le conseil de direction pourra

établir un ou plus d'un bureau à d'autres endroits en
Canada.

Ligne du che- 3. La compagnie pourra tracer, construire, équiper,
mnie ® terminer et exploiter un chemin de fer à simple ou double

voie, à partir de quelque point sur le chemin de fer de
Québec au lac Saint-Jean, ou à partir de l'eau profonde dans
le port, et de là à travers la cité de Québec,jusqu'à quelque
point sur ou près le bord de la baie de James, en suivant la
route ou direction générale qui lui paraltra convenable, et
un embranchement partant de quelque point du lac ou près
du lac Edouard, sur la ligne du dit chemin de fer, et abou-
tissant à La Tuque, sur le Saint-Maurice,--et aussi un
embranchement partant de quelque point de la ligne-mère
au lac ou près du lac Saint-Jean et allant jusqu'à la ville
de Chicoutimi, qu'il traversera, et jusqu'à Saint-Alphonse
ou à la Baie des Ha ! Ha! et jusqu'au Saint-Laurent à ou
près Tadousac.

capital social 4. Le capital social de la compagnie sera d'un million de
et etions• piastres, divisé en dix mille actions de cent piastres chacune;

et ce montant sera formé par les personnes ci-dessusdénom-
mées et les autres personnes et corporations qui pourront
devenir actionnaires de la compagnie.

Directeurs 5. L'honorable James Gibb Ross, Elisée Beaudet, l'hono-provisoires. rable sir Joseph Philippe Réné Adolphe Caron, William
Withall, l'honorable Isidore Thibaideau, l'honorble Pierre
Garneau, Gaspard Lemoine, James Guthrie Scott. et'Théo-
phile Ledroit, sont par le présent constitués en conseil provi-
soire de direction de la compagnie, et occuperont leur charge
jusqu'à ce qu'un conseil de direction soit nommé .en vertu
des dispositions du présent acte, et ils auront pouvoir et
autorité de remplir les vacances qui pourront survenir parmi

Leurs pou- eux; et Ce conseil de direction provisoire aura le pouvoii
O.*f* d'ouvrir des livres d'actions et de procurer des souscriptions

à
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à l'entreprise, de faire faire et exécuter des études, plans et
tracés, et de convoquer une assemblée générale des action-
naires pour l'élection de directeurs, en la manière ci-après
prescrite; et jusqu'à cette assemblée générale et l'élection
de directeurs par les actionnaires, il aura tous les pouvoirs
du conseil de direction nécessaires pour la tenue de la pre-
mière assemblée des actionnaires et pour la -délibération des
affaires à cette assemblée.

6. Dès que deux cent mille piastres du capital social auront Première
été souscrites comme susdit et qu'un dixième de la somme assemblée des
souscrite aura été versé, les directeurs provisoires (ou la actionnaires.
majorité d'entre eux) pourront convoquer une assemblée des
actionnaires, à tel temps qu'ils jugeront convenable, en en
donnant au moins vingt jours d'avis en langue anglaise et en
langue française dans un ou plus d'un journal publié dans
la cité de Québec, et aussi dans la Gazette du Canada ; à
laquelle assemblée générale et à l'assemblée générale annuelle miection du
mentionnée dans les articles suivants, les actionnaires per- directeurs.
sonnellement présents ou représentés par fondés de pouvoirs
éliront des directeurs en la manière ci-après mentionnée, et
possédant les qualités ci-dessous prescrites,-esquels direc- Durée de
teurs formeront le conseil de direction et resteront en charge charge.
jusqu'au premier jeudi du mois de février de l'année qui
suivra leur élection.

7. Le dit premier jeudi de février, et le premier jeudi de Assemblé&
février de chaque année subséquente, il sera tenu, au bureau génér
central de la compagnie, une assemblée générale. des
actionnaires de la compagnie, à laquelle les actionnaires
choisiront les directeurs pour l'année suivante, en la manière
et possédant les qualités ci-dessous prescrites; et avis public
de cette assemblée et élection annuelle sera inséré pendant
vingt jours, en langue anglaise et en langue française, dans
un ou plus d'un journal publié dans la cité de Québec, et
aussi dans la Gazette du Canada ; et l'élection des directeurs miection as
se fera au scrutin, et les personnes ainsi élues formeront le directeurs.
conseil de direction. La nombre'des directeurs, à lire sera
fix6 par les statuts de la compagnie et.ne deyra pas être de
moins de neuf ni de plus de qume; maispersonne.ne sera E1igIbilitdeaa
élu ni ne continuuera d'agir comme directeur à moins d'être airetewa.
propriétaire et possesseur d'au moinsvingt-cinq actions du
eapitalale la compagnie, et d'avoir opéré tous les versements

demandês.sur ces actions et alors échus.

Se Tousles actionnaires de la cmpagnie, qu'ils soient Droits égaan
suets britanniques ou aubains, ou domniciliés en Canadaou * action-

eun, auront égaleinent droit de poséderaé actions dans
la compagnie et de vòter en vei-tu dec'e ns; et ils pôu-
ront -être élus aux charges de la coimipagnie.

%9. Ue assemblée générale spéciale des actionlaires de Asembl6es
la compagnie pourra 'être convoquéeen tout- temps par les a e

directeurs
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directeurs ou par un quart en somme des actionnaires de la
. compagnie après que les directeurs auront refusé de la con-

Avis. voquer; mais avis de cette assemblée, indiquant le but dans
lequel elle est convoquée, signé par le secrétaire de la com-
pagnie ou par les actionnaires qui la convoqueront, devra
être inséré une fois par semaine, en langue anglaise et en
langue française, pendant quatre semaines avant l'assemblée,
dans un ou plus d'un journal publié dans la cité de Québec,
et aussi dans la Gazette du Canada.

Des obliga- 10. Les directeurs de la compagnie pourront, après en
tios hypo- avoir au préalable obtenu l'autorisation des actionnaires à

envent être une assemblée générale convoquée à cet effet,-à laquelle
muses. assisteront ou seront représentés par des fondés de pouvoirs

des actionnaires représentant au moins les deux tiers en
somme du capital souscrit de la compagnie,-émettre, dans
le but dé se procurer des fonds pour l'exécution de l'entre-

Montant prise, des obligations hypothécaires jusqu'à concurrence de
limité. vingt mille piastres par mille du dit chemin de fer, les-

quelles seront émises en proportion de la longueur de che-
min de fer construite ou dont la contruction sera donnée à
l'entreprise ; ces obligations hypothécaires seront faites et
signées par le président ou le vice-président de la compa-
gnie, et contresignées par son secrétaire et trésorier, et revê-
tues du sceau de la compagnie,-lesquelles signatures et

Elles consti- contre-signatures pourront être gravées ; et ces obligations
tueront uneseotsast

rge prvi- seront, sans enregistrement ni transport formel, reçues et
légiée, après considérées, après les frais d'exploitation, comme première
les frais d'ex- créance et charge privilégiée contre le chemin de fer, l'outil-

lage, le matériel roulant et tout ce qui sera nécessaire à son
exploitation, ainsi que sur toutes les gares, bâtiments et em-
placements de gares de la compagnie, et en général sur tous
les terrains, biens et matériaux nécessaires et se rattachant
strictement à l'exploitation du dit chemin de fer.

Acte d'hypo- Il. La compagnie pourra garantir ces obligations par un
thèque en acte ou des actes d'hypothèque, consentis par la compagnie,garantie des
obligations. sur autorisation de ses actionnaires exprimée par une réso-

lution adoptée à l'assemblée générale. à laquelle l'émission
Ce que cet de ces obligations sera autorisée; et tout tel acte d'hypo-
acte pourra thèque pourra contenir une description de la propriété hypo-contenir. théquée par cet acte, et les conditions au sujet du paiement

des obligations garanties par l'hypothèque et de l'intérêt
qu'elles porteront, et énoncer les recours dont jouiront les
détenteurs de ces obligations ou leurs. fidéicommissaires à
défaut de paiement, et la manière d'user de ces recours, et
pourra prescrire les déchéances et pénalités pécuniaires, à
défaut de paiement, qui pourront être prescrites par cette

Recours en résolution comme il est dit ci-dessus; et cet acte pourra
aiemen' aussi stipuler que le ou les fidéicommissaires pourra ou

pourront, à défaut de tel paiement, et comme l'un de ces
. recours, prendre possession du chemin de fer et des propriétés

hypothéqués

,44
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hypothéqués, et les garder et exploiter au profit des porteurs
d'obligations pendant un temps limité par l'acte d'hypothè-
que, ou vendre les dits chemin de fer et propriétés, après le
délai et aux termes et conditions que pourra stipuler le dit
acte; et, avec la même approbation, tout tel acte d'hypo- Droit de vote
thèque pourra contenir des stipulations à l'effet que, adve- ,®s porteurs
nant ce défaut de paiement, et aux autres conditions qui surdefaut de
seront stipulées dans l'acte, le droit de vote possédé par les paiement.
actionnaires de la compagnie cessera et appartiendra ensuite
exclusivement aux porteurs d'obligations, qui auront et
posséderont, pour être élus directeurs et pour voter, tous les
droits, privilèges et qualités qu'ils auraient eu si les obliga-
tions dont ils seront respectivement porteurs eussent été des
actions pour le même montant; pourvu que ces obligations Proviso: enre-
et tous transferts de ces obligations aient été préalablement aistrement
enregistrés de la manière prescrite par les règlements de la actions.
compagnie pour l'enregistrement des actions; et il sera du
devoir du secrétaire de la compagnie de les enregistrer sur
demande à cet effet par leurs porteurs.

2. Cet acte d'hypothèque pourra aussi pourvoir à l'annu- Autres dispo-
lation conditionnelle ou absolue, aprèb cette vente, de partie sitions que

pura conte-
ou de toutes les actions au sujet, desquelles le droit de vote n'r acte
aura ainsi été perdu; et il pourra aussi, soit directement et d'hypothèque.
en propres termes, soit indirectement en renvoyant aux
statuts de la compagnie, prescrire comment seront appliqués
et exercés les pouvoirs et l'autorité que devra conférer et
définir l'acte d'hypothèque, en vertu des dispositions du
présent acte; et cet acte d'hypothèque, ainsi que ses pres- validité de
criptions faites en vertu du présent, et toutes autres de ses l'acte.
stipulations qui auront pour but de conférer à un ou des
fidéicommissaires et aux porteurs d'obligations tels plus
amples et autres pouvoirs et privilèges qui ne seront pas
cor traires à la loi ni aux dispositions du présent acte, seront
valides et exécutoires; mais s'il survient en aucun temps Si le chemin.
quelque changement dans la propriété ou la pôssession des ohanr de
dits chemin de fer et propriétés en vertu des dispositions propriétaires.
du présent acte ou de tout tel acte d'hypothèque, oude toute
autre manière, les dits chemin de fer et propriétés continue-
ront d'être possédés et exploités en vertu des dispositions du
présent et de l'Acte des chemins de fer; mais ce changement certains
dans la propriété ou la possession du chemin n'affectera au- droits sauve,

cune procédure alors pendante, qui sera continuée et termi- gardés.
née par ou contre la compagnie comme si ce changement
n'avait pas eu.lieu.

12. Il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité, Enregistre-
le gage, la charge, l'hypothèque ou le privilège censés meate l'acte

attachés à ou être créés par une obligation émise ou un acte sire.
d'hypothèque exécuté en vel-tu des dispositions du présent
acte, quecette obligation ou cet acte' soit enrëgisti-é d'au-
cune manière ou- dars aucun endroit .quelbonqite; mais Dépôt au
tous tels actes d'hypothèque seront déposés au bureau du bun, du

VOL. 11-5 Secrétaire d'Etat.
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Secrétaire d'Etat, et avis de ce dépôt sera donné dans la
Gazette du Canada.

Les obliga- 13. Les obligations dont le présent acte autorise l'émis-tions pourront - a
être dionnée sion par la compagnie, pourront être données en gage, négo-
en gage ou ciées ou vendues aux conditions et aux prix que le conseil
vendues. de direction pourra en obtenir, afin de se procurer des fonds

pour l'exécution de la dite entreprise.

Ou hypothé- 14. La compagnie pourra, pour les avances de deniers ou
qés oua- de matériaux à elle faites, hypothéquer ou engager toutes
tériaux. obligations qu'elle est autorisée, en vertu des dispositions

du présent acte, à émettre pour la construction du chemin
de fer.

Des actions 15. Les directeurs de la compagnie élus par les action-
libérées
peuvent être naires pourront faire et émettre des actions de la compagnie
emises pour comme actions libérées, qu'elles aient été souscrites ou non,certaines ans. et pourront répartir et remettre ces actions comme actions.

libérées, en paiement des expropriations, de l'outillage, du
matériel roulant ou des matériaux de toute espèce, et aussi
en paiement des services des entrepreneurs et ingénieurs ;
et cette répartition d'actions liera la compagnie, et il ne
pourra ensuite être fait aucune demande de versements sur
ces actions libérées.

Billets à ordre 16. La compagnie aura le droit de devenir partie à des
et l de billets à ordre et lettres de change pour des sommes de pas

moins de cent piastres; et tout tel billet à ordre ou lettre de
change fait, tiré, accepté ou endossé par le président ou le
vice-président de la compagnie, et contresigné par le secré-
taire et trésorier, liera la compagnie ; et tout tel billet à
ordre ou lettre de change ainsi fait, tiré, accepté ou endossé
par le président ou le vice-président, et contresigné par le
secrétaire et trésorier, sera censé avoir été dûment fait avec
l'autorisatiofi nécessaire, jusqu'à preuve du contraire ; et
dans aucun cas il ne sera nécessaire d'apposer le sceau de la
compagnie sur ces billets à ordre ou lettres de change ; et les
président, vice-président ou secrétaire et trésorier de la com-
pagnie n'en seront pas individuellement responsables, à
moins que ces billets et lettres de change n'aient été. émis
sans la sanction et l'autorisation du conseil de direction,

Proviso: ne ainsi que statué au présent acte; mais rien de contenu dans
seront pas le présent article ne sera censé autoriser la compagnie à
porteur. émettre aucun billet ou lettre de change payable au porteur,

ou destiné à être mis en circulation comme argent ou
comme papier-monnaie ou billet de banque. ,

Lignes de 17. La compagnie pourra construire, exploiter et mettre
dtéléphoa et en opération, le long de sa ligne de chemin de fer et de ses

embranchements, toute ligne ou toutes lignes de télégraphe
ou de téléphone qui pourra ou pourront être nécessaires aux
fins de son entreprise. As.
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18. La compagnie pourra construire ou acquérir et exploi- levateurs,
ter des élévateurs à grain; et elle pourra acquérir, posséder, vapeuret
garder, affréter, exploiter et naviguer des steamers ou autres autres.
navires pour transporter des cargaisons et des passagers sur
toute eau navigable que le chemin de fer touchera ou avec
laquelle il sera en correspondance.

19. La compagnie pourra recevoir de la part du gouver- Des subven-
nement du Canada ou de la province de Québec, ou de la tios en aide
part de tous particuliers ou corporations ayant le pouvoir de reçues.
les concéder, à titre d'aide pour la construction de son che-
min de fer, toutes terres situées dans son voisinage, ou toutes
autres propriétés immobilières, soit comme don, soit en paie- -
ment d'actions, et pourra en disposer légalement, et aliéner
ces terrains ou autres propriétés immobilières et appliquer le
prix de vente ou le produit de cette aliénation pour les
besoins de la compagnie et la mise à exécution des disposi-
tions du présent acte.

20. La compagnie pourra faire avec la Compagnie du Lacompagnie
chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean toute convention peut faire ter-

tisarrange,-
pour lui louer ou vendre le chemin de fer de la compagnie ou ments avec la
toute partie ou embranchement de ce chemin, ou son usage, 1diacemr i
en tout temps et pour toute période,-ou pour louer ou saint-Jean.
acheter le chemin de fer de la dite Compagnie du chemin
de fer de Québec au lac Saint-Jean, ou toute partie ou
embranchement de ce chemin, ou son usage, en tout temps
et pour toute période,-ou pour se fusionner avec la dite
Compagnie du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean,-
ou par rapport aux arrangements de circulation ou de trafic ;
pourvu que les conditions de cet affermage, achat, vente, Sanction des
fusion, arrangement ou convention, aient été d'abord ap- actionnaires
prouvées, à des assemblées séparées, par une majorité des d'o-igations
deux tiers en somme des actionnaires des deux compagnies, et du Gouver-
et aussi des porteurs d'obligations de la Compagnie du che- er en COn-
min de fer de Québec au lac Saint-Jean, qui ont actuellement
droit de vote avec les actionnaires de la dite compagnie,
personnellement présents ou représentés par fondés de pou-
voirs à des assemblées générales convoquées dans le but de
les prendre en considération,-et qu'elles aient aussi été sanc-
tionnées par le Gouverneur en conseil; pourvu que, avant Avis de la
que cette sanction soit donnée par le Gouverneur en conseil, demande de
avis de la demande à cet effet ait été publié dans la Gazette sanction.

du Canada et dans un journal dans chacun des comtés que
traversera le chemin de fer, pendant l'espace de deux mois
au moins avant l'époque qui y sera désignée pour la présen-
tation de cette demande; et cet avis devra indiquer le temps
et le lieu où la demande sera faite, et énoncer que tous les
intéressés pourront comparaitre là et alors et exprimer leur
opinion au sujet de cette demande.

21- Après l'achat de la totalité ou d'une partie du dit Emission
chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean, ou après la d'Obligations
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après l'hchat fusion des compagnies comme* susdit, la compagnie pourra,
ou la fusion. du consentement de la majorité des actionnaires, et aussi du

consentement des porteurs d'obligations de la dite Compa-
gnie du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean, émettre
des obligations jusqu'à concurrence de vingt mille piastres
par mille, d'après la longueur réelle des chemins de fer de
Québec au lac Saint-Jean et de la compagnie par le présent
constituée; et ces obligations constitueront, sans enregistre-
ment ni transport formel, un premier gage et une charge
privilégiée sur toute l'entreprise collective des chemins de
fer des deux compagnies, de la même manière et au même
point qu'il est mentionné dans l'article dix du présent

Proviso: mon- acte, au sujet des obligations de la compagnie ; pourvu,
tant limité. néanmoins, que toutes les obligations de la dite Compagnie

du chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean en cours à
l'époque de cette émission soient comptées comme partie de
la dite émission de vingt mille piastres par mille, et que la
dite compagnie fusionnée n'ait la faculté d'émettre que la
différence qui pourra exister entre le montant des obliga-
tions alors en cours de la dite Compagnie du chemin de fer
de Québec au lac Saint-Jean et de la compagnte par le pré-
sent constituée, et le montant requis pour former vingt mille
piastres par mille.

Droits et res- · 22. Sauf les dispositions contenues au présent acte, la

a:noabilité de compagnie fusionnée sera revêtue de tous les droits, immu-
fusionué!iei nités, pouvoirs, privilèges et propriétés que les dites compa-

gnies parties à l'arrangement de fusion posséderont, lorsque
le dit arrancrement sera conclu, en vertu des différents actes
concernant les dites compagnies ; et la compagnie fusion-
née sera responsable de toutes les dettes, devoirs et enga-
gements des compagnies respectives parties au dit arrange-

Les procé- ment ; et nulle procédure d'aucune nature, instituée par
dures pen- ou contre les dites compagnies ou l'une d'elles, ne seradantes ne
seront pas annulée ni discontinuée par suite de la dite fusion, mais elle
afectées. sera poursuivie jusqu'à son résultat naturel et ordinaire tout

comme si le présent n'eût pas été passé; et si quelque juge-
ment est rendu dans ces procédures, ce jugement sera obli-
gatoire et exécutoire contre la compagnie fusionnée, ou sera
à son bénéfice et avautage, et pourra être exécuté par elle,
selon le cas.

Nom, siège 23. Le nom de la compagnie, après la fusion, l'endroit où
social, cai. sera établi le bureau central de la compagnie au Canada,
a compagnie le chiffre du capital social de la compagnie fusionnée

fusionne. après que la fusion aura été consommée, n'excédant pas
l'ensemble du capital social des compagnies fusionnantes, la
répartition des actions entre les actionnaires des compagnies
respectives parties à la fusion, le nombre des directeurs de
la compagnie fusionnée, et toutes autres questions affectant
l'une ou l'autre des compagnies formant la fusion ou affec-
tant la compagnie fusionnée, seront réglés par le traité de

fusion ;
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fusion; pourvu, néanmoins, que les stipulations du dit Les disposi-
traité soient conformes aux pouvoirs conférés aux dites com- seront con-
pagnies par les différents actes qui les concernent ou par le formesà laloi.
présent acte; et pourvu aussi" qu'après la dite fusion, ou cet acte s'ap-
après l'achat ou l'affermage par Ia compagnie de la totalité churain de fer
ou de quelque partie du chemin de fer de la Compagnie du fusionné.
chemin de fer de Québec au lac Saint-Jean, les dispositions
du présent acte s'appliquent à tout le chemin de fer ainsi
fusionné, acheté ou affermé, et à son exploitation.

24. L'expression " le chemin de fer," dans le présent acte, Définitions.
comprend tout embranchement de ce chemin par le présent
autorisé; et après la fusion par le présent autorisée, l'expres-
sion "la compagnie" signifiera la compagnie fusionnée,
c'est-à-dirie la compagnie formée par cette fusion.

25. Les actes de transport et de cession de terrains à la
compagnie, pour les fins du présent acte, n'étant pas des
lettres patentes de la Couronne, pourront, autant que les cir-
constances le permettront, être rédigés d'après la formule Ci-
dessous annexée au présent acte.

Formules des
transporta
la compagnie.

26. Le chemin de fer sera commencé dans les trois ans et Délai de
terminé dans les dix ans de la sanction du présent acte. construction.

ANNEXE.
ACTE DE VENTE.

Sachez tous par ces présentes que je
de dans la de

en considération de la somme de
piastres à payée par la Compagnie du chemi
de fer de Québec à la Baie de James, et que recou-
nais par le présent avoir reçue, cède, quitte, vends -et
transporte à la dite Compagnie du chemin de fer de Québec
à.la Baie de James, ses successeurs et ayants cause, tout le
morceau ou lopin de terre (décrire le terrain) qui a été chQisi
et marqué par la dite compagnie pour les-fins de son chemin
de fer; pour être possédé avec ses dépendances par la:dite •

compagnie, ses successeurs et ayants cause, à perpétuité.
EN FOI de quoi mes seing et sceau, à

ce jour d . mil·huit cent
Signé, scellé et délivré A. B. [L. S.J

en'présence de
.D.

E. F.

OTTAWA Imprimé par BRowx (CuABuRtiN, Imprimeur dès Lois de Sa Très-
Excellente Majest6 la Rene.



CHAP. 71.
Acte à l'effet de ratifier et modifier la charte constitu-

tive de la Compagnie du chemin de fer de Témis-
couata.

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

Préambule. (IONSIDÉRANT que par l'acte du parlement du Canada,
V passé pendant la session tenue dans les quarante-

huitième et quarante-neuvième années du règne de Sa
4849V., o. 8. Majesté, sous le chapitre cinquante-huit, et intitulé Acte

autorisant l'octroi de nouvelles subventions aux chemins de fer
y désignés, et établissant de nouvelles dispositions pour leur
construction et exploitation eßfcaces, il a été statué que dans
le but de constituer en corporation les personnes qui entre-
prendraient la construction d'un chemin de fer à partir d'un
point sur le chemin de fer Intercolonial, à la Rivière-du-
Loup ou à la Rivière-Ouelle, dans la province de Québec,
jusqu'à Edmundston, dans la province du Nouveau-Bruns-
wick, ainsi que celles qui s'associeraient à elles dans cette
entreprise, le Gouverneur pourrait leur accorder, sous le nom
de corporation qu'il jugerait à propos, une charte leur confé-
rant les immunités, privilèges et pouvoirs nécessaires à ces
fins-lesquels devaient être identiques aux immunités,
privilèges et pouvoirs conférés aux compagnies de chemins
de fer au cours de la dite session-que le Gouverneur juge.
rait les plus utiles ou les plus propres à la réalisation de la
dite entreprise; et que cette charte, publiée dans la Gazette
du Canada, avec tout arrêté ou tous arrêtés en conseil s'y
rattachant, aurait la même force et le même effet que si elle
eût été un acte du parlement du Canada; et considérant que
sous l'autorité de cet acte le Gouverneur a, par un arrêté
rendu en conseil le sixième jour d'octobre mil huit cent
quatre-vingt-cinq, et régulièrement publié dans la Gazette
du Canada Le dixième jour d'octobre mil huit cent quatre-
vingt-cinq, accordé une charte aux personnes y dénommées
dans le but susdit et les constituant, avec les autres
personnes qui pourraient devenir membres de la compagnie
par là constituée, en corps politique et corporation sous le
nom de " La Compagnie de chemin de fer de Témiscouata;"
et considérant que la dite compagnie a été régulièrement
organisée et est à exécuter les travaux de construction du dit
chemin de fer ; et considérant que la dite compagnie a, par
pétition, demandé la ratification de la dite charte, et sa

modification
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modification en la manière ci-dessous énoncée, et qu'il est à
propos d'accéder à la demande formulée par cette pétition :
A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

1. La dite charte, telle que reproduite dans l'annexe du Charte rati-
présent acte, est par le présent ratifiée et déclarée avoir la fée®
même force et le même effet que si elle était un acte du
parlement du Canada.

2. Les actionnaires de la compagnie pourront par statut, Le nombre
pasié à une assemblée générale spéciale de's actionnaires, des directeurs

dont le but devra être énoncé dans l'avis qui la convoquera, peiauittre
réduire le nombre des directeurs de la dite compagnie à
tout nombre non inférieur à cinq, dont la majorité constituera
un quorum,-lequel statut entrera en vigueur à l'assemblée
suivante des actionnaires pour l'élection des directeurs.

3. L'assemblée générale annuelle des actionnaires pour Assemblée
l'élection des directeurs sera tenue le premier mardi de genéle au-
décembre de chaque année, au lieu du premier mardi de que et lieu.
mars de chaque année, comme le prescrit la dite charte, et l'as-
semblée générale annuelle suivante à pareille fin sera tenue
le premier mardi de décembre mil huit cent quatre-vingt-
sept; et toutes les assemblées générales de la compagnie
pourront être tenues soit dans la cité de Québec, soit dans
la ville de Fraserville, selon que le conseil de direction le
décidera au besoin.

4. La compagnie pourra construire un embranchement Embranche-
ou prolongement de sa ligne depuis un point à ou près miets auto.

Edmundston, dans la province du Nouveau-Brunswick, jus-
qu'à un point sur la nvière Saint-Jean, à ou près l'embou-
chure de la rivière Saint-François, et aussi un embranche-
ment depuis un point sur la ligne-mère au sud de la Rivière-
du-Loup, dans une direction est, jusqu'à la limite du comté
de Témiscouata; et toutes les dispositions de la dite charte
et du présent acte, ainsi que tous les pouvoirs de la compa-
gnie, s'appliqueront aux embranchements ou prolongements
autorisés. par le présent acte.

5. Le capital social de la compagnie pourra, avec le con- Le capital so.
sentement d'une majorité composée des deux tiers en Cial Peut tre
somme des actionnaires présents ou représentés à I'assem- augmenté.
blée générale annuelle, ou à une assemblée spécialement
convoquée à cette fin, et. votant personnellement ou par
fondés de pouvoirs, être porté à un million de piastres ; et
les directeurs pourront émettre des actions libérées, et pour- Emission
ront payer ou convenir de payer en pareilles actions libé- d'actions libê-

rées, ou en obligations de la compagnie, les sommes qu'ils mes pu s.
jugeront à propos aux ingénieurs ou aux entrepreneurs,

pour

11887. Chap. 71. 1



72 Chap. 71. Cie du ch. de fer de Témiscouata. 50-51 VICT.

pour ouvrage fait pour la compagnie, ainsi que le prix des
terrains expropriés, des matériaux, de l'outillage ou du
matériel roulant.

Art. 14 de la 6. L'article quatorze de la dite charte, formant l'annexecharte modi-duetprm ifén
fiéa du présent acte, est par le présent modifié en ajoutant après

le mot " seront," dans la dixième ligne, les mots " après les
frais d'exploitation."

ANNEXE.

CANADA.

VICTORIA, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-IUni
de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc.,
etc.

A tous ceux qui les présentes verront ou qu'icelles pour-
ront concerner,-SALUT :

Considérant que par un acte du parlement du Canada,
passé en la session tenue dans les quarante-huitième et qua-
rante-neuvième années du règne de Sa Majeesté, chapitre
cinquante-huit, il est en substance statué que dans le but
de constituer en corporation les personnes qui entreprendront
la construction d'un chemin de fer à partir d'un point sur
le -chemin de fer Intercolonial, à la Rivière-du-Loup ou à la
Rivière-Ouelle, dans la province de Québec, jusqu'à Edmund-
ston, dans la province du Nouveau-Brunswick, ainsi que celles
qui leur sont associées dans cette entreprise, le Gouverneur
pourra leur accorder, sous le nom de corporation qu'il jugera
à propos, une charte leur conférant toutes les immunités et
tous les privilèges et pouvoirs nécessaires à ces fins, lesquels
seront identiques aux immunités, privilèges et pouvoirs con-
férés aux compagnies de chemins de fer au cours de la ses-
sion, que le Gouverneur jugera les plus utiles ou les plus
propres à la réalisation de la dite entreprise; et que cette
charte étant publiée dans la Gazette du Canada, avec tout
arrêté ou tous arrêtés en conseil s'y rattachant, aura la même
force et le même effet que si elle était un acte du parlement
du Canada;

SACHEZ DONc que, par et de l'avis de Notre Conseil Privé,
pour le Canada, et en vertu de l'autorité de l'acte ci-dessus
en partie cité, et de tout autre pouvoir et autorité que ce soit
dont Nous sommes revêtue à cet égard, Nous accordons par-
Nos présentes lettres patentes, une charte aux personnes ci-
après nommées et à celles qui pourraient leur être associées
pour les fins des présentes, leur conférant les immunités, les
privilèges et pouvoirs ci-après spécifiés, savoir:-

Personnes 1. Alexander.Roderick McDonald, surintendant du che-,
constituées en
corporatio. min de fer Intercolonial (division de Québec), Paul Etienne

Grandbois
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Grandbois, médecin, membre du Parlement du Canada, Da-
mase Rossignol, médecin, tous domiciliés à Fraserville,
Québec; George Honoré Deschênes, cultivateur et membre
de la législature provinciale de Québec, domicilié en la pa-
roisse de Saint-Epiphane; John J. McDonald, d'Ottawa;
Adolphe Hamel, marchand, Joseph Israël Tarte, journaliste,
tous deux domiciliés en la cité de Québec, et Charles Bertrand,
marchand, de l'Ile Verte, avec telles autres personnes qui
pourront devenir actionnaires dans la compagnie qui doit
être constituée en corporation par les présentes, sont par les
%présentes déclarées corporation et corps politique sous le nom
de " Compagnie du chemin de fer de Témiscouata," ci-après Nom de la
appelée " la compagnie," et le dit chemin de fer et les tra- corporation.

vaux par les présentes autorisés sont déclarés être pour l'a- D6claration.
vantage général du Canada, et " l'Acte refondu des chemins
de fer, 1879," et les actes qui le modifient, s'appliqueront,
tels que modifiés par les présentes, au dit chemin de fer, de
la même manière que si cette charte était un acte du parle-
ment du Canada.

2. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter un Ligne du che-
chemin de fer à partir d'un point sur le chemin de fer Inter- '.tdrei .
colonial à la Rivière-du-Loup, dans la province de Québec,
jusqu'à Edmundston, dans la province du Nouveau-Bruns-
wick.

8. Les dits Alexander Roderick McDonald; Paul Etienne Directeurs

Grandbois, Damase Rossignol, George Honoré Deschênes, provisoires.
John J. McDonald, Adolphe Hamel, Joseph Israël Tarte, et
Charles Bertrand, seront les directeurs provisoires de la com-
pagnie (dont cinq formeront un quorum), et resteront en
charge jusqu'à la première élection de directeurs faite sous
l'empire de la présente charte; et ils auront le pouvoir d'ou- Leurs pou-
vrir de suite deslivres d'actions et d'obtenir des souscriptions veet de-

au capital de l'entreprise, de faire des appels de versements
sur les actions souscrites, et de recevoir ces versements, de
faire ou faire faire des études et plans des travaux projetés,
et de déposer dans quelque banque incorporée du Canada
tous les deniers reçus par eux à compte des actions souscrites
ou autrement reçus pour le compte de la compagnie, et de
les en retirer pour les besoins de l'entreprise seulement, et
de recevoir, au nom de la compagnie, tout octroi, prêt, boni
ou don qui lui seront faits pour aider à l'entreprise ou à quel-
que partie de l'entreprise.

4. Le capital social de la compagnie sera d.ecinqcent mille Capitalsocial
piastres, divisé en cinq mille actions de cent piastres cha- et actions.

cune; et les fonds ainsi prélevés seront d'abord employés au
paiement de tous les frais faits pour organiser la compagnie
et pour faire faire les tracés, plans et devis estimatifs des
travaux par le présent autorisés.

6. Aussitôt que vingt-cinq pour cent du capital social au- Première
asemblée desront été souscrits, et que dix pour cent en auront été versés actionnaires.

dans quelque banque incorporée en Canada au crédit de la
compagnie, les directeurs provisoires convoqueront une as-

semblée
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semblée générale des souscripteurs au dit capital social, qui
sera tenue à Fraserville, comté de Témiscouata, dans le but

Avis. d'élire neuf directeurs-donnant au moins deux semaines
d'avis de telle assemblée dans la Gazette du Canada, et dans
quelque journal quotidien publié dans Fraserville susdit ou
dans la cité de Québec, et aussi au moyen d'une circulaire ex-
pédiée par la poste à chaque souscripteur indiquant l'époque,

Election des le lieu et le but de la dite assemblée; et à cette assembléedirecteurs. générale les actionnaires pourront choisir neuf personnes
ayant les qualités ci-dessous prescrites, pour être directeurs
de la compagnie,-lesquels directeurs, ensemble avec les di-
recteurs ex-officio (s'il y en a) nommés en vertu des disposi-
tions de cette charte, formeront un conseil de direction, et
resteront en charge jusqu'au premier mardi du mois de mars
de l'année qui suivra leur élection.

Assemblée 6. Après cela l'assemblée générale annuelle des action-générale rsdel
;nnuelle. naires de la compagnie pour l'élection des directeurs et

autres objets généraux, se tiendra â Fraserville susdit, le
premier mardi du mois de mars de chaque année; et à cette
assemblée il sera choisi neuf directeurs qui resteront en
charge pendant un an ; et deux semaines d'avis de cette
assemblée sera donné par annonce, publiée tel que prescrit
dans l'article cinq ci-dessus.

Eligibité des 7. Nul ne sera élu directeur de la compagnie s'il n'est
directeurs. porteur, en son propre nom, d'au moins dix actions du capi-

tal social de la compagnie, et s'il n'a effectué tous les verse-
ments demandés sur ces actions.

Assemblées 8. Des assemblées générales spéciales des actionnaires de
générales la
spéciales,. la compagnie pourront être convoquées de la manière pres-

crite par les règlements de la compagnie, et après avis à être
donné par annonces publiées tel que voulu par l'article
cinq.

quorum. 9. A toutes les assemblées du conseil de direction, cinq
directeurs formeront un quorum pour la transaction des

Directeur affaires; et le dit conseil de direction pourra employer un
alrié. des membres du conseil comme directeur salarié.
Nombre de 10. Le nombre des directeurs pourra être augmenté à pasdirecteurs. plus de douze, au moyen d'un règlement passé par les

actionnaires à toute assemblée générale ou spéciale convo-
quée à cette fin.

Des subven- 11. La compagnie pourra recevoir, pour aider à la cons-
tions Peuvent traction du dit chemin de fer, des terrains dans son voisi-Atre reçues.

nage, où tous autres biens-fonds nécessaires à cet objet, soit
comme dons ou en paiement d'actions, et pourra légalement
en disposer, et pourra aliéner les terrains ou autres biens-
fonds pour les fins de la compagnie; et la compagnie pourra
recevoir, pour aider à la construction du dit chemin de fer,
tous boni en argent ou en débentures, avec ou sans condi-
tions, et pourra faire des arrangements pour l'exécution de
ces conditions, ou à leur égard.

Directeurs ex 12. Le. maire ou préfet, ou autre chef de toute municipa-
Ofreio. lité qùi donnera légalement un boni au montant de dix

mille
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mille piastres ou plus, pour aider à la construction de ce
chemin de fer, sera ex ofcio un des directeurs de la compa-
gnie, en sus du nombre de directeurs par le présent autorisé.

13. La compagnie pourra devenir partie à des billets à La compagnie
ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de peut tre par-tie a des bil-
cent piastres ; et tout tel billet à ordre fait, tiré, accepté ou iets à ordre,
endossé par le président ou vice-président de la compagnie, etc.
et contresigné par le secrétaire-trésorier, seront obligatoires
pour la compagnie ; et tout tel billet à ordre ou lettre de
change ainsi fait, tiré, accepté ou endossé, sera censé avoir
été dûment fait, tiré, accepté ou endossé avec l'autorisation
nécessaire ; et il ne sera pas nécessaire, dans aucun cas,
d'apposer le sceau de la compagnie sur aucun billet à ordre
ou lettre de change ; et les dits président, vice-président
ou secrétaire-trésorier ne seront individuellement exposés à
aucune responsabilité quelconque à l'égard des billets ou
lettres de change, à moins qu'ils n'aient été ainsi faits, tirés,
acceptés ou endossés sans autorisation; pourvu toujours que Pas de billets
rien de contenu dans cette section ne soit censé autoriser la payables au
compagnie à émettre aucun billet ou lettre de change poreur-
payable au porteut, ou aucun billet destiné à être mis en
circulation comme papier-monnaie ou comme billet de
banque.

14. Les directeurs de la compagnie pourront, après avoir Des obliga-
au préalable obtenu l'autorisation des actionnaires à une tions peuvent
assemblée générale spéciale convoquée au besoin à cet effet,
et à laquelle seront présents des actionnaires représentant
au moins une moitié du capital en valeur, émettre des obli-
gations faites et signées par le président ou le vice-président
de la compagnie, et contresignées par le secrétaire et tréso-
rier, et revêtues du sceau de la compagnie, dans le but de se
procurer des fonds pour l'exécution de la dite entreprise ; et
ces obligations seront reçues et considérées comme première seront une
créance et charge privilégiée contre l'entreprise et les immu- P"a re
nités, péages et les biens, meubles et immeubles, appartenant charge.
à la compagnie, alors existants et acquis en aucun temps
ensuite ; pourvu, néanmoins, que le chiffre de cette émission Montant
d'obligations n'excède pas en totalité la somme de vingt limité.
mille piastres par mille du dit chemin de fer, à être émises
en proportion de la longueur du dit chemin de fer construit
ou donné à l'entreprise pour être construit; et pourvu aussi Disposition à
que si en aucun temps l'intérêt sur ces obligations reste défaut de
impayé et en souffrance, alors, à la prochaine assembléee
générale annuelle de la compagnie, ainsi qu'à toutes autres
assemblées générales, tant que le paiement de l'intérêt
restera en souffrance, tous les porteurs d'obligations aient et
possèdent, pour être élus directeurs et pour voter, les mêmes
droits, privilèges et qualités qu'ils auraient eu -si les obli-
gations dont ils sont porteurs avaient été des actions ;
pourvu que ces obligations et tous transferts de ces obliga- Enregistre-
tions aient été préalablement enregistrés de la manière pres- ment dans ce
crite pour l'enregistrement des actions; et il sera du devoir cas

du
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du secrétaire de la compagnie, sur production de ces obliga-
tions, de les enregistrer en la manière voulue par le porteur,
sur demande à cet effet faite par ce porteur.

Garantie des 15. La compagnie pourra garantir ces obligations par un
obligations acte ou des actes d'hypothèque consentis paria compagnie,par S.vte d'poqehayacopgne
pothèque. sur autorisation de ses actionnaires exprimée par une réso-

lution adoptée à telle assemblée générale spéciale; et tout
tel acte pourra contenir telle description de la propriété
hypothéquée par cet acte, et telles conditions au sujet du
paiement des obligations garanties par l'hypothèque, et de
l'intérêt qu'elles porteront, et énoncer les recours dont joui-
ront les détenteurs de ces obligations ou leurs fidéicommis-
saires à défaut de paiement, et la manière d'user de ces recours,
et pourra prescrire telles déchéances et pénalités pécuniaires,
à défaut de tel paiement, qui pourront être approuvées par
cette assemblée.

Ce que l'hy- 2. Il pourra aussi stipuler, avec la dite autorisation,
poter.e peut que le ou les fidéicommissaires pourra ou pourront, à

défaut de tel paiement, et comme l'un de ces recours,
prendre possession du chemin de fer et des propriétés
hypothéquées, et garder et exploiter le chemin de fer
au profit des porteurs d'obligations, pendant un temps
limité par tel acte d'hypothèque, ou vendre les dits chemin
de fer et propriétés après tel délai et sur tel avis, et
à tels termes et conditions que pourra stipuler le dit acte;
et avec la même approbation tout tel acte pourra contenir
des stipulations à l'effet que, advenant tel défaut de paie-
ment, et à telles autres conditions qui seront stipulées dans
l'acte, le droit de vote possédé par les actionnaires de la
compagnie cessera et deviendra nul et appartiendra ensuite
aux porteurs d'obligations ; et cet acte pourra aussi pourvoir
à l'annulation conditionnelle ou absolue, après cette vente,
d'aucunes ou de la totalité des actions au sujet desquelles le
droit de vote aura été ainsi perdu; et il pourra aussi, soit
directement et en propres termes, soit indirectement en
référant aux statuts de la compagnie, prescrire comment
seront appliqués et exercés les pouvoirs et l'autorité que
devra conférer et définir tel acte d'hypothèque, en vertu des

validité de dispositions de la présente charte ; et cet acte d'hypothèque,
I hypothèque. ainsi que ses prescriptions qui auront pour but (avec la

même approbation) de conférer à ce ou ces fidéicommissaires
et porteurs d'obligations, tels plus amples et autres pouvoirs
et privilèges qui ne seront pa contraires à la loi ou aux
dispositions de la préseite charte, seront valides et obliga-

Si le chemin toires; mais s'il survient en aucun temps quelque change-
pcopritaire. ment dans la propriété ou la possession des dits chemin de

fer et propriétés, en vertu des dispositions de la présente
charte ou de tel acte d'hypothèque, ou de toute autre
manière, les dits chemin de fer et propriétés continueront
d'être possédés et exploités en vertu des dispositions de la
présente charte et de l'Acte refondu, des chemins de fer,
1879, et de tout acte le modifiant, tels que par le présent
modifiés. 16.
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16. Les obligations que la compagnie est par la présente Forme et dé-
charte autorisée à émettre seront faites payables au porteur, '°,"iaao
et seront transférables par tradition jusqu'à ce qu'elles soient tions.
enregistrées tel que ci-dessus prescrit et seront biens meu-
bles ; elles pourront être ainsi émises en tout on en partie
sous les dénominations de piastres ou de livres sterling, ou
sous l'une ou l'autre ou toutes deux ; et les coupons pourront
être, pour leur paiement, en dénominations semblables à
celles de l'obligation à laquelle ils seront attachés ; et toutes Peuvent être
et chacunes de ees obligations pourront être engagées, négo- g
ciées ou vendues à telles conditions et à tel prix que le
déterminera de temps à autre le conseil de direction.

17. La compagnie pourra, au besoin, pour les avances Ou hypothé-
de deniers qui lui seront faites, hypothéquer et engager quées en
aucune des obligations qu'elle peut émettre, en vertu des garantie.
dispositions du présent acte, pour la construction du chemin
de fer ou autrement.

18. Il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité, le Pas d'enregis-
gage, la charge, l'hypothèque ou le privilège censés attachés mentnes-
à ou être créés par aucune obligation émise ou aucun acte saire.
d'hypothèque exécuté en vertu des dispositions de la pré-
sente charte, que cette obligation ou cette charte soit enre-
gistrée d'aucune manière ou dans aucun endroit quelconque;
mais tout tel acte d'hypothèque sera déposé au bureau du népt au
Secrétaire d'Etat du Canada, et avis d, ce dépôt sera donné Secrétariat
dans la Gazette du Canada ; et pareillement, toute conven- d'Etat.

tion faite par la compagnie en vertu de l'article qui suit
immédiatement, sera aussi déposée dans ce -bureau; et copie
de tout tel acte d'hypothèque ou convention, certifiée con-
forme par le Secrétaire d'Etat ou le sous-secrétaire, sera reçue
dans toutes cours de justice comme preuve prima facie de
l'original, sans preuve des signatures ni du sceau apposés
sur cet original.

19. Il sera permis à la compagnie de faire une convention Des conven-
avec toute autre compagnie de chemin de fer dont elle tra- tionsruvent
versera ou joindra la ligne, pour céder ou louer à cette com- avec d'autres
pagnie le chemin de ?er de la compagnie par le présent compagnies.
constituée, en tout ou en partie, ou aucun de ses embranche-
ments, ou' tous droits ou pouvoirs acquis en vertu de la pré-
sente charte, ainsi que les études, plans, travaux, outillage,
matériel, machines et autres effets lui appartenant, aux
termes et conditions et pour toute période qui pourront être
convenus, et sauf les restrictions que les directeurs jugeront
convenables ; pourvu que la cession, la location, la conven- Sanction des
tion ou l'arrangement aient été au préalable approuvés par aLonI0res
une majorité des voix données à une assemblée générale neur en con-
spéciale des actionnaires convoquée à l'effet de les preidre seil-
en considération, après qu'il en aura été dûment donné avis,
ainsi que par le Gouverneur en conseil ; mais avant que Avie de la
cette sanction soit donnée par le Gouverneur en conseil, avis demande de
de la demande à cet effet sera publié dans la Gazette du SanctIon.
Canada et dans un journal dans chacun des comtés que

traversera
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traversera le chemin de fer, pendant l'espace de deux mois
au moins avant l'époque qui y sera désignée pour la présen-
tation de cette demande ; et cet avis devra désigner le temps
et le lieu où la demande sera faite, et énoncer que tous les
intéressés pourront comparaltre là et alors, et exprimer leur
opinion au sujet de cette demande.

Li nes die 20. La compagnie pourra construire et exploiter une ligne
de tphone. ou des lignes de télégraphe et de téléphone le long de sa

ligne de chemin de fer et de ses embranchements, selon qu'il
sera nécessaire ou utile aux fins de cette entreprise.

Délai de 21. Le chemin de fer devra être commencé dans les deuxconstruction. ans et terminé dans les cinq ans de la date de la présente
charte.

FORMULE DE TRANSPORTz DE TERRAINS À LA COMPAGNIE.

Formule de Les titres et transports de terrains à la compagnie (qui
traneports de ne seront pas des lettres patentes de la Couronne) pourront,

autant que les circonstances le permettront, être faits d'après
la formule suivante, savoir:-

"Sachez tous par ces présentes que je, A.B., en considéra-
tion de la somme de à moi payée par la Compa-
gnie du chemin de fer de Témiscouata, dont quittance, cède,
vends et transporte à la dite Compagnie de chemin de fer
de Témiscouata, ses successeurs et ayants cause, tout ce
certain lopin de terre (ici désignez le terrain), pour, la dite
compagnie, ses successeurs et ayants cause, avoir et possé-
der le dit lot de terre et ses dépendances à perpétuité.

"En foi de quoi, mes seing et sceau ce jour de
mil huit cent

" Signé, scellé et délivré
en présence de B

" C. D. rA . [..
"E F."

Ce que l'acte ou toute autre formule au même effet. Et tout acte de vente
de vente im- fait d'après cette formule sera réputé imposer au vendeurpliquera. qui l'aura consenti l'obligation de garantir la compagnie et

ses ayants cause contre tout douaire et réclamation de
douaire, et contre toute hypothèque et toute redevance ou
servitude quelconque, non exceptée dans la charte, ainsi que
de répondre de la validité et de la transmissibilité de son
titre.

En foi de quoi, nous avons fait émettre nos présentes
Lettres Patentes et à icelles -fait apposer le Grand Sceau du
Canada. Témoin, l'honorable sir William Johnston Ritchie,
chevalier, Juge en chef de la cour Suprême du -Canada,
député de Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé Cousin le Très-
Honorable sir Henry Charles Keith Petty-Fitzmaurice,
Marquis de Lansdowne, dans le comté de Somerset, Comte

de
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de Wycombe, de Chipping Wycombe, dans le comté de
Bucks, Vicomte Calne et Caînstone, dans le comté de Wilts,
et Lord Wycombe, Baron de Chipping Wycombe, dans le
comté de Bucks, dans la pairie de la Grande-Bretagne;
Comte de Kerry et Comte de Shelburne, Vicomte Clanmau-
rice et Fitzmaurice, Baron de Kerry, Lixnaw et Dunkerron,
dans la pairie d'Irlande; Chevalier Grand-Croix de Notre
Ordre Très-Distingué de Saint-Michel et Saint-George;
Gouverneur Général du Canada et Vice-Amiral d'icelui.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre cité d'Ottawa,
ce sixième jour d'octobre, dans l'année de Notre-Seigneur
mil huit cent quatre-vingt-cinq, et de Notre Règne la qua-
rante-neuvième.

OTTAWA: Imprimé par BRows CRaiaiur, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reie.



CHAP.' 72.

Acte à l'effet de remettre en vigueur et modifier Pacte
constituant en corporation la Compagnie ue levée et
de chemin de fer de baint-Gabriel.

[Sancitonné le 23 juin 1887.]

Préambule. ONSIDÉRANT qu'il est à propos de remettre en vigueur
49 v., c. 85.' c et de modifier l'acte de la quarante-neuvième Victoria,

chapitre quatre-vingt-cinq, intitulé Acte constituant en cor-
poration la Compagnie de levée et de chemin de fer de Saint-
Gabriel: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Acte remis en 1. L'acte de la quarante-neuvième Victoria, chapitre
VIgueur. quatre-vingt-cinq, tel que cité au préambule, est par le pré-

sent rétabli et demeurera en pleine vigueur et force de loi,
sauf les dispositions ci-après énoncées.

Délai de 2. L'article vingt-deux du dit acte est par le présent
construction. abrogé, et, à sa place, il est par le présent statué que l'en-

treprise de la compagnie sera commencée dans les trois
mois de la sanction du présent acte, et que la levée ou digue
sera achevée avant le premier jour de janvier mil huit cent
quatre-vingt-neuf, et le chemin de fer avant le premier jour
de janvier mil huit cent quatre-vingt-dix.

Terminus du 3. La compagnie pourra placer le terminus du dit chemin
chemin de fer. de fer sur le côté sud du canal Lachine, à la Côte Saint-Paul.

La levée peut 4. La compagnie pourra prolonger la levée depuis le côté
être prolon- est du pont Victoria jusqu'au bassin ou près du bassin de lagée. rue du Moulin, sur fe canal Lachine.

Subveitions 5. La compagnie est par le présent autorisée à recevoir.
en aide. des municipalités de la cité de Montréal, des villages de Saint-

Gabriel, de Verdun et de la Côte Saint-Paul, et de la ville
de Saint-Henri, des subventions en argent ou en obligations
pour l'exécution de la dite entreprise.

La ville de 6. La cité de Montréal pourra en tout temps se charger
Montréal peut et prendre possession des travaux de la compagnie exécutésprendre pos- cen
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en vertu des dispositions du présent acte et de l'acte par le session deu
présent remis en vigueur et modifié, en conformité de tous travaux

pouvoirs conférés ou qui pourront l'être à la dite cité à cet
égard; pourvu que la compagnie soit préalablement rem- La compagnie
boursée par la dite cité des sommes réellement dépensées sera rembour-
par la compagnie sur ces travaux, déduction faite des sub- a
ventions reçues par la compagnie, avec intérêt sur les
dépenses faites pax la compagnie,-sansy comprendre, néan-
moins, aucun intérêt sur ces subventions et en se chargeant
des travaux, la dite cité aura droit d'exercer tous les pou-
voirs de la compagnie y relatifs.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine,
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CHAP. 73.

Acte à l'effet de modifier l'acte constituant en corpora-
tion la Compagnie du chemin de fer de Jonction de
Pontiac au Pacifique.

[Scnctionné le 23 juin 1887.1

Préambule. fIONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer de
V Jonction de Pontiac au Pacifique a, par pétition, de-
mandé qu'il soit passé un acte lui accordant une prorogation
de délai pour l'achèvement de son chemin de fer, l'autori-
sant à pourvoir à l'exécution d'un acte d'hypothèque en fidéi-
commis, à prolonger sa ligne de chemin de fer à travers la
province d'Ontario jusqu'au Sault Sainte-Marie, et à passer
contrat avec la Compagnie du chemin de fer Canadien du
Pacifique pour lachat de son embranchement d'Aylmer, et
lui conférant les pouvoirs nécessaires pour lui permettre de
dégager le dit embranchement de toutes les hypothèques et
autres charges dont il est actuellement grevé, et à d'autres
fins; et considérant qu'il est à propos d'accéder àla demande
formulée par la dite pétition: A ces causes, Sa Majesté, par
et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Caaiada, décrète ce qui suit:-

Prolongement 1. La compagnie pourra, outre le pouvoir qu'elle possède
la F actuellement de construire son chemin de fer jusqu'à la ville

de Pembroke, franchir la rivière Ottawa à l'lle des Allu-
mettes, et prolonger sa ligne dans une direction nord-ouest,
au delà de Pembroke, en passant au sud du lac Nipissingue
et croisant le chemin de fer de Gravenhurst à Callendar à
environ vingt milles au sud de la station de Callendar, jus-
qu'au Sault Sainte-Marie ; et elle pourra aussi prolonger sa
ligne de chemin de fer à travers la province de Québec,
dans une direction nord-ouest, dans les limites du comté de
Pontiac.

Pouvoirs au 2. Relativement à la construction, l'entretien et l'exploi-
sujet detla tation d'un pont ou de ponts sur la rivière Ottawa, ainsiconstructiou a
d'un pont sur que l'autorise l'article deux de l'acte passé en la quarante-
l'Ottawa. troisième année du règne de Sa Majesté, sous le chapitre

cinquante-cinq, la compagnie sera revétue des mêmes pou-
voirs que ceux qui lui sont conférés, et sera astreinte aux
mêmes conditions que celles qui lui sont imposées au sujet
de la-construction, de l'entretien et de l'exploitation d'un

pa
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pont ou de ponts sur la dite rivière Ottawa à ou près la cité
-d'Ottawa, par l'acte passé en la quarante-cinquième année
du règne de 8a Majesté, sous le chapitre soixante-neuf.

2. Toutes les compagnies de chemins de fer dont les che- Usage des
mins ont actuellement ou auront par la suite un terminus P°ntsi2ar
à quelqu'un des dits ponts, ou dont les trains se rendront aux compagies
dits ponts ou auprès, ou en partiront, jouiront de droits et de ,c6minsdl'fer, et condi-
privilèges égaux au sujet du passage sur aucun de ces ponts ; tions.
et les péages exigibles à cet égard seront les mêmes pour
toutes les compagnies qui se serviront d'aucun des dits ponts
et seront préalablement soumis à l'approbation du Gouver-
neur en conseil.

3. Relativement au pouvoir que les actes de la quarante- un acte d'hy-.
troisième Victoria, chapitre cinquante-cinq, et de la quarante- pothf* les
cinquième Victoria, chapitre soixante-neuf, donnent à la obligations.
compagnie d'émettre des obligations et débentures, et, de
plus, relativement à l'exercice de ce pouvoir, les directeurs
de la compagnie, s'ils obtiennent à cet effet le consentement
des actiounaires par le vote d'une assemblée générale ou
d'une assemblée spéciale dûment convoquée pour en déli-
bérer, (à laquelle assemblée, des actionnaires représentant
au moins les deux tiers en somme du capital de la compa-
gnie devront être présents en personne ou représentés par
fondés de pouvoirs), pourront exécuter tout acte ou autre ins-
trument dont il sera besoin pour rendre parfaite la charge et
hypothèque qu'on voudra créer contre le dit chemin de fer,
ainsi que pour compléter la garantie qu'on voudra par là
donner et pour permettre de rendre cette charge complète-
ment effeetive en l'enregistrant conformément aux lois de la
province de Québec et de la province d'Ontario; mais cet Pourra atre
acte d'hypothèque devra pourvoir, en premier lieu, au paie- "n faveur defidélcommisk-
ment des frais d'exploitation du chemin de fer; et tout tel saires.
acte d'hypothèque pourra être, à toute époque, fait en faveur
de quelque personne ou personnes que ce soit dans le Roy-
aume-Uni, ou en Canada ou ailleurs, ayant qualité de fidéi-
commissaires pour les porteurs de ces débentures,-lesquelles
débentures devront renvoyer au dit acte d'hypothèque et
être contresignées par les fidéicommissaires, ou l'un d'eux, ou
en leur nom par quelque personne à ce autorisée, dans le but
d'identifier ces débentures comme celles devant être garan-
ties par l'acte d'hypothèque.

2. Toute banque ou compagnie légalement constituée Les compa-
pour des fms de finances pourra être aussi nommée fidéicom- guies consti-le tuées peuventmissaire, et est par le présent autorisée à accepter cette âtre fidéicom-
charge et à en remplir les fonctions telles qu'énoncées dans misaire.
l'acte d'hypothèque.

4. L'acte d'hypothèque pourra contenir une autorisation Ce que l'hy-
aux fidéicommissaires de prendre possession des. chemin de pothèque
fer, terrains et autres propriétés. y mentionnés, et de les eâra COn
exploiter -et vendre, si la compagnie manque de payer

VOL. I-6j l'intérêt

1887. Chap. 7u. '83



84 Chap. 13. Ch. f. de Jonc. de Pontiac au Pacif. 50-51 VICT.

l'intérêt sur les débentures garanties par cet acte, ou quel-
que partie que ce soit du dit intérêt,-et ce dans le délai et
aux conditions dont la compagnie et les dits fidéicommis-
saires conviendront, et ainsi qu'énoncé dans le dit acte
d'hypothèque.

Enregistre- 5. Cet acte d'hypothèque, lorsqu'il aura été régulièrement
ment de I'hy-en

®" ° 'ue enregistré conformément aux lois de la province de Québec
sne ou d'Ontario, au moyen de l'enregistrement de l'acte même

ou d'une copie authentique notariée de cst acte, dans les
bureaux d'enregistrement pour toutes les divisions d'enre-
gistrement dans lesquelles sera située quelque portion
que ce soit du chemin de fer, des terrains ou autres proprié-
tés destinés à être affectés par le dit acte, et sans l'enregis-
trement d'aucune des débentures émises, prendra rang, pour
les fins du présent acte et de l'emprunt devant être fait sous
son autorité, suivant la date de son enregistrement, sans
égard à la date de l'émission des débentures devant être par
lui garanties ; et, excepté lorsque l'acte d'hypothèque le
stipulera autrement, toutes les débentures devant être émises

Dépôt au se- sur sa garantie, seront, par cet acte, garanties pari passû et
crétariat sans préférence de l'une sur l'autre à cause de leurs dates.d'Etat. d'émission respectives, ni pour aucune autre raison. Tout

tel acte d'hypothèque iera déposé au bureau du secrétaire
d'Etat, et il sera donné avis de ce dépôt dans la Gezelle du
Canada. •

Pouvoirs des 6. Les fidéicommissaires pourront en tout temps, en leur
maire s- propre nom et sans le concours ni la coopération d'aucun

des porteurs d'obligations, exercer tous les droits que cet
acte d'hypothèque aura pour effet de leur conférer, et con-
traindre à l'exécution de tous les contrats qu'aux fins
d'avantager ou protéger les porteurs d'obligations ils pour-
ront passer avec la compagnie, concernant la construction
du chemin de fer, ou avec toutes autres personnes, précisé-
ment de la même manière que si ces contrats eussent été
passés et que cet acte d'hypothèque leur eût été consenti
pour leur propre avantage, et que s'ils étaient les détenteurs
de toutes les débentures émises sous l'empire du dit acte
d'hypothèque et destinées à être garanties par lui; et à cette
fin, ils pourront, au besoin, instituer ou contester, en leur
propre nom, toutes actions ou poursuites devant quelque
cour que ce soit dans la province de Québec ou dans la pro-
vince d'Ontario.

Devoirs des 7. Une condition de cet acte d'hypothèque devra être
aieos- que si les dits fidéicommissaires prennent possession du dit

chemin de fer et l'exploitent, ils seront tenus et obligés de
rendre à la compagnie des comptes périodiques des gainset
recettes du dit chemin de fer, et de verser entre les mains
de la compagnie tout excédant de revenu en sus des frais
d'exploitation et d'entretien du dit chemin de fer et en sus

de
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de ce qu'il faudra pour acquitter les créanceb des dits por-
teurs d'obligations, le tout sujet à la pénalité qui pourra être
stipulée et prévue dans et par le dit acte d'hypothèque.

S. La compagnie pourra conclure, avec la Compagnie du Achat de
chemin de fer Canadien du Pacifique, une convention pour l'embranche-
l'achat de l'embranchement d'Aylmer de cette dernière ; mer du 0. 0.
mais cette convention sera d'abord soumise à l'approbation P., sauf ap-
du Gouverneur en conseil ; et si elle est approuvée, et lorsque probation.

cet achat aura été complété et que les hypothèques dont est
actuellement grevé le dit embranchement d'Aylmer auront
été purgées, la compagnie pourra émettre des obligations ou Emission
débentures sur la garantie de cet embranchement, et toutes d'obligtions
les dispositions contenues dans l'acte ci-dessus en premier
lieu cité ou dans celui qui le modifie, quant à l'émission d'obli-
galions ou débentures, s'appliqueront à l'embranchement
d'Aylmer aussi amplement et effectivement qu'elles s'ap-
pliquent à la ligne-mère; et lorsque cet achat aura été com-
plété, le dit embranchement d'Aylmer sera censé faire partie
du chemin de fer de Jonction de Pontiac au Pacifique, et le
présent acte s'y appliquera.

9. La compagnie du chemin de fer de Jonction de Pon- Dispositions
tiac au Pacifique pourra accepter de toute personne, cor- quantaude
poration ou gouvernement ayant une hypothèque sur le dit embranche-
embranchement d'Aylmer, un acte de radiation et décharge ment d'AyI.
à l'effet de libérer et dégrever le dit embranchement de
toute hypothèque ou gage existant en sa faveur sur cet
embranchement, et ce aux conditions dont il sera mutuelle-
ment convenu entre cette personne, corporation ou gouver-
nement, et la dite compagnie.

10. Le délai fixé pour l'achèvement de la construction Délai de cons--
du chemin de fer de Jonction de Pontiac au Pacifique jus- traction.

qu'à la ville de Pembroke, est par le présent prorogé jus-
qu'au premier jour de septembre de l'année mil huit cent
quatre-vingt-neuf, et le prolongement du dit chemin de fer
jusqu'au Sault-Sainte-Marie et Mattawa, dans la province
d'Ontario, devra être achevé dans les cinq ans ensuite.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CRAMERLnr, imprimeur 4s Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 74.

Acte concernant le chemin de fer d'Ottawa et de la Val-
lée de la Gatineau.

[Sanctionné le 28 juin 188'1.]

Préambule. fiONSIDÉRANT que par un acte de la législature de la.
42-43 v. U province de Québec, passé durant la session tenue
(Qué.), C. 51- durant les quarante-deuxième et quarante-troisième années

du règne de Sa Majesté, sous le c hapitre cinquante et
un, la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et de la Vallée
de la Gatineau, ci-après appelée " la compagnie," a été cons-
tituée en corporation dans le but de construire un chemin
de fer partant d'un point, sur la rive nord de la rivière
Ottawa, dans ou près le village-aujourd'hui la cité-de
Hull, dans le comté d'Ottawa, et allant à un point près du
confluent des rivières du Désert et de la Gatineau, conh sous

50 v. (Qué.), le nom de village du Désert, dans le dit comté; et considé-
C. c rant que le dit acte constitutif a été modifié par un acte

passé durant la session de la dite législature tenue en la
présente année ; et considérant que là compagnie a, par sa
pétition, demandé qu'il soit passé un acte l'autorisant à pro-
longer sa ligne depuis son terminus actuèl fixé par les dits
actes, jusqu'à un point sur ou près la baie de Jamès, et
pour d'autres fins ci-après mentionnées, et qu'il est à propos.
d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'Avis et le consentement du Séna't et de la 'Chambre.
àes Communes du Canada, décrète ce qui suit

Déclaration. 1. Le chemin de fer àiOttàwa et de la Vaùlée de lU àà i-
nëaú est par le présent déclaré être une entrèprise-à raPan-
tage général du Canada.

constitution 2. La compagnie est par le présent déclarée corps poli-
en lcorpora- tique et corporation sous la juridiction du parlèmeat du.

* Canada, pour toutes les fins mentionnées aux dits actes.
précités de la législature de la province de Québec, et aura
tous les droits, pouvoirs, privilèges, avantages et autorisa-
tions conférés à la compagnie en vertu des dits actes de la
législature de la province de Québec, sauf toujours toutes
conditions ou restrictions imposées par les dits actes ou l'un
ou l'autre.

Prolongement 3. La compagnie pourra prolonger sa ligne de chemin de
ur uetorine fer en traçant et construisant un chemin à simple ou double

voie,.
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voie, d'une largeur telle que la compagnie jugera à propos,
depuis le confluent des rivières du Désert et Gatineau, dans
ou près le village du Désert, dans le comté d'Ottawa, jus-
qu'à juelque point sur ou près la. baie de James, et pourra
exploiter la dite ligne primitivement autorisée ainsi que son
prolongement ; et tous les pouvoirs et privilèges conférés à
la compagnie par les dits actes s'appliqueront également au
prolongement par le présent autorisé.

4. Les pouvoirs conférés par les dits actes à la compa- Pouvoirs au
:gnie, à l'égard de l'émission d'obligations, s'appliqueront "a'ndes obli-
aussi au prolongement par le présent autorisé. ' .

• Les -dispositions de l'Acte des chemins de fer s'applique- Le c. 109 des
ront à la compagnie, sauf en ce qu'elles peuvent être incom- S-ImO. s'ap-
-patibles avec les dites actes précités de la législature de la p iquera.
.province de Quebec.

0. Le dit prolongement sera commencé dans les trois ans Délai de
ëèt terminé dâns les dix aAs -de la sanction -du présent acte construction.

OTTAWA.: iEmprimé6par irN OAMiRY, Imprimeur'des -Lois de'Sa Très-
Excellente Majesté la Reme.4



CHAP. 75.
Acte autorisant la Compagnie du chemin de fer de Saint-

Martin's à Upham à vendre son chemin de fer et ses
propriétés.

[Sanctionné le 28juin 1887.]

Préambule. ONSIDÉRANT que le chemin de fer de la Compagnie duC chemin de fer de Saint-Martin's à Upham, corporation
créée par la législature de la province du Nouveau-Bruns-
wick, se raccorde avec le chemin de fer Intercolonial à ou
près la station d'Hampton, dans le comté de King's, dans la
province du Nouveau-Brunswick, et s'étend à partir du dit
point de jonction jusqu'au village de Quaco, dans Saint-
Martin's, dans le district électoral de la cité et du comté de
Saint-Jean, dans lodite province; et considérant que par
l'article cent vingt et un du chapitre cent neuf des Statuts
revisés du Canada, il est déclaré que le chemin de fer de la
dite compagnie est à l'avantage général du Canada; et consi-
dérant que la dite compagnie a, par sa pétition, représenté
qu'elle désire vendre son chemin de fer et ses propriétés, et
a demandé qu'il soit passé un acte pour le lui permettre ;
et considérant qu'il est à propos d'accéder à cette demande:
A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

Vente duche- 1. La Compagnie du chemin de fer de Saint-Martin's àmin autoris6e. Ujpham pourra, sauf l'approbation du Gouverneur en con-
seil, vendre et transférer sa ligne de chemin de fer et ses
dépendances, propriétés et immunités, à la Compagnie du
chemin de fer Central ou à toute autre compagnie de chemin
de fer.

Approbation 2. Avant qu'aucune vente ou transfert n'ait lieu en vertu
nies aco- du présent acte, cette vente ou ce transfert devra être auto-
saire. risé par une assemblée des actionnaires de la compagnie,

convoquée pour cette fin conformément aux statuts de la
compagnie,-à laquelle assemblée les trois quarts au moins
des actionnaires présents auront voté pour que cette vente
et ce transfert aient lieu.

Droits des 3. Rien de contenu dans le présent acte ou rien de ce qui
craciers
saueeardes, sera fait en vertu du dit act n'altérera, diminuera ou ne pré-

judiciera
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judiciera en aucune manière ou forme aux droits, pouvoirs,'
privilèges, jugements ou gages d'aucun créancier ou cré-
anciers de la dite compagnie, ou d'aucune personne ou per-
sonnes ou corporations ayant quelque .réclamation ou récla-
mations d'aucune nature ou sorte contre la compagnie, son
dit chemin de fer et ses propriétés, ou contre quelque partie
du dit chemin de fer ou des propriétés de la compagnie.

OTTAWA: Imprimé par BRowN OHAMnrtLiy, Imprimeur des Lois de Sa Trés-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 76.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick.

(Sanctionné le 28 juin 1887.!

Préambule. ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer du
k Nouveau-Brunswick a, par sa pétition, représenté qu'elle
est propriétaire d'un chemin de fer courant de Gibson, dans
le comté d'York, dans la province du Nouveau-Brunswick,
jusqu'à Edmundston, dans le comté de Madawaska, dans la
dite province, et aussi qu'elle gère et exploite le chemin de
fer du Nouveau-Brunswick et du Canada, le chemin de fer
de Saint-Jean et du Maine et le chemin de fer de Frédéricton,
dans la dite province, ainsi que le chemin de fer d'Aroos-
took, dans l'Etat du Maine; qu'elle possède une quantité
considérable de terres à bois dans la dite province; qu'elle
a émis des obligations au montant de six cent mille livres
sterling, garanties par un acte de fidéicommis sur son che-
min de fer et ses terres; qu'afn de mettre et entretenir le
dit chemin de fer en bon état et condition pour pouvoir
exploiter les dits chemins de fer d'une manière plus écono-
mique et rendre ainsi plus de services au public, la dite
compagnie désire obtenir l'autorisation d'emprunter une
nouvelle somme d'argent; et considérant qu'elle a demandé
qu'il soit passé un acte à cet effet, et qu'il est à propos
d'accéder à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Nouvelle 1. La compagnie pourra faire une nouvelle émission
dbgations d'obligations à un montant n'excédant pas un million cinq
autorisee. cent mille piastres, et pour garantir les dites obligations

et leur intérêt, elle pourra transporter à un fidéicommissaire
ou des fidéicommissaires en fidéicommis pour cette fin,
sujet aux fidéicommis stipulés dans le susdit acte de
fidéicommis, ses dites propriétés, ses terrains, son chemin
de fer, les droits et intérêts qu'elle possède ou dont elle
jouit aussi bien dans son propre chemin de fer que dans les
chemins de fer mentionnés plus haut, ou autrement, et
les péages, revenus, profits, améliorations et renouvelle-
ments de ces chemins de fer et toutes les additions à ces
chemins de fer, déduction faite, sur ces péages et revenus,
des frais d'exploitation des dits chemins de fer et de l'in-

térêt
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térêt annuel sur la dite somme de six cent nille livres
sterling, jusqu'ici garanti par un acte de fidéicommis sur
les dits terrains, propriétés et chemins de fer.

2. Ces obligations et transports pourront être exécutés et sanction des
émis en tout temps, sous l'autorité d'un vote des trois quarts actionnaires.
des actionnaires de la compagnie, à une assemblée de ces
actionnaires légalement convoquée et tenue, autorisant
l'exécution et l'émission de ces obligations ou transports.

3. Ces obligations seront sous les dénominations et seront Dénomination
faites payables àl'époque et à l'endroit, au Canada ou ailleurs, des obliga-
et en argent du cours du Canada ou en livres sterling, ou tions.
tous deux, et porteront tel taux d'intérêt, payable à telles
époques, et seront exécutées de telle manière que les action-
naires, ou les directeurs autorisés à cet effet par un vote des
actionnaires à cette assemblée, le prescriront; et chacune
des dites obligations sera certifiée par le fidéicommissaire ou
les fidéicommissaires mentionnés dans le transport des obli-
gations, comme étant une des obligations garanties par ce
transport.

4. Le fidéicommissaire ou les fidéicommissaires auxquels Nomination
ce transport sera fait sera ou seront désignés par les action- isfaom-
naires à la dite assemblée, ou par les directeurs autorisés à
cet effet, et le transport sera exécuté en la manière que
les directeurs prescriront ; et ce transport contiendra les
dispositions, non contraires à la loi, qui pourront être consi-
dérées nécessaires et utiles pour les fins de ce fidéicommis.

5. Dans le cas de défaut de paiement des dites obligations Si les obliga-p tions~ ne sont
ou d'aucun des coupons y attachés, et après l'accomplisse- aspayes.
ment de touàtes les choses stipulées et énumérées dans le dit
transport -comme nécessaires pour enlever à la compagnie
tout intérêt, faculté de réméré, réclamation où titre dans ou
aux dits chemins de fer, terrains t autres propriétés .y
'transportées, la compagnie sera absobTment dépôsédée de
tout intéit, fatculté -de réméré, réclamàtion -ou titre 1ans ou
aux -dits chemins de fer, terrains et propriétés.

6. Les frais d'exploitation mentionnés dans le premier Frais d'ex-
article du présent acte comprendront le loyer dû en vertu 'Tan.
des baux des embranchements mentionnés au préambtLle
du présent acte, mais rien de contenu au présent n'affectera
aucune des obligations émises par les compagnies possédant
des lignes affermées à la Compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick.

1' L'Acte des chemins de fer, chapitre cent neuf des Statuts 1S.1C., e.'109
revisés du Canada s'appliquera à la Compagnie du chemin s'apiquea.
de fer du Nouveau-Brunswick.

OTTAWA: Imprimé par BRQWN IHAMBERLIN, imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente 3lajesti la Reine.
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CHAP. 77.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer des Comtés
de l'Ouest.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

Préambule. (1ONSIDÈRANT que la Compagnie du chemin de fer -des
U Comtés de l'Ouest a été dûment constituée en vertu d'un
acte de la législature de la Nouvelle-Ecosse, passé dans la
trente-troisième année du règne de Sa Majesté, chapitre
quatre-vingt-un, dans le but entre autres choses de construire
un chemin de fer de Yarmouth à Annapolis ; et considérant
qu'il est à propos de subordonner le dit chemin de fer à
l'autorité législative du parlement du Canada A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

Déclaration. 1. Le chemin de fer des Comtés de l'Ouest, ainsi que toutes
les lignes de chemin de fer que la dite compagnie possède
actuellement, ou qu'elle pourra posséder par la suite,
sont par le présent déclarés être des travaux d'un avan-
tage général pour le Canada, et tous ces chemins de
fer seront dorénavant subordonnés à l'autorité législa-

Proviso. tive du parlement du Canada ; pourvu toujours que les
dispositions de tout acte de la législature de la Nouvelle-
Ecosse déjà passé autorisant la construction et l'exploitation
d'aucun de ces chemins de fer, ou des actes le modifiant,
ainsi que les pouvoirs et privilèges conférés par cet acte ou
ces actes, demeurent en vigueur en tant qu'elles ne sont pas
incompatibles avec le présent acte.

S.O.R., c.109, 2. La première partie de l'Acte des chemins de fer est par
plartieune, le présent incorporée dans le présent acte et en fait partie,-etappliquera. l'expression " l'acte spécial," telle qu'y employée, signifie le

présent acte et les actes mentionnés dans le proviso du
premier acticle du présent acte.

La compagnie 3. La compagnie pourra, par une convention (que les
pourra acqué- c
rir certains compagnies respectives qui pourront y devenir partie sont
chemins de par le présent autorisées à faire et conclure), acheter ou autre-
fer. ment acquérir ou consolider et exploiter comme unique

réseau avec sa voie ferrée le chemin de fer de Windsor à
Annapolis, et, avec le consentement du Gouverneur en con-

seil,
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seil, le chemin de fer d'embranchement de Windsor, ou se
fusionner avec les compagnies de ces chemins de fer, ainsi
que tous et chacun les droits, pouvoirs, privilèges, immu-
nités, propriétés et biens appartenant aux dites compagnies
de chemins de fer, ou dont elles ont l'usage ou la jouissance.

4. La compagnie pourra construire et exploiter une ligne Embranche-
de chemin de fer partant de quelque point sur le chemin de men
fer des Comtés de l'Ouest, entre Digby et Yarmouth, et
allant à Carleton.

5. Alin de pourvoir au paiement des obligations exis- Emission
tantes de la compagnie, ainsi qu'à l'achèvement, la recon- d'actions-

struction et l'équipement de sa ligne actuelle, et aussi à d'actions
l'acquisition, libres de toutes redevances. des chemins de priorité.
fer mentionnés dans l'article trois, et leur reconstruction,
réparation et consolidation sous un unique réseau, les direc-
teurs de la compagnie, du consentement des deux tiers des
actionnaires présents à une assemblée générale spéciale régu-
lièrement convoquée à cette fin, sont par le présent autorisés
à émettre, soit des actions-débentures ou des actions priorité
libérées, à un montant n'excédant pas cinquante mille
piastres pour chaque mille du chemin de fer de la compa-
gnie et, si elle les acquiert, des chemins de fer mentionnés
à l'article trois, formant le montant total dépensé sur
les chemins de fer existants, y compris les subven-
tions et detes flottantes, ainsi que la nouvelle dépense
à faire pour l'achèvement, l'acquisition, la reconstruc-
tion et l'équipement des dits chemins de fer. Les direc. Emploi des
teurs de la compagnie sont aussi par le présent auto- fondu obte-ý

risés à appliquer le produit de la dite émission d'actions-
débentures ou actions priorité, ainsi que telle partie de son
capital social non encore émise qui pourra être nécessaire, à
l'acquisition, libres de toutes redevances, des chemins de
fer mentionnés dans l'article trois, et à l'achèvement, recon-
struction et équipement de ces chemins de fer et du chemin
de fer de la compagnie, et au paiement des obligations exis-
tantes de la compagnie, ainsi qu'à la formation d'un fonds
pour le paiement de l'intérêt sur les dites actions-débentures
ou actions priorité.

6. Si les directeurs décident d'émettre des actions-dében- Terme.
tures, ces actions pourront être perpétuelles ou à terme.

7. Les dites actions-débentures ou actions priorité pour- Forme de
ront être émises sous la forme, et porteront le taux d'intérêt l'émission,

et conféreront les droits et privilèges (y compris le droit de etc.

voter), et seront soumises aux termes et conditions, que les
directeurs détermineront par une résolution à cet effet.

8. Sujet seulement au paiement, au rachat ou à lacancel- Première,
lation, par convention entre la compagnie et les porteurs de charge contre

toutes l'entreprise.

1887. Chap. 77
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toutes les obligations, actions-débentures et hypothèqies
existantes, les dites actions-débentures ou actions prio-
rité par le présent autorisées, quelles que soient celles
qui seront- émises, constitueront une première charge
contre le chemin de fer que la compagnie possède
actuellement ou qu'elle pourra posséder par la suite,
et contre les immunités et propriétés,' l'outillage et le ma-
tériel roulant qu'elle possède actuellement ou qu'elle pos-
sédera en aucun temps par la suite, et contre les péages
et revenus du dit chemin de fer, déduction fidte des frais
d'exploitation; les dites actions-débentures ou actions prio-
rité par le présent autorisées pourront être exprimées en
monnaie sterling de la Grande-Bretagne, et n'auront
pas besoin d'être revêtues du sceau de la compagnie ;

Pourront dtre et les directeurs de la compagnie pourront autoriser
un ateg a l'exécution, au nom et sous le sceau de la compagnie,
pothèque. d'un acte ou titre garantissant ces actions-débentures

ou actions priorité, et déclarant et définissant les droits,
privilèges, pouvoirs, pouvoir de vente et recours des
porteurs de ces actions-débentures ou actions priorité, et
incorporer dans le dit acte tous les règlements ou résolutions
faits 'ou passés, déclarant et définissant les droits et privi-
lèges dont jouiront les porteurs de ces actions-débentures

DepOt au ou actions priorité; et cet acte ou autre titre sera déposé
bueau ." dans le bureau du Secrétaire d'Etat du Canada, et avis de cesecrétaire a
d'Etat. dépôt sera donné dans la Gazette du Canada; £t les copies

de cet acte ou titre, certifiées conformes par 1e Secrétaire
d'Etat, seront reçues comme preuve de l'exécution et du
contenu de cet acte ou titre, et auront le même effet que

Les régie- l'original s'il était produit et authentiqué; et tous règle-
ment restent ments ou résolutions ainsi faits et passés, qu'ils soient ou

non incorporés dans cet acte ou autre titre, qui seront en
vigueur et applicables à ces actions-débentures ou actions
priorité à l'époque de leur émission ou d'aucune partie de
ces actions, demeureront en vigueur et lieront la comupa-
gnie, et ils ne seront ni modifiés ni amendés tant que quel-
qu'une de ces actions-débentures ou de ces actions priorité
restera non rachetée.

Actions 9. La compagnie pourra, en paiement ou pour l'acquit de
paiementdans toutes ou d'aucune de ces obligations ou dettes, ou en
certains cas. échange, paiement, extinction ou acquittement de toutes ou

d'aucune des actions, obligations ou dettes d'aucun des che-
mins de fer dont l'acquisition est par le présent autorisée,
ou en paiement ou acquittement du prix d'aucun de ces
chemins de fer, ou pour travaux de construction, de
réfection ou de réparation, ou pour matériaux fournis,
transférer et livrer, aux termes qui pourront être convenus,
telles parties de la dite émission autorisée d'actions-dében-
tures ou d'actions priorité qui pourront être 'nécessaires
pour les fins susdites.

10
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10. La compagnie pourra, au besoin, pour les avances de Engagement
deniers qui lui seront faites, hypothéquer ou engager Ioblg .
aucunes des actions-débentures ou actions priorité qu'elle avanees.
peut émettre en vertu des dispositions du présent acte.

11. il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité, L'enreistre-
le gage, la charge, l'hypothèque ou le privilège censés atta- '»are't.pa
chés à ou créés par aucune des actions-débentures ou ac-
tions priorité émises, ou aucun acte ou titre les garantis-
sant, consenti en vertu des dispositions du présent acte, que
cette action-débenture ou action priorité ou cet acte soit
enregistré d'aucune manière ou dans aucun endroit quel-
conque, si cet acte ou autre titre est déposé au bureau du
Secrétaire d'Etat du Canada comme susdit, et si avis en est
donné dans la Gazette du Canada.

IL La compagnie pourra devenir partie à des billets à Billets à
ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de ordre, etc.
cent piastres; et tout billet à ordre ou lettre de change fait,
tiré, accepté ou endossé par le président on le vice-président
de la compagnie, et contresigné par le secrétaire ou trésorier
de la compagnie, liera la compagnie; et tout tel billet ou
lettre de chantre ainsi fait, tiré, accepté ou endossé sera
censé avoir été dûment fait, tiré, accepté ou endossé avec
l'autorisation nécessaire; et il ne sera pas nécessaire, dans
aucun cas, d'apposer le sceau de la compagnie sur aucun
tel billet ou lettre de change; et ni le président, ni le vice-
président, ni le secrétaire ou trésorier de la compagnie n'en
seront individuellement responsables, à moins que le dit
billet ou lettre de change n'ait été émis sans valable auto-
risation; pourvu, cependant, que rien de contenu dans le Pas de billets
présent article ne soit censé autoriser la compagnie à émet- aaes au
tre aucun billet ou lettre de change payable au porteur, ou
destiné à étre mis en circulation comme papier-monnaie ou
billet de banque.

13. La compagnie pourra construire, exploiter et mettre Lignes de
en opération telle ligne ou lignes de télégraphe et de télé- 6¶aphe et
phone, le long de son chemin de fer et de ses embranche-
ments, qui pourra on pourront être nécessaires pour les
fins de son entreprise.

14. Les directeurs de la compagnie pourront nommer des Agences à
agents dans la cité de Londres, Angleterre, ainsi que dans Londres et
la cité de New-York, dans l'Etat de New-York, l'un des NewYork.
Etats-Unis d'Amérique, lesquels auront les pouvoirs et rem-
pliront les devoirs que le conseil de direction jugera à propos
de leur imposer ; et les dits agents pourront ouvrir et tenir
des livres de transferts pour les actions de la compagnie et
pour l'émission de certificats d'actions,-et dès lors les actions
qui auront été transférées du registre du Canada à celui de
Londres ou de New-York, ou vice versd, pourront être trans-

férées

1887. chap. 77. 9.5
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Transfert des férées par leurs porteurs au bureau de Londres ou de New-
actions hUS York, ou vice versa, de la même manière que les actions

peuvent être transférées au bureau du Canada; et ces
agents transmettront une liste exacte de tous les trans-
ferts faits à leurs bureaux respectivement, ainsi que des cer-
tificats à eux remis, au secrétaire ou autre officier de la com-
pagnie au Canada, qui fera alors les inscriptions nécessaires
relativement à ces transferts et certificats dans le registre
tenu au Canada, et dès lors ils lieront la compagnie quant
à tous les droits et privilèges des actionnaires, comme si ces
certificats avaient été émis par le secrétaire de la compagnie
au Canada.

Prorogation 15. Le délai pour l'achèvement du chemin de fer est par
du délai de 1
construetion. le présent prorogé de deux ans à compter de la sanction du

présent acte, et pour l'embranchement mentionné à l'article
quatre, de quatrc ans à compter de la sanction du présent
acte.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 78.

Acte modifiant l'Acte constituant en corporation la
Compagnie du chemin de fer d'Alberta et Athabaska.

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

,(ONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer Préambule.
d'Alberta et Athabaska a présenté une pétition deman-

dant qu'il soit passé un acte lui accordant de nouveaux pou-
voirs et à d'autres fins, et qu'il est à propos d'accéder à sa
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

1. Outre les pouvoirs conférés par l'acte constitutif de la Emission
dite compagnie, passé durant la session tenue dans les qua- d'obligtions

rante-huitième et quarante-neuvième années du règne de sions de
Sa Majesté, sous le chapitre quatre-vingt-huit, d'émettre terres.

des obligations, les directeurs de la compagnie, à la suite 48-49v., c.88.
d'une autorisation qui leur sera donnée par le vote d'une
majorité des deux tiers des actionnaires présents ou repré-
sentés à une assemblée générale spéciale convoquée à cette
fin,-à laquelle assemblée devront être présents ou repré-
sentés par fondés de pouvoirs des actionnaires représen-
tant au moins la moitié en somme du capital,-sont par le
présént autorisés à émettre des obligations spéciales de con-
cessions de terres, revêtues du sceau de la compagnie et
signées par son président ou autre officier présidant, et con-
tresignées par son secrétaire ou trésorier; et ces obligations
seront faites payables aux époques, et de la manière, et aux
endroits, au Canada ou ailleurs, et porteront le taux d'inté-
ret que les directeurs jugeront à propos; et lorsqu'elles Elles consti-
auront ainsi été émises, ces obligations constitueront une tueront une0 preière
première hypothèque sur ces terres et les grèveront lors- har sur les
qu'elles seront concédées, si elles ne le sont pas déjà lors de terres.

leur émission. Et cette hypothèque pourra être prouvée Acte d'hypo-
par un acte ou des actes d'hypothèque exécutés en vertu thèque et ce
de la même autorisation que celle exigée pour l'acte garan- contenir.
tissant l'émission des obligations sur le chemin de fer; et
cet acte ou ces actes, avec la même autorisation, pourra ou
pourront contenir des conditions semblables et pourra ou
pourront conférer au fidéicommissaire ou aux fidéicommis-
saires nommés en vertu du dit acte, et aux porteurs d'obliga-
tions garanties par le dit acte, un recours, une autorité, un

voiL. nî-7 pouvoir"
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pouvoir et des privilèges, et pourvoir aux déchéances et
l pénalités, semblables à ceux qui pourront être compris et

stipulés en vertu des dispositions de l'acte par le présent
modifié dans tout contrat garantissant l'émission d'obliga-
tions sur le chemin de fer, ainsi que toutes autres disposi-
tions et conditions, non contraires à la loi ou à l'acte par le

Montant présent modifié, qui seront autorisées; pourvu que le mon-
inité. tant des obligations à émettre en vertu du dit aote tel qu'a-

mendé par le présent acte, n'excède pas en totalité vingt
mille piastres par mille de la longueur du chemin de fer
construite ou dont la construction sera donnée à l'entreprise.

Emission 2. Les directeurs pourront faire ou émettre des actions
d'actions libérées, et pourront payer ou convenir de payer en telleslibérées pour eeporotpyro covnrd parenels
certains paie- actions libérées, telles sommes qu'ils jugeront à propos aux
ments. ingénieurs ou entrepreneurs, ou pour les expropriations, les

matériaux, l'outillage ou le matériel roulant.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 79.
Acte concernant la Compagnie du chemin de fer du Ma-

nitoba et du Nord-Ouest du Canada.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

CONSIDÉRANT que la Compagnie du chemin de fer du Préambule.i Manitoba et du Nord-Ouest du Canada a, par pétition,
demandé d'être autorisée à construire son embranchement
depuis Binscarth, dans la province du Manitoba, au lieu de
Birtle que désigne l'acte de la quarante-neuvième Vic- 49 V., . 75.
toria, chapitre soixante-quinze, article six,jusqu'à la frontière
nord ou ouest de la dite province, et que les obligations
émises par la compagnie au sujet de cet embranchement
soient légalisées et ratifiées, et qu'il est à propos d'accéder
à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. L'article six de l'acte passé en la quarante-neuvième Art. 6 abrogé
année du règne de Sa Majesté, sous le chapitre soixante- et remPlacé.
quinze, est par le présent abrogé, et l'article suivant lui est
substitué:-

" 6. La compagnie pourra construire et exploiter un Un embran-
embranchement depuis la station de Binscarth, sur la ligne- cementpourra être
mère du chemin de fer, jusqu'à la frontière nord ou ouest de construit.
la province du Manitoba, à un point situé au nord de la
ligne-mère du chemin de fer de la compagnie; et tous les
pouvoirs de la compagnie à l'effet d'émettre des obligations
et de les garantir par hypothèque, et à toutes autres fins,
s'appliqueront à cet embranchement, ou à tout autre embran-
chement que la compagnie est autorisée à construire, comme
s'il faisait partie de la ligne-mère."

2. Et considérant que la compagnie a fait et émis certai- Emission
nes obligations portant première hypothèque, garanties par d'obligations

un acte d'hypothèque en date du dix-septièmejour de février
mil huit cent quatre-vingt-sept, sur l'embranchement de la
compagnie partant de Binscarth, dans la province du Mani-
toba, et allant jusqu'à la frontière nord ou ouest du Mani-

VOL. II-7½ toba,
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toba, à un point situé au nord de la dite ligne-mère, ces obli-
gations sont par le présent ratifiées et confirmées, et chacune
de ces obligations, jusqu'à concurrence de trois mille livres
sterling par mille de chemin de fer, sera légale et liera la
compagnie, suivant les termes et l'effet des dites obligations.

OTTAWA.: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 8o.

Acte concernant la Compagnie du chemin de fer de Colo-
nisation du Sud-Ouest du Manitoba.

[Sanctionné le 28 juin 1887.]

CONSIDÊRANT que la Compagnie du chemin de fer de Préambule.
Colonisation du Sud-Ouest du Manitoba a, par péti-

tion, représenté qu'elle a déjà achevé une grande partie de
sa ligne de chemin de fer, laquelle portion excède deux
cents mille de longueur, et qu'elle désire en continuer la
construction, mais que le délai fixé par sa charte pour cette
construction est expiré pendant la présente session du par-
lement; et considérant qu'elle a demandé une prorogation
du délai fixé pour l'achèvement de son chemin de fer, et
qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

1. Le délai pour l'achèvement du chemin de fer de la Délai de
Compagnie du chemin de fer de Colonisation du Sud-Ouest construction
du Manitoba, fixé par la charte de la dite compagnie et par prorogé.
les actes qui la modifient, est par le présent prorogé, pour
les cinquante premiers milles à partir du point auquel il est
actuellement rendu à Deloraine, jusqu'au premier jour de
septembre mil huit cent quatre-vingt-huit, et pour le reste
de la ligne jusqu'au premier jour de septembre mil huit
cent quatre-vingt-neuf. -

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 81.

Acte à l'effet de refondre et modifier les actes concer-
nant la Compagnie de Chemin de fer et de Steamers
de Winnipeg et de la Baie d'Hudson, et de changer le
nom de cette compagnie.

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

Préambule. ONSIDÊRANT que la Compagnie de Chemin de fer et
V de Steamers de Winnipeg et de la Baie d'Hudson a

été constituée en corporation par un acte du parlement du
Canada passé dans la quarante-troisième année du règne de

48 V., c. 69. Sa Majesté et intitulé Acte à l'efet d'incorporer la Compagnie
de Chemin de fer et de Steamers de Winnipeg et de la Baie
d'Hudson, et que cet acte constitutif a été modifié par l'acte
passé dans la quarante-septième année du règne de Sa Ma-

47 ., c. 10. jesté, intitulé Acte modifiant l'Acte à l'efet d'incorporer la
Compagnie de Chemin de fer et de Steamers de Winnipeg et
de la Baie d'Hudson, et par l'acte passé dans la quarante-

497., c. 73. neuvième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte mo-
difiant les actes concernant la Compagnie de Chemin de fer et
de Steamers de Winnipeg et de la Baie d'Rudson; et considé-
rant que la dite Compagnie de Chemin de fer et de Steamers
de Winnipeg et de la Baie d'Hudson a été régulièrentent or-
ganisée sous l'autorité du dit acte constitutif et des actes
qui le modifient ; et considérant que la dite compagnie a cons-
truit et achevé quarante milles du chemin de fer que ces actes
l'autorisaient à construire et achever; et considérant que
la dite compagnie est à prendre des mesures financières pour
achever le reste du dit chemin de fer depuis Winnipeg jus-
qu'à la baie d'Hudson, et que, par sa pétition, elle a demandé
qu'il soit passé un acte à l'effet de refondre et modifier le dit
acte constitutif et les actes qui le modifient, et de changer le
nom de la dite compagnie; et considérant que dans le but
de faciliter l'entreprise de la compagnie il est à propos d'ac-
céder à la demande formulée par sa pétition : A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

Titre abrégé. 1. Le présent acte sera connu sous le titre d'Acte du
chemin de fer de Winnipeg à la Baie d'Hudson.



1887. Ch. f. de Winnipeg à la Baie d'Hudson. Chap. 81. 103
2. La corporation jusqu'ici connue sous le nom de La Corporation

Compagnie de Chemin de fer et de Steamers de Winnipeg et °noée le
de la Baie d'Hudson, telle qu'actuellement constituée, consti- compagnie
tuera un corps politique et corporation sous le nom de chang,
"Compagnie du chemin de fer de Winnipeg à la Baie d'Hud-
eon,"-(The Winnipeg and Hudson Bay Railway Company,)-
ci-après appelée " la compagnie ;" mais les pouvoirs, droits Droits et en-
et engagements de la compagnie ne seront affectés en aucune a ents
manière par ce changement de nom, et tous les contrats faits, non-aftectés
les pouvoirs exercés, les droits et propriétés acquis et les
engagements contractés par la compagnie sous son premier
nom de corporation resteront valides et obligatoires, et devien-
dront et seront les contrats, pouvoirs, droits, propriétés et
engagements de la Compagnie du chemin de fer de Winni-
peg à la Baie d'Hudson.

3. La compagnie aura plein pouvoir et autorité de tracer, Description
construire et compléter une ligne de chemin de fer ou d'acier de la hgne à
à double ou simple voie, d'une largeur de quatre pieds huit construire.

pouces et demi, depuis la cité de Winnipeg, en allant dans
une direction nord, jusqu'à Port-Nelson ou Churchill,
ou quelque autre point sur les bords de la baie d'Hudson;
et de construire un embranchement depuis tout point de la Embranche-
ligne-mère, à la traverse ou près de la traverse de la rivière ment.
Saskatchewan, jusqu'à un point du chemin de fer Canadien
du Pacifique à l'ouest du lac Winnipégosis ; et cette ligne,
avec les autres embranchements qui seront à l'avenir cons-
truits par la compagnie, constituera la ligne de chemin de
fer ci-dessous appelé le chemin de fer de Winnipeg à la baie
d'Hudson.

2. La compagnie pourra construire le chemin de fer par Le chemin
sections, suivant le besoin, en vertu des dispositions de Peut âtre
l'Acte des chemins de fer, mais l'embranchement ci-dessus sections. pa
mentionné ne sera pas commencé avant que le tracé en ait Approbation
été approuvé par le Gouverneur en conseil. de embran-

4. La compagnie pourra aussi construire, acheter, Pouvoirodelac
acquérir, affréter et posséder, exploiter et faire naviguer compage
des bâtiments à vapeur et autres sur tous lacs, rivières ou navigation.
autres eaux navigables, selon qu'elle pourra le juger utile
o à propos, en correspondance avec le chemin de fer, et
pourra faire tout ce qui sera nécessaire pour améliorer la
navigation de ces rivières ou entre aucuns de ces lacs ;
et, dans le but de mettre en correspondance les moyens Chemins &
de transport entre les dites eaux, elle pourra construire rails plats.
une voie ferrée ou chemin à rails plats entre aucuns de ces
lacs et rivières, ainsi qu'autour des rapides ou de tout
autre obstacle d'aucune des dites rivières, ou pourra faire canaux et
un canal ou des canaux pour les éviter partout où besoin navires.
sera; et, pour faciliter les dites entreprises ainsi que le
trafic s'y rattachant, èlle pourra acheter, construire, équiper,
compléter et affréter, vendre ou aliéner, exploiter, con-

trôler



Chap. 81. Ch. f. de Winn. à la Baie d'Hudson. 50-51 VIcT.

trôler et entretenir des remorqueurs à vapeur, barges,
bateaux à vapeur et autres bâtiments pour faire le service
en correspondance avec le dit chemin de fer, et pour trans-
porter des passagers et du fret entre sa tête de ligne sur la
baie d'Hudson et tout port en Europe ou ailleurs; et elle
pourra aussi construire, acheter, acquérir, louer ou posséder,

Elévateurs. exploiter et mettre en opération des élévateurs à grain et
autres entrepôts, et pourra faire des opérations générales

AchJatetvente d'emmagasinage, acheter du grain et autre fret et le vendre
degrains, etc. ou en disposer; et la compagnie pourra construire et entre-
Bassins,quais, tenir des bassins, chantiers, quais, cales et jetées sur tout
etc. point du dit chemin de fer, ou en correspondance avec lui, et à

tous ses termini sur des eaux navigables, pour la commodité
et le service des navires, élévateurs et entrepôts.

Lignes de e. La compagnie pourra construire ou acquérir et entre-
têléeraphe et tenir et exploiter une ligne continue de télégraphe et des

lignes de téléphone sur tout le parcours du chemin de fer
ou d'aucun de ses embranchements, ou d'aucune de leurs
parties, et pourra entreprendre la transmission de dépêches.
pour le public par cette ligne ou ces lignes de télégraphe
ou de téléphone, et recevoir des rétributions pour ce ser-
vice · ou elle pourra affermer cette ligne ou ces lignes de
télégraphe ou de téléphone, ou toute partie de ces lignes; et
si elle juge à propos d'entreprendre la transmission de dé-
pêches pour rétribution, elle sera assujétie aux dispositions

8.R.2.,c.132, des articles cinq et six du chapitre cent trente-deux des
art. 5-6. Statuts revisés du Canada ; et elle pourra utiliser tout

perfectionnement qui pourra être inventé par la suite (sujet
aux droits des brevetés) pour télégraphier ou téléphoner,
et tous autres moyens de communication que la compa-
gnie pourra en tout temps par la suite juger utiles et avan-
tageux.

Pouvoir de 6. La compagnie pourra prendre sur toutes les terres pu-
S des bliques contiguës ou à proximité de la ligne du dit cheminmatériaux sur

les terres de fer, toute la pierre, le bois de construction, le gravier et
-publiques, et les autres matériaux nécessaires ou utiles à la constructionunel plus ~cei

rrande ten- du chemin de fer; et elle pourra aussi délimiter et prendre
ne de terrain pour les stations, dépôts, uteliers, édifices, voies latérales,

tons, ete. quais, havres, et pour la voie et l'érection de clôtures desti-
nées à prévenir l'amoncellement de la neige, une plus
grande étendue de terrains, publics ou privés, que celle men-
tionnée dans l'Acte des chemins defer,-cette emprise de plus
grande étendue de terrain devant cependant être autorisée
par le Gouverneur en conseil et indiquée sur les cartes ou
plans déposés au ministère des Chemins de fer et Canaux.

Capital social 7. Le capital social de la compagnie sera de quinze mil-
et actions. lions de piastres, et sera divisé en actions de cent piastres
leur emploi, chacune ; et les fonds ainsi obtenus seront d'abord em-

ployés au paiement de tous les honoraires, frais et débour-
sés
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sés se rattachant à l'organisation de la compagnie, ainsi
qu'aux études, plans et estimations par le présent autorisés,
et des honoraires, frais et déboursés nécessaires pour mener
à bonne fin les objets du présent acte ; et le reste de
ces fonds sera employé à la confection, l'équipement, achè-
vement et entretien du dit chemin de fer, et aux autres
objets du présent acte.

S. Nulle souscription d'actions dans le capital social de Cinq pour
la compagnie ne sera légale ni valide à moins qu'un verse- cea
ment de cinq pour cent n'ait été réellement et de bonne foi eriptions.
opéré sur ces actions, dans les trente jours de la souscrip-
tion ; et les directeurs de la compagnie, ou une majorité nepartitIon
d'entre eux, pourront, à leur discrétion, répartir entTe les des actions.

souscripteurs les actions souscrites du capital social, de la
manière qui leur paraîtra la plus avantageuse aux fins de
l'entreprise.

9. Aucune demande de versement payable d'une seule Demandes de

fois sur le dit capital social ne devra excéder dix pour cent versements.
du capital souscrit, et il faudra en donner au moins trente
jours d'avis; et il ne devra pas s'écouler moins de trente
jours entre deux demandes de versements.

10. Les actions du capital social seront transférables de Transfert de&

la manière et aux conditions qui seront prescrites par les c
statuts de la compagnie; et ces actions, ou toute partie de Emiior,
ces actions, pourront être délivrées et émises comme actions libérées.
libérées pour valeur reçue bona fide par la compagnie, soit
en argent, au pair, ou au prix et aux conditions que déter-
minera la compagnie par un statut, soit comme partie du
prix de tout contrat fait par la compagnie.

11. Le siège social de la compagnie sera établi dans la Bureaux-
cité de Winnipeg ; mais la compagnie pourra à toute époque,
par statut, choisir et fixer d'autres localités, dans on hors
les limites du Canada, où elle pourra vaquer à ses affaires,
et où les directeurs ou actionnaires pourront se réunir lors-
qu'ils y seront convoqués, ainsi que le prescriront les statuts.

12. L'assemblée générale annuelle des actionnaires pour Assemblée
l'életion énéraiel'élection des directeurs et autres objets généraux sr tiendra annuelle.

en la cité de Winnipeg (ou ailleurs, selon qu'il pourra être
prescrit par statut), le jour et à l'heure que pourront pres-
crire les règlements de la compagnie ; et avis public de cette
assemblée devra être préalablement donné pendant au moins
trente jours dans la Gazette du Canada, et dans un ou
plus d'un journal publié en la cité de Winnipeg, jusqu'à ce
que la manière de donner cet avis ait été autrement prescrite
par les statuts de la compagnie.

13. Des assemblées générales spéciales des actionnaires Assembilées
pourront être convoquées ainsi que le prescriront les statuts; gpééaies.

avis
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avis de ces assemblées sera donné de la même manière que
ceux des assemblées générales annuelles, mention y étant
faite du motif de leur convocation; et toutes ces assemblées
auront lieu au siège social de la compagnie.

Assemblées 14. Dans le cas d'une assemblée d'actionnaires, les déli-
toujourst bérations de cette assemblée seront regardées comme validesvalides si tous
les action- et suffisantes, et comme liant la compagnie sous tous rap-
leaureonds ports, si chaque actionnaire de la compagnie y est présent
de pouvoirs ou représenté par fondé de pouvoirs, lors même que l'avis
Y assistent- de cette assemblée n'aurait pas été donné de la manière

prescrite par le présent acte.

Restrictions 15. Nul actionnaire porteur d'actions sur lesquelles quel-
,ote auxr que versement sera dû et en souffrance, ne pourra voter à

fondés de pou- aucune assemblée d'actionnaires; et à moins que les statuts
voirs. de la compagnie ne le prescrivent autrement, le porteur

d'une procuration d'un actionnaire devra être lui-même
actionnaire.

Bligibilité des 16. Nulle personne ne sera élue directeur de la compagnie
directeurs. si elle n'est actionnaire porteur d'au moins vingt actions du

capital de la compagnie, soit de son propre chef, soit à titre
de fidéicommissaire, et si elle n'a effectué tous les verse-
ments demandés sur ces actions.

Nombre des 17. Le nombre des directeurs de la compagnie sera, au
directeurs. besoin, déterminé par statut, mais ne dépassera pas onze

ni ne sera inférieur à sept, et une majorité de ces directeurs
Peuvent agir en constituera le quorum. Et jusqu'à ce qu'il en soit autre-

ar recu- ment prescrit par statut à cet égard, les directeurs pourront
voter et agir par procureur, la procuration ne pouvant être
confiée qu'à un directeur seulement; mais nul directeur ne
pourra être chargé de plus de deux procurations, et nulle
réunion des directeurs ne pourra légitimement traiter d'af-
faires à moins que trois directeurs au moins n'y soient per-
sonnellement présents, le nombre voulu d'autres directeurs
pour former un quorum étant représenté par fondés de
pouvoirs.

Réunions du 18. Les directeurs pourront en tout temps convoquer des
reieon. assemblées du conseil de la compagnie, en Canada ou ailleurs;

Avis si la mais dans le cas où une assemblée du conseil serait convo-
réunion a lieu quée pour être tenue en dehors du Canada, quatre semaines
onada. d'avis de cette assemblée sera préalablement donné à chacun

des directeurs par le dépôt de cet avis au bureau de poste
de Sa Majesté, dans la cité où sera le siège social de la com-
pagmie.

Comité. 19. Le conseil de direction pourra nommer parmi ses
exéeutif membres un comité exécutif composé d'au moins trois direc-

teurs, pour la gestion ordinaire des affaires de la compagnie,
et
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et auquel seront confiés les pouvoirs et devoirs que détermi-
neront les statuts; et le président sera ex oficio membre de
ce comité.

20. Les aubains aussi bien que les sujets britanniques, Egalité de
qu'ils soient domiciliés au Canada ou ailleurs, pourront être droits des
actionnaires de la compagnie, et tous ces actionnaires auront actionnaire.
également droit de voter en vertu de leurs actions comme
les sujets britanniques, et ils pourront aussi être élus direc-
teurs de la compagnie.

21. Les directeurs sont autorisés à répartir parmi ceux des Actions lib6-
actionnaires primitifs qu'ilsjugeront à propos, en compensa- iesndus.
tion de services rendus en explorant, arpentant et dévelop-
pant la route du dit chemin de fer, des actions libérées de la
compagnie n'excédant pas en tout la somme de deux cent
mille piastres; et ces actions, lorsqu'elles seront ainsi répar-
ties, seront réputées et acceptées comme des actions pleine-
ment libérées à toutes fins quelconques.

22. La compagnie pourra, en tout temps, recevoir de tout Des subven-
gouvernement, personne ou corporation, à titre d'aide pour t° r e
la construction, l'équipement et l'entretien du dit chemin de reçues.
fer et de toute ligne de bâtiments à vapeur faisant le ser-
vice en correspondance avec ce chemin, ou autrement, des
concessions de terrains, subventions, prêts ou dons en argent
ou en valeurs pécuniaires; et elle pourra aussi acheter ou Les terrains,
louer de tout gouvernement, personne ou corporation, tous ®. peuent. tetransfé-
terrains, droits ou privileges, et les terrains, baux ou privi- rés à des fidéi-
lèges ainsi acquis par la compagnie et tenus en vente ou commissaires.
autrement pour ses propres fins, pourront être transférés
à des fidéicommissaires qui les garderont, les vendront, ou
autrement en disposeront, conformément aux fidéicommis
et pour les fins énoncés au présent acte à l'égard de ces ter-
rains, baux et privilèges; et tous les deniers provenant de la Emploi du
vente ou autre emploi de ces terrains, baux ou privilèges, p°t de lae'>vnedes ter-
seront gardés et employés en fidéicommis pour les fins sui- rains.
vantes, savoir: premièrement, au paiement des dépenses se
rattachant à l'acquisition, l'achat, l'arpentage, la gestion et
la vente des dits terrains; secondement, au paiement des
dividendes, des intérêts et du principal des obligations paya-
bles de temps à autre en argent par la compagnie, pourvu
que ces dividendes, intérêts et principal aient été déclarés
une charge sur ces terrains; et troisièmement, aux fins géné-
rales de la compagnie.

23. Tous les terrains vendus et transférés par la compa- Les terrains
gnie on les fidéicommissaires après qu'ils leur auront été vegdus,°
transportés en fidéicommis comme susdit, et dont -le prix de toutes
d'achat aura été payé en argent à la personne ou aux per- cbarges.
sonnes ayant droit de le recevoir, seront par là à jamais
libérés et dégrevés de toutes hypothèques, gages, charges et

redevances
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redevances de toute espèce ou nature créés par le présent
acte ou par la compagnie elle-même ; et les deniers prove-
nant de la vente de ces terrains par la compagnie seront
appliqués, en premier lieu, à purger toute hypothèque créée

Emploi du sur ces terrains par la compagnie ; et après paiement de
prix de vente, toute hypothèque ou redevance créée sur ces terrains par la

compagnie, ils seront employés conformément aux fidéicom-
mis mentionnés dans l'article immédiatement précédent.

Les terrains 24. Tous les terrains acquis par la compagnie avant ou
°n après la sanction du présent acte, dont elle n'aura pas besoin

pas besoin pour la voie ou l'exploitation réelle de son chemin de fer,
pourront tre pourront être vendus, hypothéqués ou cédés, ou il en pourra

être disposé selon que les directeurs de la compagnie le
jugeront nécessaire ou avantageux pour les fins de la com-
pagnme.

Emission 25 Les directeurs de la compagnie pourront, à la suite
d'oblgations. d,ane autorisation qui leur sera donnée par les actionnaires

par une résolution adoptée à une assemblée spéciale convo-
quée à cette fin, émettre des obligations revêtues du sceau
de la compagnie et signées par son président ou autre offi-
cier présidant, et contresignées par son secrétaire ; et ces
obligations seront faites payables aux époques, et de la
manière, et à l'endroit ont aux endroits, en Canada ou
ailleurs, et au taux d'intérêt que les directeurs jugeront à

Peuvent dtre propos ; et les directeurs auront le pouvoir d'émettre et
endueso° vendre ou engager la totalité ou aucunes de ces obligations,

aux prix et conditions qu'ils jugeront à propos, à l'effet
de se procurer les fonds nécessaires à l'exécution de l'entre-

Seront une prise ; et les obligations dont l'émission est par le présent
première autorisée constitueront, sans enregistrement ni transportcharge sur
l'entreprise. formel, une hypothèque privilégiée, et un gage, lien, droit

et privilège ayant priorité contre le chemin de fer construit
ou qui sera construit à l'avenir, ainsi que sur l'entreprise,
les péages et revenus, les biens meubles et immeubles, et les
immunités de la compagnie, excepté les subventions de mu-
nicipalités actuellement acquises ou qu'elle recevra par la
suite, et après déduction faite sur ces péages et revenus des
frais d'exploitation, sauf et excepté tel que ci-après prescrit;
et chaque porteur d'obligations sera réputé créancier hypo-
thécaire sur ces valeurs au prorata avec les autres pusteurs

Proviso: d'obligations, et aura priorité comme tel; mais I montant
limité. des obligations ainsi émises, vendues ou engagées ne devra pas

excéder vingt-cinq mille piastres par mille, et seront émises
en proportion de la longueur du chemin de fer construit ou
dont la construction aura été donnée à l'entreprise.

un acte 26. La compagnie pourra garantir les obligations qu'elle
d'hypothèque émettra au moyen d'un acte d'hypothèque créant sur la tota-
ori er an- lité ou toute partie des propriétés, biens, loyers et revenus de

tions. la compagnie, présents ou futurs, ou présents et futurs, les
hypothèques
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hypothèques, charges et redevances qui seront décrites dans
l'acte d'hypothèque ; mais ces loyers et revenus seront ce que l'acte
affectés, en premier lieu, au paiement de tous les frais d'ex- purra conte.
ploitation du chemin de fer; et par le même acte, la com-
pagnie pourra conférer aux porteurs de ces obligations, ou
au fidéicommissaire ou aux fidéicommissaires nommés dans
l'acte, tous et chacun les pouvoirs et recours conférés par le
présent acte au sujet des dites obligations, ainsi que tous
autres pouvoirs et recours non incompatibles avec le pré-
sent acte ; ou elle pourra restreindre l'exercice, par les poT-
teurs d'obligations, de tout pouvoir, privilège ou recours
conférés par le présent acte, selon le cas ; et tous les pou-
voirs, droits et recours qui seront ainsi contenus dans le dit
acte d'hypothèque seront valides et obligatoires, et pourront
être exercés par les porteurs d'obligations de la manière et
par les moyens qui y seront stipulés ; et si, dans l'acte signature
d'hypothèque exécuté pour garantir l'émission de toutes des obliga-
obligations, il est stipulé qu'aucunes des signatures appo-
sées à ces obligations on aux coupons y annexés pourront
être gravées, étampées ou lithographiées, ces signatures
gravées, étampées ou lithographiées seront valides et lieront
la compagnie. Le dit acte d'hypothèque sera déposé au
bureau du Secrétaire d'Etat du Canada, et avis de ce dépôt
sera donné dans la Gazette du Canada.

27. Si la compagnie manque au paiement du principal Droits deB
ou de l'intérêt d'auciine des obligations par le présent autori- ? rae
sées, au temps où, d'après les termes des obligations, il sera à déraut de
dû et payable, alors, à la prochaine assemblée générale paiement.
annuelle de la compagnie, et à toute assemblée subséquente,
tous les.porteurs d'obligations ainsi en souffrance auront et
posséderont, à leur égard, pour devenir directeurs et pour
voter aux assemblées générales, tous les droits, privilèges et
qualités qu'ils auraient eu comme actionnaires s'ils avaient
été possesseurs d'actions libérées de la compagnie pour
une somme correspondante ; mais les droits conférés par le Proviso: les
présent article ne pourront être exercés par aucun porteur oblIgations
d'obligations, si les obligations à l'égard desquelles il réclame gistrées.
l'exercice de ces droits n'ont pas d'abord été enregistrées en
son nom, de la manière exigée par la loi pour l'enregistre-
ment des actions de la compagnie ; et à cette fin, sur
demande qui lui en sera faite, la compagnie sera tenue d'en-
registrer chacune des dites obligation's au nom de leur por-
teur, et d'en enregistrer tout transfert de la même manière
qu'un transfert d'actions ; et l'exercice des droits conférés Proviso: eer-
par le présent article n'aura pour effet d'annuler, limiter ni t droite
restreindre aucun des autres droits ou recours que peuvent sauvegardés.
réclamer les porteurs de ces obligations.

28. Toutes les obligations par le présent autorisées, ainsi Transfert des

que leurs coupons et certificats d'échéance d'intérét respectifs, obligations.
pourront être faites payables au porteur, et dans ce cas elles

seront
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seront transférables par tradition, à moins qu'elles ne soient
enregistrées de la manière prescrite par l'article immédiate-
ment précédent; et lorsqu'elles seront ainsi enregistrées elles
seront transférables par un acte de transfert enregistré de la
même manière que dans le cas d'un transfert d'actions; mais
elles redeviendront transférables par tradition lors de l'enre-
gistrement d'un transfert au porteur,-enregistrement que
la compagnie sera tenue d'opérer à la demande du porteur
alors enregistré.

Billets à 29. La compagnie pourra devenir partie à des billets
ordre, etc. à ordre et des lettres de change pour des sommes de pas

moins de cent piastres ; et tout tel billet à ordre ou lettre de
change fait, tiré, accepté ou endossé par le président ou le
vice-président de la compagnie, et contresigné par son secré-
taire, liera la compagnie; et tout tel billet à ordre ou lettre de
change ainsi fait, tiré, accepté ou endossé sera censé l'avoir
été avec l'autorisation nécessaire, jusqu'à preuve du con-
traire ; et dans aucun cas il ne sera nécessaire d'apposer le
sceau de la compagnie sur aucun tel billet à ordre ou lettre
de change ; et ni le président, ni le vice-président, ni le
secrétaire de la compagnie n'en seront individuellement
responsables, à moins que le dit billet à ordre ou lettre de

Pas de billets change n'ait été émis sans valable autorisation; mais rien
payables au de ce que contient le présent article ne sera censé autoriserporteur. '

la compagnie à émettre aucun billet ou lettre de change
payable au porteur, ou destiné à être mis en circulation
comme papier-monnaie ou comme billet de banque.

La compagnie 30. Le chemin de fer de Winnipeg à la Baie d'Hudson
ne orra pa ne sera, non plus« qu'aucun de ses embranchements ni aucunese ±'usonnerseemrnh etsi
avec celle du igne de chemin de fer affermée par la compagnie ou sous
Pacifique. son contrôle, en aucun temps fusionné avec le chemin de fer

Canadien du Pacifique ni aucun de ses embranchements, ni
avec aucun embranchement loué par la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique ou sous son contrôle ; et
cette fusion et tout arrangement à l'effet de faire un fonds
commun des gains ou recettes de ces deux chemins de fer, ou
de leurs embranchements ou d'aucun d'entre eux, ou d'au-
cunes lignes ou parties de lignes de chemins de fer louées
par les dites compagnies, ou par l'une ou l'autre d'entre

Proviso: con- elles, seront absolument nuls; néanmoins, cette disposition
ventions de ne s'étendra pas aux conventions de trafic ou de circulation
trafic. faites du consentement du Gouverneur en conseil.

Conventions 31. Sous réserve des précédentes dispositions du présent
avec d'autres acte, la compagnie pourra faire toute convention avec toutecompagnits. autre compagnie pour se fusionner avec elle, ou pour.l'usage

total ou partiel du chemin de fer de la compagnie,-ou pour
louer ou affermer de cette autre compagnie tout chemin de
fer ou partie de chemin de fer ou son usage, et pour toute pé-
riode de .temps,-ou pour louer ou affermer des locomotives,

wagons
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wagons ou propriétés mobilières,-et généralement faire
toute convention avec toute autre compagnie relativement à
l'usage de son propre chemin de fer, ou du chemin de l'autre
compagnie, on touchant tous services qui seront rendus par
une compagnie à l'autre, et la compensation pour ces ser-
vices; mais tout tel arrangement, bail ou contrat mentionné Proviso:
ou dont il est question dans le présent article, devra être esråtio
préalablement approuvé et sanctionné par les áctionnaires naires et du
de la compagnie à une assemblée générale annuelle de ces Gouverneur

actionnaires, ou à une assemblée générale spéciale convo- en conseil.
quée à cette fln, et sera sujet à la sanction préalable du
Gouverneur en conseil.

32. Les titres et transports de terrains à la compagnie Formule des
(qui ne seront pas des lettres patentes de la Couronne) pour- errits de
ront, autant que les circonstances le permettront, être faits
dans les termes de la formule suivante, ou dans toute autre
forme analogue :-

Sachez tous par ces présentes que je, A.B., de en
considération de la somme de à moi payée par la
Compagnie du chemin de fer de Winnipeg à la Baie d'Hud-
son, dont quittance, cède, vends et transporte à la dite Com-
pagnie du chemin de fer de Winnipeg à la Baie d'Hudson,
ses successeurs et ayants droit, tout ce certain morceau ou
lopin de terre (ici désignez le terrain), pour, la dite Compa-
gnie du chemin de fer de Winnipeg à la Baie d'Hudson, ses
successeurs et ayants droit, avoir et posséder le dit lopin de
terre et ses dépendances à perpétuité.

En foi de quoi mes seing et sceau ce jour de
mil huit cent

Signé, scellé et délivré
en présence de A. B. [L.s.]C. D.

E. F.

* 33. La dite ligne-mère de chemin de fer devra être Délai de
achevée dans les quatre ans à compter du vingt et unième construction.
jour de juin mil huit cent quatre-vingt-sept.

34. Sauf les dispositions ci-dessous prescrites, l'acte passé Abrogationde
en la quarante-troisième année du règne de Sa Majesté, et V,', 0, 'et
intitulé Acte à l'effet d'incorporer la Compagnie de Chemin 49V., c. 13.
de fer et de Steamers de Winnipeg et de la Baie d'Hudson, l'acte
passé en la quarante-septième année du règne de Sa Ma-
jesté, et intitulé Acte modifiant l'acte à l'effet d'incorporer la
Compagnie de Ch'emin de fer et de Steamers de Winnipeg et de
la Baie d'Hudson, et l'acte passé en la quarante-neuvième
année du règne de Sa Majesté, et intitulé Acte modifiant les
actes concernant la Compagnie de Chemin de fer et de Steamers

de
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de Winnipeg et de la Baie d'ludson, sont par le présent abro-
Proviso: effet gés, et le présent acte leur est substitué; mais tous les actes
de 'abroga- ou dispositifs abrogés par aucun des dits actes resteront

abrogés, et toutes les choses légalement faites et tous les droits
acquis en vertu de quelqu'un d'entre eux, resteront valables
et pourront être exercés, et toutes les procédures et choses
légalement commencées sous leur autorité pourront être con-
tinuées et menées à terme sous l'autorité des dispositions
correspondantes du présent acte, lequel ne sera pas regardé
comme étant une nouvelle loi, mais comme une refonte et
une continuation des dits actes abrogés, sans préjudice des
modifications et des nouvelles dispositions faites par le
présent et incorporées avec eux.

OTTAWA: Imprimé par BaowN CHAMBREui, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP 82.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer du comté de Prescott.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

CONSIDERANT que la construction et l'exploitation d'un Préambule.
chemin de fer, partant d'un point dans ou près le village

de Hawkesbury, dans le comté de Prescott, et allant à un
point sur la ligne du chemin de fer d'Ontario et Québec,
dans le comté de Soulanges, dans la province de Québec, et
à un point sur la ligne du chemin de fer Atlantique Cana-
dien, dans le comté de Glengarry, et jusqu'au fleuve Saint-
Laureiit, dans ou près la ville de Cornwall, ainsi qu'un
embranchement se rendant à Caledonia-Springs, seraient
d'un avantage général pour le Canada; et considérant qu'il
a été préseité une pétition demandant la constitution en
corporation d'une compagnie à cet effet, et qu'il est à propos
d'accéder à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

i. L'honorable John Hamilton, McLeod Stewart, Chartres Personnes
Ramage Cunningham, Thomas Vernon Smith, John Cul- constitue eu
bert, ainsi que les personnes et corporations qui, en vertu
des dispositions du présent acte, deviendront actionnaires
de la compagnie par le présent constituée, sont par le pré-
sent constitués en corps politique et corporation sous le
nom de " Compagnie du chemin de fer du comté de Pres- Nom de la
cott,"-(Thle Prescott County Railway Conpany,)-ci-après corporation.

appelée " la compagnie; " et le dit chemin de fer et les tra- Déclaration.
vaux par le présent autorisés sont déclarés être pour l'avan-
tage général du Canada.

2. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureaux de la
cité d'Ottawa, mais le conseil de direction pourra établir un compagnie.
ou plusieurs bureaux en d'autres endroits en Canada.

tI. -La compagnie aura plein pouvoir et autorité detracer, Ligne du
construire et terminer un chemin de fer d'une largeur de e f1 r
vdie de quatre pieds huit pou'es et demi, partant de quel-
cque point dans ou près le village de Hawkesbury, dans le
coxité de Prescott, et allant à un.point -sur la 'ignedu che-
min de fer d'Ontario et Québec, dans la comté de Soulanges,
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dans la province de Québec, et à un point sur la ligne du
chemin de fer Atlantique Canadien, dans le comté de Glen-
garry, et jusqu'au fleuve Saint-Laurent, dans ou près la ville
de Cornwall, ainsi qu'un embranchement se rendant à Ca-
ledonia-Springs.

Directeurs 4. Les personnes dénommées dans le premier article du
lrusire p résent acte seront et sont par le présent constituées direc-

voirs. teurs provisoires de la compagnie (dont une majorité formera
un quorum), et elles resteront en charge jusqu'à la première
élection de directeurs qui sera faite en vertu du présent acte,
-et pourront ouvrir immédiatement des livres d'actions et
obtenir des souscriptions au capital de l'entreprise, recevoir
des versements à compte des actions souscrites, faire faire
des études, plans et tracés des travaux projetés, et déposer
dans toute banque constituée du Canada les fonds reçus par
elles à compte du capital souscrit.

Capital social 5. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent
et actions• mille piastres, et il sera divisé en actions de cent piastres

chacune; et les fonds ainsi obtenus seront d'abord employés
au paiement de tous les honoraires, frais et déboursés faits
pour obtenir le présent acte, et à faire faire les tracés, plans
et devis estimatifs des travaux par le présent autorisés; et le
reste de ces fonds sera employé à la confection, l'équipe-
ment, l'achèvement et l'entretien du dit chemin de fer, et
aux autres objets du présent acte.

Première 6. Aussitôt que des actions au montant de cent vingt-
assemblée des
actionnaires. cinq mille piastres du capital social auront été sous-

crites et que dix pour cent en auront été versés dans
une banque constituée en Canada, les directeurs provi-
soires convoqueront une assemblée des actionnaires de
la compagnie, dans la cité d'Ottawa, à telle date et à
tel endroit qu'ils jugeront convenables, dont ils donne-
ront au moins deux semaines d'avis par une annonce
insérée dans la Gazette du Canada et dans un ou plus
d'un journal quotidien publié dans la dite cité,-à laquelle

Election de assemblée les actionnaires éliront cinq directeurs, (dont trois
directeurs. formeront un quorum), choisis par les actionnaires ayant les

qualités ci-dessous prescrites, lesquels directeurs resteront
en charge jusqu'à la prochaine assemblée annuelle des ac-
tionnaires tenue ainsi que ci-dessous prescrit.

Assemblée 7. L'assemblée générale annuelle des actionnaires pour
générale l'élection des directeurs et autres objets généraux, se tiendraannuelle. le premier mercredi d'avril, chaque année, en la cité d'Ot-

tawa, ou ailleurs, selon qu'il sera prescrit par règlement; et
Avis, un avis préalable d'au moins quatorze jours de l'heure et de

l'endroit de cette assemblée sera donné par insertion dans la
Gazette du Canada, et dans un ou plus d'un journal quoti-
t-idien publié dans la dite cité.
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8. A cette assemblée générale, les souscripteurs au fonds Nombre des
social réunis éliront cinq personnes comme directeurs de la directeurs.
compagnie, dont une majorité formera un quorum, et un ou
plus d'entre eux pourront être des directeurs salariés de la Directeurs
compagnie. salariés.

9. Nul ne sera élu directeur de la compagnie s'il n'est Eligibilitôdes
porteur d'au moins vingt actions du capital social de la com- directeurs.
pagnie, et s'il n'a effectué tous les versements demandés sur
ces actions.

10. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préa- Emission
lable obtenu l'autorisation des actionnaires à une assemblée d'obligations.
générale convoquée pour cet objet-à laquelle assemblée de-
vront être personnellement présents ou représentés par fondés
de pouvoirs des actionnaires représentant au moins les deux
tiers en somme du capital souscrit de la compagnie,-sont par
le présent autorisés à émettre des obligations signées par le
présidenit ou autre officier présidant, et contresignées par le
secrétaire, laquelle contre-signature et la signature des cou-
pons attachés à ces obligations pourront être gravées ; et ces
obligations seront faites payables à telles époques, et de telle
manière, et à tels endroits, au Canada ou ailleurs, et porteront
tel taux d'intérêt que les directeurs jugeront à propos ; et
les directeurs auront le pouvoir d'émettre et vendre ou Ellespourront
engager toutes ou aucunes de ces obligations, au plus haut être vendues
prix et aux meilleurs termes et conditions qu'ils pourront
alors en obtenir, à l'effet de se procurer les fonds neessaires
à l'exécution de l'entreprise ; pourvu que le montant des Montant
obligations ainsi émises, vendues ou engagées, n'excède pas limité.
vingt mille piastres par mille du dit chemin de fer et
de son embranchement, et qu'elles soient émises en propor-
tion de la longueur du chemin de fer à construire.

11. La compagnie pourra garantir les obligations qu'elle Garantie des
émettra au moyen d'un acte d'hypothèque créant telles hypo- obligations

par acte d'hy-
thèques, charges et redevances sur la totalité des propriétés, pothèque.
biens, loyers et revenus de la compagnie, présents ou futurs,
ou présents et futurs, qui seront décrits dans l'acte d'hypo-
thèque ; mais ces loyers et revenus seront affectés, en premier
lieu, au paiement de tous les frais d'exploitation du chemin
de fer ; et par le même acte, la compagnie pourra conférer Ce qu'il pour-
aux porteurs de ces obligations, ou aux fidéicommissaire ou ra contenir.
fidéicommissaires nommés dans l'acte, tous et chacun les pou-
voirs, droits et recours conférés par le présent acte au sujet
des dites obligations, et tous autres pouvoirs, droits et recours
non incompatibles avec le présent acte ; ou elle pourra res-
treindre l'exercice, par les porteurs d'obligations, de tout
pouvoir, privilège ou recours conféré par le présent acte,
selon le cas ; et tous les pouvoirs, droits et recours qui validité de
seront ainsi contenus dans le dit acte d'ypothèque seront l'acte.
valides et exécutoires, et pourront être exercés par les por-

VOL. 11-8½ teurs
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teurs d'obligations de la manière et par les moyens qui y
seront stipulés ; et tout tel acte d'hypothèque sera déposé
au bureau du Secrétaire d'Etat du Canada,-duquel dépôt
avis sera donné dans la Gazette du Canada.

Les obliga- 12. Les obligations dont l'émission est autorisée par
tions consti_
tueront une le présent acte seront reçues et considérées comme étant la
première première créance et une charge privilégiée contre la com-
charge sur M
l'entreprise. pagnie, ses immunités et son entreprise, ses péages et reve-

nus, et les meubles et immeubles qu'elle possède actuelle-
ment ou qu'elle pourra acquérir par la suite, sauf et excepté
tel que prescrit par l'article précédent ; et chaque porteur
d'obligations sera réputé créancier hypothécaire sur ces
valeurs, au prorata avec tous les autres porteurs d'obliga-
tions ; et nulles procédures autorisées par la loi ou par le
présent acte ne seront instituées pour le recouvrement des
obligations ou de l'intérêt qu'elles porteront, que par l'en-
tremise du ou des fidéicommissaires nommés dans ou par
cet acte d'hypothèque.

Droits des 13. Si la compagnie manque au paiement du principal
porteurs d'o- d '

bgtn ° ou de l'intérêt d'aucune des obligations par le présent auto-
cas de non- risées, au temps où, d'après les termes des obligations, il
paiement. sera dû et payable, alors, à la prochaine assemblée géné-

rale annuelle de la compagnie, et à toute assemblée subsé-
quente, tous les porteurs d'obligations ainsi en souffrance
auront et posséderont, à leur égard, pour être élus directeurs
et voter aux assemblées générales, tous les droits, privilèges
et qualités qu'ils auraient eu comme actionnaires s'ils
avaient été possesseurs d'actions libérées de la compagnie

Proviso: rela- pour Une somme correspondante ; pourvu, néanmoins, que
tivement le droit conféré par le présent article ne puisse être exercél'enregistre-
ment des obli- par aucun porteur d'obligations, que s'il en est ainsi pres-
gans. crit par l'acte d'hypothèque, ni à moins que les obligations

à l'égard desquelles il réolamera l'exercice de ce droit aient
d'abord été enregistrées en son nom, de la même manière
que sont enregistrées les actions de la compagnie, au moins
dix jours avant qu'il -ne tente d'exercer le droit de voter à
leur égard ; et la compagnie sera tenue d'enregistrer ces
obligations sur demande, et ensuite d'en enregistrer tout
transfert de la même manière que des actions ou un trans-

Proviso: cer- fert d'actions ; pourvu aussi que l'exercice des droits con-
aeg s. férés par le présent article n'ait pas pour effet d'annuler,

limiter ou restreindre aucun des autres droits ou recours
que peuvent revendiquer les porteurs de ces obligations en
vertu des stipulations de l'acte d'hypothèque.

Transfert des 14. Toutes les obligations, débentures et autres valeurs
igatons par le présent autorisées, pourront être faites payables au

porteur, et dans ce cas elles seront transférables par simple
tradition, à moins et avant qu'elles ne soient enregistrées,
-et tant qu'elles seront ainsi enregistrées, elles seront

transférables
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transférables par un acte de transfert, enregistré de la même
manière que dans le cas d'un transfert d'actions.

15. La compagnie aura pouvoir et autorité de devenir Lacompagnie
partie à des billets à ordre et lettres de change pour des peut devenir
sommes de pas moins de cent piastres ; et tous billets à patietsàordre,
ordre ou lettres de change qui seront faits, tirés, acceptés ou etc.
endossés par le président ou le vice-président de la compa-
gnie, et contresignés par le secrétaire,lieront la compagnie ;
et tous billets et lettres de change ainsi faits, tirés, acceptés
ou endossés seront censés l'avoir été avec l'autorisation
nécessaire, jusqu'à preuve du contraire ; et il ne sera pas
nécessaire, dans aucun cas, d'apposer le sceau de la compa-
gnie sur aucun billet à ordre ou lettre de change ; et ni le
président, ni le vice-président ou le secrétaire de la compa-
gnie n'en seront individuellement responsables, à moins que
ces billets à ordre ou lettres de change n'aient été émis sans
l'autorisation voulue ; pourvu, néanmoins, que rien dans Pas de billets
le présent article ne soit censé autoriser la compagnie à payables au

émettre aucun billet payable au porteur, ou destiné à être portur
mis en circulation comme papier-monnaie ou comme billet
de banque.

16. La compagnie pourra aussi construire une ligne de Lignes de
télégraphe électrique ou une ligne de téléphone pour le ser- t l raphe et
vice de son entreprise, en rapport avec le chemin de fer.

1 La compagnie pourra acquérir tout chemin de fer conventions
actuellement construit sur la ligne et dans les limites par pavec autres
le présent fixées, et faire une convention avec la Compa-
gnie du chemin de fer AtlantiqueCanadien, la Corypagnie
du Grand Tronc de chemin de fer, ou la Compagnie du
chemin de fer Canadien du. Pacifique, pour céder on
louer à l'une de ces compagnies le chemin de fer de la
compagnie par le présent constituée, en tout ou en partie,
ou tous droits ou pouvoirs acquis en vertu du présent acte,
ainsi que les études, plans, travaux, outillage, matériel,
machines et autres effets lui appartenant, ou pour une
fusion avec cette compagnie, aux termes et conditions qui
pourront être convenus, et sauf les restrictions que les.
directeurs jugeront convenables; pourvu que cette conven- Approbation
tion ait été au préalable approuvée par les deux tiers des d® ,ton-
voix données à une assemblée générale spéciale des action- Gouverneur
naires convoquée à l'effet de la prendre en considération, en oeil.
après qu'il en aura été dûment donné avis,-à laquelle
assemblée devront être personnellement présents ou repré-
sentés par fondés de pouvoirs des actionnaires représentant
au moins la moitié en somme du capital,-et qu'elle ait aussi
été sanctionnée par le Gouverneur en conseil ; pourvu aussi Avis de la de-
que, avant que cette sanction soit donnée par le Gouverneur mande d'ap-
en conseil, avis de la demande à cet effet ait été publié dans probation.
la Gazette du Canada et dans un journal dans chacun des

comtés
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comtés que traversera le chemin de fer, pendant l'espace de
deux mois au moins avant l'époque qui y sera désignée
pour la présentation de cette demande; et cet avis devra
indiquer le temps et le lieu où la demande sera faite, et
énoncer que tous les intéressés pourront comparaltre là et
alors et exprimer leur opinion au sujet de cette demande.

D6lai de 18. Les travaux seront commencés dans les deux ans et
construction. terminés dans les cinq ans de la sanction du présent acte.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 83.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Kiicardine à Teeswater.

[Sanctionné le 238juin 1887.]

C ONSIDÉRANT que la construction d'un chemin de fer Préambule.
allant du port du lac Huron, dans la ville de Kincar-

ne, dans le comté de Bruce, dans la province d'Ontario,
jusqu'à un point du village de Teeswater, dans le dit comté
de Bruce, pour se raccorder avec le chemin de fer Cana-
dien du Pacifique dans le dit village de Teeswater,
est devenu nécessaire au développement des ressources
du pays qui doit être desservi par ce chemin de fer; et
considérant que ce chemin de fer serait d'un avantage
général pour le Canada, et qu'il a été présenté une pétition
demandant la constitution en corporation d'une compagnie
en vue de la construction de ce chemin de fer, et qu'il est
à propos d'accéder à la demande formulée par la dite péti'.
tion : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :-

1. Robert Baird, Andrew Malcolm, Dewitt H. Martyn, Certaines
Thomas Bradley, Thomas Joseph Stewart, Robert Paxton, P,°ese
William Fairbairn et Thomas Scott, avec toutes autres per- corporation.
sonnes qui, en vertu des dispositions du présent acte, devien-
dront actionnaires de la compagnie par le présent constituée,
sont par le présent constitués en corporation et corps politi-
que sous le nom de "Compagnie du chemin de fer de Kin- Nom de 1a
cardine à Teeswater," -(The Kincardine and Teeswater Rail- corporation.
way Company,)-ci-après appelée " la compagnie; " et le dit
chemin de fer et les travaux par le présent autorisés sont
déclarés être d'un avantage général pour le Canada.

2. La compagnie pourra tracer, construire et achever un Ligne du che-
chemin de fer d'une largeur de voie de quatre pieds huit min de fer à
pouces et demi, depuis le port du lac Huron, dans la ville construire.

de Kincardine, dans la province d'Ontario, et autant que
possible à travers les ,townships de Kincardine et Culross,
dans le comté de Bruce, jusqu'à un point du village de
Teeswater, dans le dit comté, pour là se raccorder avec le
chemin de fer Canadien du Pacifique.
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Directeurs 3. Les personnes ci-dessus dénommées seront les direc-
n isoires ettfersor s t- teurs provisoires de la compagnie (dont trois formeront un

~voirs. quorum), et resteront en charge, ès qualité, jusqu'à la pre-
mière élection de directeurs faite en vertu du présent acte
et elles auront le pouvoir d'ouvrir de suite des livres d'actions
et d'obtenir des souscriptions au capital de l'entreprise, de
faire des appus de versements sur les actions souscrites et
de recevoir ces versements,-de faire ou de faire faire des
études et plans des travaux par le présent projetés,-et de
déposer dans quelque banque constituée du Canada tous
les deniers reçus par elles à compte des actions souscrites ou
autrement reçus pour le compte de la compagnie, et de les
en retirerpour les besoins de l'entreprise seulement,-et de
recevoir, au nom de la compagnie, tout outroi, prêt, subven-
tion ou don qui lui sera fait pour aider à l'entreprise ou à
quelque partie de l'entreprise.

Oapital social 4. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent
et actions. mille piastres, divisé en cinq mille actions de cent piastres
Emploi des chacune ; et les fonds ainsi obtenus seront d'abord employés

fos au paiement de tous les frais et déboursés faits pour obtenir
le présent acte, et pour faire faire les tracés, plans et devis
estimatifs par le présent autorisés ; et tout ce qui restera de
ces fonds sera employé à la construction, à l'équipement, à
l'achèvement et à l'entretien du dit chemin de fer, et aux
autres objets du présent acte.

ssremilée 5. Lorsque cent mille piastres du capital social auront été
gênérale pour souscrites, et que dix pour de cette somme auront été versés,
élection de dans quelque banque constituée da Canada, au crédit de ladirecteurs. de la compagnie, les directeurs provisoires convoqueront

une assemblée générale des souscripteurs au dit capital social,
dans le but d'élire des directeurs, en donnant au préalable

A-vis. au moins deux semaines d'avis, par une annonce insérée
dans la Gazette du Canada, et aussi par circulaire adressée
par la poste à chaque souscripteur, indiquant la date, le lieu

Election des et, le but de cette assemblée ; et à cette assemblée générale,
directeurs. les actionnaires pourront élire cinq personnes, possédant les

qualités ci-dessous mentionnées, qui constitueront le con-
séil de direction et occuperont leur charge jusqu'-au premier
mardi de mai de l'année qui suivra leur élection.

Assemblées 6. Après cela, l'assemblée générale annuelle des action-
nérlles, naires de la compagnie, pour l'élection des directeurs et

autres fins générales, se tiendra le premier mardi du mois
de mars de chaque année, et l'on y choisira cinq directeurs,

.Avis. qui resteront en charge pendant un an ; et avis préalable
de deux semaines sera donné de cette assemblée par annonce
publiée en la manière prévue par l'article immédiatement
précédent.
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7. Nul ne sera directeur de la compagnie s'il n'est por- Eligibilité des
teur et propriétaire, en son propre nom, d'au moins vingt directeurs.

actions du capital social de la compagnie, et s'il n'a effectué
tous les versements demandés sur ces actions.

S. Des assemblées générales spéciales des actionnaires de Assemblées
la compagnie pourront être convoquées de la manière pres- Eé9éraî®
crite par les règlements de la compagnie, et après avis
donné par annonces, ainsi que mentionné dans l'article cinq.

9. A toutes les assemblées du conseil de direction. une Quorum.
majorité des directeurs formera un quorum pour la gestion
des affaires, et ce conseil pourra employer l'un de ses membres Directeur
comme directeur rétribué. retribue.

10. Le nombre des directeurs pourra être augmenté jus- Le nombre
qu'à neuf au plus, par règlement passé par les actionnaires des directeurs
à toute assemblée générale annuelle ou spécia'le convoquée à augmenté.
cette fin.

11. La compagnie pourra recevoir, pour aider à la cons- La compagnie
truction du dit chemin de fer, toutes terres dans son voisi- vo"rae laride.
nage, ou toute autre propriété immobilière dont elle aura
besoin pour les fins du chemin de fer, soit comme don, soit
en paiement d'actions, et pourra légalement en disposer ; et
elle pourra aliéner ces terres et autres propriétés immobi-
lières pour les fins de la compagnie ; et la compagnie
pourra recevoir, à titre d'aide à la construction du chemin
de fer, toute subvention en argent ou en débentures, avec
ou sans conditions, et pourra faire des arrangements pour
l'exécution de ces conditions ou au sujet de ces conditions.

12. La compagnie pourra devenir partie à des billets à La-compagnie
ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de p®u êtreIr
cent piastres ; et tout tel billet à ordre ou lettre de change lets à ordre,
fait, tiré, accepté ou endossé par le président ou le vice-pré- etc.
sident de la compagnie, et contresigné par le secrétaire et
trésorier, sera obligatoire pour la compagnie; et tout tel
billet ou lettre de change ainsi fait, tiré, accepté ou endossé
par le président ou le vice-président, et. contresigné par le se-
crétaire et trésorier, se:a, jusqu'à preuve du contraire, censé
avoir. été dûment fait avec l'autorisation nécessaire ; et
dans aucun cas il ne sera nécessaire d'apposer le sceau de la
compagnie sur aucun tel billet ou lettre de change ; et ni
le président, ni le vice-président ou le secrétaire et tréso-
rier de la compagnie n'en seront individuellement respon-
sables, à moins que ce billet ou cette lettre.de change,
n'ait été émis sans l'autorisation nécessaire ; mais rien Pas de billets
de contenu dans le présent article ne sera censé autoriser payables an
la compagnie à émettre des billets ou lettres de change porteur.
payables au porteur ou destinés à être mis en circulation
comme papier-monnaie ou billets de banque.

18BT. 121
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Emission 13. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préa-
digatonts lable obtenu l'autorisation des actionnaires à toute assem-

qu'elles porte- blée générale convoquée à cette fin, (à laquelle assemblée se-
ront ront présents des actionnaires représentant au moins les deux

tiers en somme du capital social), sont par le présent auto-
risés à émettre des obligations revêtues du sceau de la com-
pagnie et signées par son président ou autre officier prési-
dant, et contresignées par son secrétaire; et ces obligations
seront faites payables à telles époques, et de telle manière,
et à tels endroits, au Canada ou ailleurs, et porteront tel taux

Peuvent être d'intérêt que les directeurs jugeront à propos; et les direc-
engagées. teurs auront le pouvoir d'émettre et vendre ou engager

toutes ou aucunes de ces obligations, au plus haut prix et
aux meilleurs termes et conditions qu'ils pourront alors
en obtenir, à l'effet de se procurer les fonds nécessaires à

Montant l'exécution de l'entreprise; pourvu que le montant des obli-
limité. gations ainsi émises, vendues ou engagées, n'excède pas dix

mille piastres par mille du dit chemin de fer, et qu'elles
soient émises en proportion de la longueur du chemin de
fer construit ou dont la construction sera donnée à l'entre-
prise.

Acte d'hypo- 2. La compagnie pourra garantir les obligations qu'elle
ghan®epo émettra au moyen d'un acte d'hypothèque créant telles
obligations. hypothèques, charges et redevances sur la totalité des pro-

priétés, biens, loyers et revenus de la compagnie, présents
ou futurs, ou présents et futurs, qui seront décrits dans
l'acte d'hypothèque ; mais ces loyers et revenus seront
affectés, en premier lieu, au paiement de tous les frais d'ex-

Ce que l'acte ploitation du chemin de fer; et par le même acte, la compa-
irra conte gnie pourra conférer aux porteurs de ces obligations, ou aux

fidéicommissaire ou fidéicommissaires nommés dans l'acte,
tous et chacun les pouvoirs et recours conférés par le présent
acte au sujet des dites obligations, et tous autres pouvoirs et

validité de recours non incompatibles avec le présent acte ; ou elle
l'hypothèque. pourra restreindre l'exercice, par les porteurs d'obligations,

de tous pouvoirs, privilèges ou recours conférés par le pré-
sent acte, selon le cas; et tous les pouvoirs, droits et recours
qui seront ainsi contenus dans le dit acte d'hypothèque
seront valides et obligatoires et pourront être exercés par les
porteurs d'obligations de la manière et par les moyens qui

Dépôt de y seront stipulés; et tout tel acte d'hypothèque sera déposé
l'hypothèque. au bureau du Secrétaire d'Etat, duquel dépôt avis sera donné

dans la Gazette du Canada.

Les obliga- 14. Les obligations dont l'émission est autorisée par le
t uontn présent acte seront reçues et considérées comme étant la pre-
première mière créance et une charge privilégiée contre la compagnie,
chare sis ses immunités et son entreprise, ses péages et revenus, et

les meubles et immeubles qu'elle possède actuellement ou
qu'elle pourra acquérir par la suite, sauf et excepté tel que
prescrit par l'article précédent; et chaque porteur d'obliga-
tions sera réputé créancier hypothécaire sur ces valeurs, au

prorata
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prorata avec tous les autres porteurs d'obligations ; et toutes
les procédures au sujet de ces obligations seront instituées
par l'entremise du ou des fidéicommissaires régulièrement
nommes.

13. Si la compagnie manque au paiement du principal Droit des
ou de l'intérêt d'aucune des obligations par le présent auto- dgations
risées, au temps où, d'après les termes des obligations, il à défaut de
sera dû et payable, alors, à la prochaine assemblée paiement.

annuelle de la compagnie, et à toute assemblée subséquente,
tous les porteurs d'obligations ainsi en souffrance auront et
posséderont, à leur égard, pour devenir directeurs et pour
voter aux assemblées générales, tous les droits, privilèges et
qualités qu'ils auraient eu comme actionnaires s'ils avaient
été possesseurs d'actions libérées de la compagnie pour une
somme correspondante'; pourvu, néanmoins, que les droits Les obliga-
conférés par le présent article ne puissent être exercés par tions seront
aucun porteur d'obligations, si les obligations à l'égard des- dnistreas.
quelles il réclame l'exercice de ces droits n'ont pas d'abord
été enregistrées en son nom, de la manière exigée par la loi
pour l'enregistrement des actions de la compagnie; et à cette
fin, sur demande qui lui en sera faite, à défaut du paiement
du principal ou de l'intérêt, la compagnie sera tenue d'en-
registrer ces obligations et d'en enregistrer tout transfert de
la même manière qu'un transfert d'actions; pourvu aussi Certains
que l'exercice des droits conférés par le présent article n'ait droits sauve-

pas pour effet d'annuler, limiter ou restreindre aucun des gardés.
autres droits ou recours que peuvent revendiquer les por-
teurs de ces obligations.

16. Toutes les obligations, débentures et autres valeurs Transfert des
par le présent autorisées, pourront être faites payables au obligations et
porteur, et dans ce cas elles seront transférables par simple
tradition, à moins et avant qu'elles ne soit enregistrées de la
manière prescrite par l'article immédiatement précédent ;
et tant qu'elles seront ainsi enregistrées, elles seront transfé-
rables par un acte de transfert, enregistré de la même manière
que dans le cas d'un transfert d'actions.

17. Les obligations que la compagnie est par le présent Dénomination
autorisée à émettre pourront être émises en tout ou en partie dbiga-
sous les dénominations de piastres ou de livres sterling, ou
sous l'une ou l'autre ou toutes deux ; et les coupons pour-
ront être, pour leur paiement, en dénominations semblables
à celles de l'obligation à laquelle ils seront attachés.

18. La compagnie pourra faire une convention avec toute conventions
autre compagnie de chemin de fer dont elle joindra la ligne, aVe dautres
pour céder ou louer à cette compagnie le chemin de fer de pour vendre
la compagnie par le présent constituée, en tout ou en partie, r le
ou aucun de ses embranchements, ou tous droits ou pou-
voirs acquis en vertu du présent acte, ainsi que les études,

plans,
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plans, travaux, outillage, matériel, machines et autres effets
lui appartenant, aux termes et conditions et pour toute
période qui pourront être convenus, et sauf les restrictions

Approbation que les directeurs jugeront convenables ; pourvu que la
es ct" cession, la location, la convention ou l'arrangement ait été

Gouverneur au préalable approuvé par une majorité des voix données à
en conseil, une assemblée générale spéciale des. actionnaires convoquée

à l'e[et de le prendre en considération, après qu'il en aura
dûment été donné avis, ainsi que par le Gouverneur en

Avis de la de- conseil; mais avant que cette sanction soit donnée par le
®iande '.p- Gouverneur en conseil, avis de la demande à cet effet seraprobation. publié dans la Gazette di& Canada et dans un journal dans

chacun des comtés que traversera le chemin de fer, pendant
l'espace de deux mois au moins avant l'époque qui y sera
désignée pour la présentation de cette demande; et cet avis
devra indiquer le temps et le lieu où la demande sera faite,
et énoncer que tous les intéressés pourront comparaitre là
et alors et exprimer leur opinion au sujet de cette demande.

La compagnie 1 9. La compagnie pourra faire des conventions avec
aut ot oute autre compagnie pour prendre à bail de cette compa-

lant, etc gnie ou lui louer, en qualité de bailleresse ou de preneuse,
toutes locomotives, tenders, wagons ou autre matériel rou-
lant ou propriété mobilière.

Ligne; de 20. La compagnie pourra construire et exploiter une li-
télégraplhe et
detphe gne OU des lignes de télégraphe et de téléphone en corres-

pondance avec et le long de sa ligne de chemin de fer et de
ses embranchements, selon qu'il sera nécessaire ou utile aux
fins de cette entreprise.

Délai pour 21. Le chemin de fer devra être commencé dans les dix-
etionaaux. huit mois et terminé dans les trois ans de la date de la sanc-

tion du présent acte.

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte modifiant l'acte de la présente session, intitulé:
" Acte constituant en corporation la Compagnie du
chemin de fer de Kincardine à Teeswater."

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

C OMME modification de l'acte passé durant la présente Préambule.
session, intitulé Acte constituant en corporation la 5o-51V.,c.83.

Compagnie du chemin de fer de Kincardine à Teeswater,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la:Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

I. Les articles un et deux du dit acte sont par le présent Art. i et 2

abrogés et remplacés par les suivants:- r¶aés .
"1. lRobert Baird, Andrew Malcolm, Dewitt H. Martyn, Certaines

Thomas Bradley, Thomas Joseph Stewart, Robert Paxton, Personnes
Thomas Fairbairn et William Scott, avec toutes autres per- corporation.
sMnnes qui, en vertu des dispositions- du présent acte, devien-
dront actionnaires de la compagnie par le présent consti-
tuée, sont -par le présent constitués en corporation et corps
politique sous le nom de " Compagnie du chemin de fer de Nom de la
Kincardine à Teeswter,"-( The Kincardine and Teeswater corporation.
Railway Compainy,)-ci-après appelée " la compagnie; " et Déclaration.
le' dit chemin de fer et les travaux par le présent autorisés
sont déclarés être d'un 'avantage général pour le Canada.

"2- La compagnie pourra tracer, construire et achever Ligne du che-.
un chemin de fer d'une largeur de voie de quatre pieds huit min defe®,à
pouce et demi, depuis le port du lac Huron, dans la ville
de Kincardine, dans la province d'Ontario, et en aussi droite
ligne que possible à travers les townships de Kincardine,
Kinloss, Greenock et Culross, dans le comté de Bruce, jus-
qu'à un point du village de Teeswater, dans le dit comté,
pour là se raccorder avec le chemin de fer Canadien ýdu
Pacifique."

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLn, Imprimeur des 'Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer du Pacifique d'Ontario-Sud.

[Sanctionné le 28 juin 1887.]

Préambule. ['iONSIDER .ANT que la construction et l'exploitation d'un
U chemin de fer partant d'un point à ou près la ville de

Woodstock et allant à un point convenable sur la rivière
Niagara, et le raccordement de ce chemin de fer avec le ré-
seau des chemins de fer des Etats-Unis d'Amérique au moyen
d'un bac ou d'un pont sur la dite rivière, seraient d'un avan-
tage général pour le Canada ; et considérant qu'il a été
présenté une pétition demandant la constitution d'une com-
pagnie à cet effet, et qu'il est à propos d'accéder à cette
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :-

Certaines 1. George H. Wilkes, Robert Henry, John Joseph Haw-
consitéesen kins, Thomas Elliott, Hugh McKenzie Wilson, William
corporation. John Scarfe, Thomas H. 'Macpherson, William E. Sanford,

Alexander McKay, William H. Gillard, William H. Glassco,
Edward Martin et James Sutherland, ainsi que toutes
personnes qui, en vertu des dispositions du présent acte,
deviendront actionnaires de la compagnie par le présent
autorisée, sont constitués en corps politique et corporation

Nom de la sous le nom de " Cow4pagnie du chemin de fer du Pacifique
corporation. d'Ontario-Sud,"-( Tle South Ontario Pacific Railway Com-
Déclaration. pany,)-ci-après appelée la " compagnie," et le dit chemin de

fer et les travaux par le présent autorisés sont déclarés être
pour l'avantage général du Canada.

Bureau prin- 2. Le bureau central de la compagnie est par le présent
pal. établi en la ville de Montréal, mais les directeurs provisoires

pourront se réunir dans les cités d'Hamilton ou de Brant-
ford, selon qu'ils le décideront de temps à autre par résolu-
tion; et la compagnie pourra par un statut transporter son
bureau central dans toute autre cité ou ville du Canada.

Ligne du che- 3. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter un
os®er u chemin de fer partant de quelque point à ou près Woodstock,

sur la ligne de la Compagnie du chemin de fer du Pacifique
de l'Ouest d'Ontario, et allant de là en traversant la cité de

Brantford,
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Brantford, et de là en traversant la cité d'Hamilton (entre la
baie de Burlington et la montagne) jusqu'à un point con-
venable sur la rivière Niagara, et le raccorder au moyen d'un
bac ou d'un pont avec tout chemin de fer des Etats-Unis
d'Amérique se rendant à ce point; et elle pourra aussi Embranche-
construire un embranchement partant d'un point à ou près ment.
Hamilton, sur la ligne de ce chemin de fer, et allant à un
point à ou près Cooksville ou Toronto, sur la ligne de la
Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec, et pourra
prolonger le dit chemin de fer à partir d'un point du chemin
de fer par le présent autorisé viâ le village d'Embro, dans
le comté d'Oxford, et la ville de St. Mary's, dans le comté
de Perth, jusqu'à quelque point convenable sur le lac Huron
entre Bayfield et Kincardine.

4. La compagnie pourra construire un pont pour les fins Pont sur la
du chemin de fer sur la rivière ,Niagara, en aval des chutes rivra.
de Niagara, et relier ce pont à son extrémité ouest avec le
dit chemin de fer, et à son extrémité est avec tout chemin de
fer de l'Etat de New-York qui conviepdra à cette fin pour
le passage des locomotives et des convois de chemin de fer,
ainsi que les abords.nécessaires ; et à ces fins elle est auto-
risée à acheter, acquérir et posséder tels biens-fonds qui
pourront être nécessaires à son entreprise.

5. Les personnes dénommées dans le premier article du Directeurs
présent acte seront et sont par le présent constituées direc- frovisoires er
teurs provisoires de la compagnie (dont une majorité for- voirs.
mera un quorum), et occuperont leur charge ès qualité jus-
qu'à la première élection de directeurs faite en vertu du
présent acte ; et ces directeurs auront le pouvoir d'ouvrir
immédiatement des livres d'actions et d'obtenir des sous-
criptions à l'entreprise, recevoir les versements sur les
actions souscrites, faire faire des études, plans et tracés des
travaux projetés, et déposer dans toute banque constituée
du Canada tous les fonds reçus par eux à compte des actions
souscrites

6. Le capital social de la compagnie sera d'un million Capital social
de piastres, divisé en actions de cent piastres chacune ; et et actions.
les fonds obtenus seront employés, en premier lieu, à payer Emnloi des
les frais et déboursés se rattachant à l'obtention du présent f0nas.
acte, et l'exécution des tracés, plans et devis estimatifs des
travaux par le présent autorisés ; et le reste de ces fonds
sera employé à la confection, l'équipement, l'achèvement et
l'entretien du dit chemin de fer, et aux autres oljets du pré-
sent acte.

7. Aussitôt que deux cent mille piastres du fonds social Première'
auront été souscrites comme susdit, et que dix pour cent asemles
auront été payés sur cette somme, et déposés dans quelque.
banque constituée du Canada, les directeurs provisoires con-

• voqueront
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voqueront une assemblée -des actionnaires de la compagnie
en la cité d'Hamilton ou celle de Brantford, aux temps et
lieu qu'ils pourront juger à propos, en donnant au moins

Avis. deux semaines d'avis dans la Gazette du Canada et dans un
ou plus d'un journal quotidien publié dans chacune des
dites cités et dans la ville de Woodstock; et à cette assem-
blée les actionnaires choisiront sept directeurs parmi ceux
d'entre eu K ayant les qualités ci-dessous exigées,-lesquels
directeurs resteront en charge jusqu'à l'assemblée générale
annuelle suivante des actionnaires, tel que ci-dessous pres-
crit.

Assemblées S. L'assemblée annuelle des actionnaires pour l'élection
gé®éral®, des directeurs et autres fins générales aura lieu le premier

mercredi de février de chaque année à la principale place
Avis. d'affaires de la compagnie; et avis préalable de l'heure et du

lieu de cette assemblée en sera donné au moins quatorze
jours auparavant dans la Gazette du Canada et dans un ou
plus d'un journal publié à la dite principale place d'affaires,
jusqu'à ce que le mode de donner cet avis ait été autrement
déterminé par les règlements.

Election des 9. A ces assemblées générales les actionnaires réunis choi-
directeurs. siront sept personnes comme directeurs de la compagnie ;
Eligibilitédes mais nul ne pourra être directeur de la compagnie s'il n'est
directeurs. actionnaire possédant au moins vingt actions du capital

social de la compagnie, et s'il n'a opéré tous les versements
demandés sur ces actions.

La compagnie 10. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préala-
eut re ble obtenu l'autorisation des actionnaires à une assemblée

tions du con- générale convoquée à cet effet-à laquelle assemblée devront
sentement s être présents ou représentés par fondés de pouvoirs desactionnaires, actionnaires représentant la moitié au moins en somme du

capital de la compagnie-pourront émettre des obligations
portant première hypothèque signées par son président ou
autre officier présidant, et contresignées par son secrétaire,-
et ce contreseing ainsi que la signature sur les coupons
attachés à ces obligations pourront être gravés ; et- ces
obligations pourront être en argent du cours ou en livres
sterling et faites payables à telles époques, et de telle manière,
et en tels endroits, au Canada ou ailleurs, et porteront tel

Peuvent être taux d'intérêt que les directeurs jugeront à propos ; et
vendues ou les directeurs auront le pouvoir d'émettre et vendre ouengagees.

engager toutes ou aucunes de ces obligations, au plus haut
prix et aux meilleurs termes et conditions qu'ils pourront
alors en obtenir, à l'effet de se procurer les fonds nécessaires
à l'exécution de l'entreprise ou au sujet de l'entreprise;

Montant pourvu que le montant des obligations ainsi émises, vendues
limite, ou engagées, n'excède pas vingt mille piastres par mille du

dit chemin de fer et de ses embranchements, et qu'elles
soient émises en proportion de la longuetr du chemin de fer

qui
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qui devra être construit, et deux millions de piastres pour
le dit pont, et qu'elles soient émises au fur et à mesure de
l'avancement des travaux du dit pont ; et en faisant cette Obligations
émission le montant des obligations autorisées pour le pont itinate
pourra être fait comme émission distincte, et le gage et les
charges créés par les autres obligations limités au dit chemin
de fer ; et les obligations du pont pourront être en outre
séparément garanties par loyer ou autre garantie mobilière,
le tout selon qu'il sera déterminé par l'acte ou instrument
garantissant ces émissions respectivement, ainsi que par le
présent prescrit.

11. La compagnie pourra garantir les obligations qu'elle Les obliga-
émettra au moyen d'un acte ou d'actes d'hypothèque créant tions Our-
telles hypothèques, charges et redevances sur la totalité des garanties au
propriétés, biens, loyers et revenus de la compagnie, présents moyen d'un
on futurs, ou présents et futurs, qui seront décrits dans ces thèque.
actes d'hypothèque respectivement ; mais ces loyers et
revenus seront affectés, en premier lieu, au paiement de tous
les frais d'exploitation du chemin de fer ou du pont, ou du
chemin de fer et du pont, selon le cas ; et par les mêmes cequel'hypo-
actes la compagnie pourra conférer aux porteurs de ces thquepourra
obligations, ou aux fidéicommissaire ou fidéicommissaires stipuler.
nommés dans ces actes respectivement, tous et chacun les
pouvoirs et recours conférés par le présent acte au sujet des
dites obligations, et tous autres pouvoirs et recours non in-
compatibles avec le présent acte ; ou elle pourra restreindre
l'exercice, par les port eurs d'obligationt, de tous pouvoirs,
privilèges ou recours conférés par le présent acte, selon le
cas ; et tous les pouvoirs, droits et recours qui seront ainsi validité de
contenus dans le dit acte ou les dits actes d'hypothèque l'acte.
seront valides et obligatoires et pourront être exercés par les
porteurs d'obligations de la manière et par les moyens qui y
seront stipulés; et tout tel acte d'hypothèque sera déposé au Dépôt au
bureau du Secrétaire d'Etat,-duquel dépôt avis sera donné Secrétariat
dans la Gazette du Canada. d'Ett.

12. Les obligations dont l'émission est autorisée par le Les obliga.
présent acte seront reçues et considérées comme étànt la pre- tions seront

la premièremière créance et une charge privilégiée contre la compagnie, créance con..
ses immunités et son entreprise, ses péages et revenus, et les tre l'entre-
meubles et immeubles qu'elle possède actuellement ou qu'elle prise.
pourra acquérir par la suite, sauf et excepté tel que prescrit Exception,
par l'article précédent ; et chaque porteur d'obligations sera
réputé créancier hypothécaire sur ces valeurs, au prorata
avec tous les autres porteurs d'obligations, et toutes les
procédures autorisées par la loi ou par le présent acte au
sujet de ces obligations, ou de l'intérêt sur ces obligations,
seront instituées par l'entremise du ou des fidéicommissaires
nommés par ou en vertu de cet acte d'hypothèque.

13. Si la compagnie manque au paiement du principal ou Droit des
de l'intérêt d'aucunes des obligations par le présent autori- o tiona

voL. 11-9 sées,
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à défaut de sées, au temps où, d'après les termes des obligations, ilî
paiement. seront dus et payables, alors, àla prochaine assemblée géné-

rale annuelle de la compagnie, et à toute assemblée subsé-
quente, tous les porteurs d'obligations ainsi en souffrance
auront et posséderont, à leur égard, les mêmes droits, privi-
lèges et qualités pour être élus directeurs et pour voter aux
assemblées générales que s'ils étaient possesseurs d'actions
libérées de la compagnie pour une somme correspondante;

Enregistre- néanmoins, le droit conféré par le présent article ne pourra
ment desu
oligations être exercé par aucun porteur d'obligations, s'il n'en est ainsi
dans ce-cas. prescrit par l'acte d'hypothèque et si les obligations à l'égard

desquelles il réclame l'exercice de ce droit n'ont pas d'abord
été enregistrées en son nom, de la manière prescrite par la
loi pour l'enregistrement des actions de la compagnie, dix
jours au moins avant qu'il n'essaie d'exercer son droit de
voter à raison de ces actions; et à cette fin, sur demande qui
lui en sera faite, la compagnie sera tenue d'enregistrer ces
obligations et ensuite tout transfert de ces obligations de la.
même manière que des actions ou qu'un transfert d'actions;

Certains pourvu toujours que l'exercice des droits conférés par le
droits sauve- 'en ati
gardés. présent article n'ait pas pour effet d'annuler, limiter ou

restreindre aucun des droits ou recours que peuvent reven-
diquer les porteurs de ces obligations en vertu des disposi-
tions de cet acte d'hypothèque.

Transfert des 14. Toutes les obligations, débentures et autres valeurs
obligations et par le présent autorisées, pourront être faites payables aucopons porteur, et dans ce cas elles seront transférables par simple

tradition, à moins et avant qu'elles ne soient enregistrées ;
et tant qu'elles seront ainsi enregistrées, elles seront transfé-
rables par un acte de transfert, enregistré de la même manière
que dans le cas d'un transfert d'actions.

La compagnie 15. La compagnie pourra devenir partie à des billets à
e t devnr ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de

ilets à cent piastres; et tout billet à ordre ou lettre de change fait,
ordre, etc. tiré, accepté ou endossé par le président ou le vice-président

de la compagnie, et contresigné par le secrétaire, sera obliga-
toire pour la compagnie; et tout tel billet à ordre ou lettre
de change ainsi fait, tiré, accepté ou endossé, sera censé
l'avoir été avec l'autorisation voulue, jusqu'à preuve
du contraire; et il ne sera pas nécessaire, dans aucun cas,
d'apposer le sceau de la compagnie sur -aucun billet à ordre
ou lettre de change; et ni le président, ni le vice-président
ou le secrétaire de la compagnie n'en seront individuelle-
ment responsables, à moins que ces billets à ordre ou lettres

Pas de billets de change n'aient été émis sans valable autorisation; pourvu,
paaers.aux néanmoins, que rien dans le présent article ne soit censé

autoriser la compagnie à émettre aucun billet payable au
porteur, ou destiné à être mis en circulation comme papier-
monnaie ou comme billet de banque.
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146 La compagnie- pourra aussi construire une ligne de Lignes de
télégraphe électrique ou une ligne de téléphone pour le ser- jrapahe o
-vice de l'entreprise, en rapport avec le chemin de fer. éphone.

17. La principale gare des voyageurs de la compagnie Dispositions à
dans la cité de Brantford sera établie et maintenue sur la l'égard dela~ atorié etcertaines
ligne-mère du chemin de fer par le présent autorisé; et gares de
si la construction d'aucune partie de la ligne du chemin de voyageurs.
fer à l'est d'Hamilton, ou de l'embranchement s'étendant
jusqu'à ou vers Toronto, est commencée avant l'achève-
ment de la partie située à l'ouest d'Hamilton, la ligne
du chemin de fer de la compagnie allant à l'est sera alors
construite et terminée entre une gare de voyageurs conve-
nable placée à un point en la ville d'Hamilton, au sud
de la rue King, et entre les rues James et John, et le termi-
nus est du chemin ou le point de raccordement à ou près
Toronto, avant qu'aucune portion de la ligne à l'est d'Hamil-
ton, ou du dit embranchement, ne soit exploitée ou mise
en opération ; et tout convoi de voyageurs du dit chemin
de fer ou du dit embranchement, ou d'aucun chemin de fer
qui louera ou exploitera quelque partie du dit chemin de
fer ou embranchement, devra partir de cette gare de voya-
geurs et s'y rendre.

18. La compagnie ne commencera pas le dit pont, ni Les plans du
aucun des travaux s'y rattachant, avaht d'avoir soumis au Po 8"eron"soumis au;
Gouverneur en conseil les plans du dit pont et des ouvrages Gouverneur
projetés et s'y rattachant, ni avant que ces plans aient été n conse-l.
approuvés par le Gouverneur en conseil, et qu'elle se
soit conformée aux conditions qu'il jugera de l'intérêt public
d'imposer à l'égard des dits pont et travaux ; et la compa-
gnie ne pourra modifier ces plans, ni s'en écarter, que sur
autorisation du Gouverneur en conseil et aux conditions
qu'il imposéra.

19. La compagnie pourra se joindre à toute autre com- Coopération
pagnie constituée en vertu des lois de l'Etat de New-York, de toute
ou des Etats-Unis d'Amérique, pour construire le dit pont censtituée
et-ses abords, ainsi que pour l'exploiter, l'administrer, l'en- aux Etats-
tretenir et en faire usage ; et elle pourra conclure toute con- construction
vention avec cette corporation ou compagnie au sujet de du pont, etc.
la construction, de l'entretien, de l'administration et de
l'usage du dit pont et de ses dépendances.

20. Les directeurs- pourront conclure une convention Fusion avec
pour la consolidation des capitaux, privilèges et pouvoirs de d'autres com-

pagnes cons-
la compagnie constituée par le présent acte avec toute com- Ptituées aux
pagnie de pont constituée dans les Etats-Unis d'Amérique, E.-U.
en-vertu des lois de l'Etat de New-York, ou en vertu des lois
des Etats-Unis, aux termes et conditions et- de la manière
qui seront énoncés et stipulés dans la convention de conso-
lidation, et sous le nom corporatif de la compagnie qui pos-

VOL. In-9 sédera
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sédera par la suite les pouvoirs et privilèges des deux com-
Proviso: ap- pagnies; pourvu, cependant, qu'aucun tel acte ou convention
probatin des ne soit valide et obligatoire à moins et avant qu'il n'ait été

soumis et approuvé par une majorité des actionnaires des
deux compagnies personnellement présents ou représentés
par fondés de pouvoirs à une assemblée générale spéciale de
ces compagnies, respectivement, dûment convoquée dans le

Et du Gou- but de prendre en considération la dite convention, ni, après
verneur en avoir reçu cette approbation, avant qu'elle n'ait été soumise

au Gouverneur en conseil et sanctionnée par lui.

L'acte de con- 21. Si la dite convention est approuvée par ces assem-
ventiou sera blées respectivement, et sanctionnée par le Gouverneur endépose au e specta
bureau du conseil, une copie scellée des sceaux des dites compa-
Secrétaire gnies respectivement en sera déposée au bureau du Secré-

. E taire d'Etat du Canada, et avis de ce dépôt sera donné
par le secrétaire de la compagnie constituée par le pré-
sent acte dans la Gazette du Canada, et la fusion sera dès
lors considérée comme étant parfaite ; et la production de la
Gazette du Canada contenant cet avis sera reçue comme
preuve primáfacie que la fusion est parfaite et régulière à
tous égards

Toutes les 22. Lorsque le dit pont sera achevé, les trains de tous les
compagnies chemins de fer y aboutissant, au Canada ou dans les Etats-de chemins de
fer pourront Unis d'Amérique, actuellement construits ou qui le seront
se servir du à l'avenir-y compris les voitures de toute autre compagniepont aux
mêmes condi- de chemin de fer qui pourront circuler sur ces chemins
tions. de fer-auront le droit de passer sur le dit pont, aux mêmes

taux pour les personnes et les effets transportés, de ma-
nière qu'il n'y ait pas de différence dans les prix de trans-
port ni de priorité en faveur ni au détriment d'aucun
chemin de fer dont les trains ou le trafic traverseront le dit

Arbitrage en pont; et dans le cas de désaccord, et chaque fois que la chose
cde sac- pourra avoir lieu, au sujet des droits d'une compagnie ou de

compagnies de chemins de fer dont les trains traverseront le
dit pont, ou au sujet des prix à exiger à cet égard, ce diffé-
rend sera décidé par le Gouverneur en conseil, sur requête,
après avis régulier donné aux parties intéressés.

voie pour les 23. La compagnie fusionnée aura le pouvoir d'établir,
voitures et les
piéto ets. comme partie ou dépendance du. dit pont et en rapport avec

les dits chemin de fer, pont et autres constructions, un
passage, tablier ou voie pour les chevaux, voitures et piétons,
-lequel pourra être fait, soit pendant la construction du

auginets dit pont, soit en tout temps après son achèvement ; et
pont dans le cas où elle déciderait de faire ce passage ou pont

pour les piétons, elle pourra faire, amender, révoquer, réta-
blir et mettre en vigueur tous les statuts, règles et règle-
ments qui lui parattront utiles et nécessaires, quant au con-
trôle et à l'usage de ce passage, et quant aux péages et
droits qu'elle percevra et exigera pour circuler sur ce pas-

sage,
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sage, sauf les dispositions du présent acte,-mais ces péages
et droits devront être soumis à l'approbation du Gouverneur
en conseil avant d'être exigibles, et pourront de temps à
autre être changés par ordre du Gouverneur en conseil.

24. Les péages pour l'usage du pont, établis de temps à Péages pour
autre tel que prescrit par le présent acte, seront payés à la l'usage du

personne ou aux personnes, et à tels endroits du pont ou pont.
près du pont, de la manière et en vertu des règlements que
les directeurs de la compagnie prescriront ; et au cas de Leur recou-
refus ou de négligence d'acquitter ces péages sur demande, vremelt.
en tout ou en partie, à telle personne ou telles personnes, ils
pourront être réclamés et recouvrés devant toute cour de
juridiction compétente,-ou bien les agents ou employés de
la compagnie pourront. saisir les effets, voitures ou locomo-
tives pour lesquels et à l'égard desquels ces péages devraient
étre acquittés, et les détenir jusqu'à parfait paiement, et
dans l'intervalle ils seront aux risques du propriétaire à tous
égards, pour les dommages ou pertes qu'ils subiront par
aucune cause quqelconque.

25. Les directeurs devront tenir affichée en un lieu appa- Le tarif des
rent dans le bureau et à tous endroits où les péages seront pages sera
perçus, une pancarte ou feuille imprimée, indiquant tous
les péages exigibles et spécifiant en détail le prix ou la
somme d'argent qui sera exigée pour le transport ou passage
de chaque personne, chose ou objet sur le dit pont.

26. Dans le cas où l'Etat de New-York ou les Etats-Unis S'il est nom-
d'Amérique nommeraient en aucun temps une commission mi"o unerm-
afin de réglementer l'exploitation du dit pont, son usage et nationale a
l'indemnité à payer à cet égard, et pour le règlement des our régler?exploitation
différends qui pourraient s'élever à son sujet, le Gouver- du pont.
neur en conseil pourra concourir à la nomination de cette
commission aux conditions qu'il jugera à propos, et nommer
-une ou plusieurs personnes comme membres de cette com-
mission; et dans le cas de cette nomination, les commis- Pouvoirs des'i
saires seront revêtus des pouvoirs par le présent conférés au commissairés.
Gouverneur en conseil, et leurs décisions seront finales et
péremptoires en tant qu'elles seront finales et péremptoires
en vertu des dispositions qui pourront être décrétées par
l'Etat de New-York ou les Etats-Unis d'Amérique.

27. Si quelque personne passe de force ou essaie de pas- Passage de
ser de force par quelqu'une des barrières ou gardes du dit force et dom-
pont, ou par ses abords, ou si quelque personne commet de pont.
propos délibéré ou fait commettre quelque acte ou des actes
quelconques, par suite desquels le dit pont, ses lumières,
ouvrages fixes, mécanismes, accessoires ou autres dépen-
dances, seront obstrués, détériorés, affaiblis, détruits ou
endommagés, le délinquant sera passible envers la compa- Pénalité.
gnie du triple des dommages éprouvés par suite de l'offense

ou
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ou du dégât, lesquels seront recouvrés au nom de la compa-
gnie avec dépens par toute action régulièrement intentée
par elle.

Condition 28. La compagnie ne commencera pas les travaux effec-
préalable au
commence- tifs de construction du dit pont, avant que le Congrès des
ment des tra- Etats-Unis d'Amérique ait adopté un acte portant qu'il con-vaux. sent ou donne son approbation à l'établissement d'un pont

sur la dite rivière; mais la compagnie pourra, dans l'inter-
valle, acquérir des terrains, soumettre ses plans au Gouver-
neur en conseil, et faire toutes autres chQses permises par le
présent acte, excepté qu'elle ne devra pas commencer les
travaux effectifs de construction ou d'érection du dit pont.

Conventions 29. La compagnie pourra faire une convention avec la
avec d'autrescopanies. Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec ou la

Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, pour
céder ou louer à l'une de ces compagnies le chemin de fer et
le pont de la compagnie par le présent constituée, en tout ou
en partie, ou tous droits ou pouvoirs acquis en vertu du
présent acte, ainsi que les études, plans, travaux, outillage,
matériel, machines et autres effets lui appartenant, ou pour

Fusion, une fusion avec l'une de ces compagnies, aux termes et condi-
tions qui pourront être convenus, et sauf les restrictions que

Approbation les directeurs jugeront convenables; pourvu que cette con-
des action-
naires et du vention ait été au préalable approuvée par les deux tiers des
Gouverneur voix données à une assemblée générale spéciale des action-
en conseil. naires convoquée à l'effet de la prendre en considération,

après qu'il en aura été dûment donné avis,-à laquelle
assemblée devront être présents en personne ou représentés
par fondés de pouvoirs des actionnaires représentant au moins
la moitié en somme du capital,-et qu'elle ait aussi été sanc-

Avis de la de- tionnée par le Gouverneur en conseil; pourvu que, avant que
mande d'ap- cette sanction soit donnée par le Gouverneur en conseil, avisprobation. de la demande à cet effet ait été publié dans la Grazette du

Canada et dans un journal dans chacun des comtés que tra-
versera le chemin de fer, pendant l'espace de deux mois au
moins avant l'époque qui y sera désignée pour la présenta-
tion de cette demande; et cet avis devra indiquer le temps et
le lieu où la demande sera faite, et énoncer que tous les inté-
ressés pourront comparaitre là et alors et exprimer leur opi-
nion au sujet de cette demande.

La compagnie 80. La compagnie pourra recevoir, pour aider à la cons-pourra rece- iond pri
voir de Ilaide. truction du dit chemin de fer ou de toute partie du dit che-

min de fer, de toutes personnes ou corporations, municipales
ou politiques, qui peuvent avoir le droit de la donner, toute
subvention en argent ou obligations, ou autre avantage
d'aucune sorte, soit avec ou sans conditions; et elle pourra
faire des conventions pour l'exécution d'aucune de ces con-
ditions ou à leur égard.

31,'
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31. Le chemin de fer par le présent autorisé sera com.- Délai de
mencé sous un an et terminé sous trois ans de la sanction du constructioL
présent acte, et le pont sera terminé dans les cinq ans de la
zsanction du présent acte.

4TTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Tree.
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 86.

Acte constituant en corporation la Compagnie du cheinin
de fer de Norfolk-Sud.

[Sanctionné le 28juin 1881.]

Préambule. ONSIDÉRANT que les personnes ci-après mentionnées
U ont demandé, par requête, la constitution d'une com-

pagnie pour construire et exploiter un chemin de fer entre
le village de Port-Rowan, dans le comté de Norfolk et la
province d'Ontario, et quelque point du chemin de fer du
Sud du Canada, en passant par ou près la ville de Simcoe,
dans le dit comté, avec pouvoir de construire un ou des.
embranchements pour le relier à d'autres chemins de fer ou
localités dans le dit comté; et considérant que la construc-
tion d'un pareil chemin de fer serait d'un avantage général
pour le Canada, et qu'il est à propos d'accéder à la demande
des requérants : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit :-

Constitution 1. Benjamin Killmaster, de Port-Rowan, dans le comté de.
"n corpora- Norfolk, gentleman, Isaac Foster, du même lieu, cultivateur,.

Massey Barrett, du même lieu, cultivateur, Daniel Abial
McCall, de Saint-Williams, dans le dit comté, fabricant,
Alexander McCall, de la ville de Simcoe, dans le dit comté,.
marchand de bois et de grains, James Hayes, M. D., George
Werritt, marchand, Frederick Cope, marchand, et George
W. Wells, avocat, tous de la dite ville de Simcoe, et William
Dawson, du village de Vittoria, dans le dit comté, gentleman,
ainsi que tous ceux qui deviendront actionnaires de la com-
pagnie par le présent constituée, sont déclarés être un corps

Nom de la politique et une corporation sous le nom de " Compagnie du
corporation chemin de fer de Norfolk-Sud,"-( The South Norfolk Railway
Déclaration. Company,)-ci-après appelée "la compagnie;" et le dit chemin

de fer et les travaux par le présent autorisés sont déclarés.
être d'un avantage général pour le Canada.

Ligne du che- 2. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter un
construire. chemin de fer d'une largeur de voie de quatre pieds huit

pouces et demi, à simple ou double voie, entre le dit village
de Port-Rowan et quelque point du chemin de fer du Sud
du Canada, en passant par ou près la ville de Simcoe, avec

croisemente
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croisements de niveau sur tous chemins de fer qui se trou-
veront sur sa route.

3. Les personnes dénommées dans le premier article du Directeurs
présent acte, avec pouvoir d'ajouter à leur nombre, consti- provisoires et
tueront le conseil de direction provisoire de la compagnie, voir.
dont la majorité formera un quorum, et elles resteront en
charge jusqu'à la première élection de directeurs qui aura
lieu sous l'empire du présent acte; et le dit conseil de direc-
tion provisoire pourra immédiatement ouvrir des livres
d'actions et obtenir des souscriptions au capital de l'entre-
prise, répartir les actions et recevoir des versements à compte
des actions souscrites, faire des demandes de versements aux
souscripteurs à l'égard de leurs actions, et en poursuivre le
recouvrement,.et faire faire des plans et études,-et déposer
dans toute banque constituée du Canada ayant un bureau
au Canada, tous les deniers reçus par lui à compte des
actions souscrites, et les en retirer pour les fins de l'entre-
prise,-et recevoir pour la compagnie tout octroi, prêt, sub-
vention ou don qui lui sera fait ou pour aider à l'entreprise,
.et passer tout contrat au sujet des conditions ou de l'emploi
de tout don ou de toute subvention faite pour aider au
chemin de fer.

2. Les dits directeurs provisoires, ou une majorité Répartitiort'
d'entre eux, ou les directeurs qui seront élus ainsi qu'il est des actions.

ci-après prévu, pourront, à leur discrétion, empécher de
souscrire au capital tout individu qui, à leur avis, pourrait
entraver, retarder ou empêcher la compagnie de poursuivre
et compléter son entreprise en vertu des dispositions, du
présent acte ; et si en aucun temps une portion ou plus que
la totalité du capital social a été souscrite, les directeurs
provisoires ou le conseil de direction les répartiront parmi
les actionnaires de la-manière qu'ils jugeront la plus avan-
tageuse et la plus propre à faire réussir l'entreprise, et dans
cette répartition les directeurs pourront, à leur discrétion,
exclure aucun ou plus des dits souscripteurs, si, à leur avis,
cette exclusion doit mieux assurer la construction du chemin
-de fer.

4. Le capital social de la compagnie sera de deux cent Capital social
mille piastres, divisé en quatre mille actions de cinquante et actions.
piastres chacune; et les fonds ainsi obtenus seront d'abord
employés au paiement de tous les frais faits pour l'obten-
.tion du. présent acte, l'organisation de la compagnie et
autres frais préliminaires, et à faire faire les tracés, plans -
et devis estimatifs se rattachant .au chemin de fer,-et le
reste .de ces fonds sera employé à la confection, l'équipe-
ment, l'achèvement et l'entretien du dit chemin de fer, et
aux autres objets du. présent acte.

J>. Aussitôt que vingt mille * piastres du capital social Première
auront été souscrites et que vingt, pour cent en auront été actemio e aes.

versés
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versés dans quelque banque constituée au Canada, au crédit
de la compagnie, les directeurs provisoires convoqueront
une assemblée des souscripteurs, qui aura lieu dans le vil-
lage de Port-Rowan, dans le but d'élire des directeurs; et

Avis, ils en donneront au moins deux semaines d'avis par une
annonce insérée dans la Gazette du Canada et dans quelque
journal publié dans le dit comté, et aussi par circulaire
adressée par la poste à chaque souscripteur, indiquant la

Election de date, le lieu et le but de cette assemblée; et à cette assem-
directeurs. blée générale, les actionnaires, votant personnellement ou

par fondés de pouvoirs, pourront élire pas moins de cinq ni
plus de neuf directeurs, possédant le cens d'éligibilité ci-
dessous mentionné, lesquels constitueront le conseil de
direction et resteront en charge jusqu'à la prochaine assem-
blée générale annuelle de la compagnie; et le conseil de
direction ainsi élu, et tout conseil de direction subséquent

Nombre des dûment élu, pourront passer un statut déclarant le nombre
directeurs. des directeurs qui seront ensuite élus, mais ce nombre ne

sera pas de moins de cinq ni de plus de neuf.

Assemblée fi Après cela, l'assemblée générale annuelle des action-
né®le® naires de la compagnie, pour l'élection des directeurs et

autres fins générales, se tiendra à tels endroits au Canada
que pourront, de temps à autre, le prescrire les règlements
de la compagnie, le premier mardi du mois de janvier de
chaque année.

Eligibilitédes 7. Nul ne sera élu ou ne continuera de remplir les fonc-directeurs. tions de directeur de la compagnie s'il n'est porteur d'au
moins dix actions du capital social de la compagnie, et s'il
n'a effectué tous les versements demandés sur ces actions.

Avis des 8. Avis d'au moins deux semaines sera donné dans la
®¿éales Gazette du Canada et dans un journal publié dans le dit

comté, de toutes les assemblées générales annuelles et de
toutes les assemblées générales spéciales de la compagnie.

quorum. 9. A toutes les assemblées du conseil de direction, la majo-
rité formera un quorum pour la gestion des affaires, et ce

Directeur conseil pourra employer l'un de ses membres comme direc-
salarié. teur salarié.

La compagnie 10. La compagnie pourra recevoir, à titre d'aide pour la
peut recevoir

des conces- construction de son chemin de lfer, tous terrains ou biens
sions de ter- meubles ou immeubles dans son voisinage, soit comme don,

titre soit en paiement d'actions, et pourra légalement en disposer,
et elle pourra aliéner les terrains et autres propriétés immo-
bilières et mobilières dont elle n'aura pas besoin pour son
usage; et la compagnie pourra recevoir de- tout gouverne-
ment, ou de toutes personnes ou corporations municipales ou
politiques ayant le pouvoir de le faire ou de la donner, de
l'aide pour la construction, l'équipement ou l'entretien du

dit
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dit chemin de fer, par voie de subventions, dons ou prêts en
argent ou débentures, ou d'autres valeurs pécuniaires, ou par
voie de garantie, aux termes et conditions qui pourront être
convenus.

11. La compagnie pourra construire, noliser et exploiter, Navires à
comme partie de son entreprise et en rapport avec elle, des vapeur et
navires à vapeur et autres, pour faire le service de Port- autres.
Rowan.

12. La compagnie pourra devenir partie à des billets à Billets à
ordre et des lettres de change pour des sommes de pas moins ordre, etc.
de cent piastres; et tout billet à ordre ou lettre de change
fait, tiré, accepté ou endossé par le président ou le vice-pré-
aident de la compagnie, et contresigné par le secrétaire et
trésorier de la compagnie, liera la compagnie; et tout tel
billet ou lettre de change fait, tiré, accepté ou endossé par le
président ou le vice-président et contresigné par le secrétaire
et trésorier, sera censé l'avoir été avec valable autorisation ;
et il ne sera pas nécessaire, dans aucun cas,d'apposer le
sceau de la compagnie sur aucun tel billet ou lettre de
change; et ni le président, ni le vice-président, ni le secré-
taire et trésorier de la compagnie n'en seront individuelle-
-inent responsables, à moins que le dit billet ou lettre de
change n'ait été émis sans l'autorisation voulue; pourvu tou- Pas de billets
jours que rien de contenu au présent article ne soit censé payables au
autoriser la compagnie à émettre aucun billet ou lettre de porteur.
change payable au porteur, ou destiné à être mis en circula-
tion comme papier-monnaie ou billet de banque.

M8. Les directeurs de la compagnie pourront, avec la Des obliga-
sanction d'une majorité des actionnaires personnellement tios p®uvent
présents on représentés par fondés de pouvoirs à. une
assemblée générale spéciale convoquée à cet effet, émettre
des obligations ou des actions-débentures faites et signées
par le président ou le vice-président de la compagnie,
et contresignées par son secrétaire, et revêtues du sceau
de la compagnie, dans le but de se procurer des fonds
pour l'exécution de l'entreprise par le présent auto-
risée ; et ces obligations ou actions-débentures seront Serontune
prises e*considérées comme étant, après les frais d'exploita- Première
tion, la première créance et une charge privilégiée contre les frais aex-
l'entreprise, les immunités, les péages et les biens meubles ploitation.

et immeubles de la compagnie, alors existants ou acquis en
Aucun temps ensuite; pourvu, néanmoins, que le chiffre de Montant
cette émission d'obligations ou d'actions-débentures n'excède unte.
pas en -totalité la somme de vingt mille piastres par mille
du chemin de fer.

2. Si en aucun temps l'intérêt sur ces obligations ou Droit des r.
actions-débentures reste impayé et en souffrance, alors, teurs d' ob-

Aà la prochaine assemblée générale annuelle de la compa- Iéfaut da
gnie,- ainsi qu'à toutes, autres assemblées subséquentes, paiement.

taat
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tant que le paiement de l'intérêt restera en souffrance, tous les
porteurs de ces obligations ou actions-débentures auront et
posséderont, pour être élus directeurs et pour voter, les mêmes
droits, privilèges et qualités qu'ils auraient eu si les obli-
gations ou actions-débentures dont ils sont porteurs avaient

Enregistre- été des actions; pourvu que ces obligations ou actions-dében-
ment des tures et tous transferts qui en seront faits aient été préalable-obligations
dans ce cas. ment enregistrés de la même manière que celle prescrite

pour l'enregistrement des actions ; et il sera du devoir du
secrétaire de la compagnie de les enregistrer, sur production,
de la manière que le demanderont leurs porteurs.

Les obliga- 14. La compagnie pourra, avec l'autorisation susdite, exé-
r'e garaiie cuter un acte ou instrument garantissant ces obligations

par hypothè- ou actions-débentures, et déclarant et définissant les droits,
que. privilèges, rangs et recours de leurs porteurs, et pouZra

prescrire les déchéances et pénalités, à défaut de paie-
ment, qui pourront être énoncées dans cet acte ou instru-

Ce que l'hy- ment; et cet acte ou instrument pourra aussi autoriser tout
porrauti. fidéicommissaire ou tous fidéicommissaires y dénommés, sur
puler. ce défaut, et comme l'un de ces recours, à prendre possession

du chemin de fer et des propriétés hypothéquées, et les gar-
der et exploiter au profit des porteurs de ces obligations
ou actions-débentures, pendant un temps limité par cet
acte d'hypothèque, ou vendre les dits chemin de fer et pro-
priétés après tel avis et aux termes et conditions que pourra
stipuler le dit acte; et, avec la même approbation, tout tel
acte pourra contenir des stipulations à l'effet que, advenant
tel défaut de paiement, et à telles autres conditions qui se-
ront stipulées dans l'acte, le droit de vote possédé par une
majorité des actionnaires cessera et deviendra nul et appar-
tiendra ensuite aux porteurs de ces obligations ou actions-
débentures; et cet acte pourra aussi pourvoir à l'annulation
conditionnelle ou absolue, après cette vente, d'aucunes ou de
la totalité des actions au sujet desquelles le droit de vote
aura ainsi été perdu; et il pourra aussi, soit directement et
en propres termes, soit indirectement en référant aux statuts
de la compagnie, prescrire comment seront appliqués et
exercés les pouvoirs et l'autorité que devra conférer et définir
cet acte d'hypothèque, en vertu des stipulations du dit acte;

Validité de et cet acte d'hypothèque, ainsi que ses prescriptions qui au-
lacte d'hypo- ront pour but, avec la même approbation, de- conférer à

ce ou ces fidéicommissaires et aux porteurs de ces obligations
ou actions-débentures, de plus amples et autres pouvoirs et
privilèges qui ne seront pas contraires à la loi, seront valides

Exploitation et exécutoires; mais s'il survient en aucun temps quelque
du chemin de changement dans la propriété ou la possession des dits che-fer s'il change
de proprié- min de fer et propriétés, en vertu des dispositions du présent
taire acte ou de tel acte d'hypothèque, ou de toute autre manière,

les .dits chemin de fer et propriétés continueront d'être
possédés et exploités en vertu.des dispositions du présent et
de l'Acte refondu des chemins de:fer, telles que par le présent
modifiées. 15.
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15. Les directeurs de la compagnie pourront, au besoin, Lesdirecteurs
faire les règlements qu'ils croiront à propos pour faciliter le peuvent
transfert et l'enregistrement des actions ordinaires et des transferts,
obligations, débentures ou actions-débentures de la compa- etc-
gnie, ainsi que les formules à l'égard de ce transfert et enre-
gistrement, aussi bien au. Canada qu'ailleurs, et pour fermer
les registres et livres de transfert pour les dividendes, lors-
qu'ils le trouveront à propos.

16. Les dites obligations, débentures ou actions-dében- Transfert des
tures seront faites payables au porteur et seront transférables obligations,
par simple tradition jusqu'à ce qu'elles soient enregistrées e
de la manière ci-haut prescrite, et elles seront réputées biens
meubles; elles pourront être émises sous les dénominations Dénomina-
de piastres ou de livres sterling, et faites payables en tout tions.

endroit du Canada, de la Grande-Bretagne ou des Etats-
Unis; et toutes ces obligations, débentures ou actions-dében- Peuvent être
tures pourront être engagées, vendues ou négociées aux nueagso
termes et conditions et aux prix que le conseil de direction en ées
déterminera de temps à autre; et les signatures des coupons
y attachés pourront être lithographiées.

17. Toutes les actions-débentures autorisées par le présent Enregistre-
acte, qui seront créées de temps à autre, seront inscrites par ment des
la compagnie dans un registre qui sera tenu à cet effet à son débentures.
bureau principal-lequel sera à tel endroit au Canada que
les règlements de la compagnie pourront de temps à autre
fixer et régler-dans lequel elle inscrira aussi les noms
et adresses des différentes personnes et corporations qui, de
temps à autre, auront droit à ces actions-débentures, ainsi
que les montants respectifs auxquels elles anront respecti-
vement dioit ; et la compagnie pourra aussi ouvrir des
registres au même effet dans la Grande-Bretagne et aux
Etats-Unis.

18. La compagnie délivrera à chaque porteur un certificat certificat et
constatant le montant d'actions-débentures possédées par lui; tranfert des
et tous les règlements ou dispositions s'appliquant alors aux débentures.
certificais d'actions ordinaires du capital de la compagnie
et au transfert de ces actions, s'appliqueront, mutatis mutandis,
aux certificats et transferts des actions-débentures, sauf les
dispositions du présent acte; mais la compagnie ne sera tenue Proviso.
d'accepter aucun de ces transferts, et nul transfert ne sera
valable à moins et avant que le certificat antérieurement
émis pour l'action-débenture que l'on voudra transférer soit
remis pour être annulé, ou que la compagnie dispense de
l'obligation de le remettre et de le faire annuler, et qu'un
nouveau certificat ou de nouveaux certificats soient émis en
remplacement.

19. Les actions-débentures ne seront transférables qu'en Trans.erts
montants de pas moins de cent piastres. limités.

20.
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Des actions 20. Les directeurs pourront en tout temps, pour les
e er avances de deniers qui seront faites à la compagnie, ou en

émises pour paiement de propriétés foncières ou mobilières achetées ou
certaines fns. louées par elle, donner, hypothéquer ou engager aucunes de

ces obligations, actions ordinaires, débentures ou actions-
débentures; et à cet effet ils pourront déclarer qu'aucunes de
ces obligations, actions ordinaires, débentures ou actions-
débentures sont des actions libérées, et elles deviendront dès
lors des actions libérées à toutes fins quelconques.

L'enregistre- 21. Il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité,
ams ecest le gage, la charge ou le privilège censés créés par aucun acte

sa:e. d'hypothèque, que ces obligations ou actions-débentures, ou
cet acte, soient enregistrés d'aucune manière ou dans aucun

Dépôt de endroit quelconque; mais tout tel acte d'hypothèque sera
ÜÌËa't déposé au bureau du Secrétaire d'Etat du Canada, et avis de

d'Etat. ce dépôt sera donné dans la Gazette du Canada; et copie de
tout tel acte d'hypothèque, certifiée conforme par le Secré-
taire d'Etat ou le sous-secrétaire, sera reçue dans toutes!
cours de justice comme preuve primdfacie de l'original.

Délai de 22. Le dit chemin de fer pourra être construit par sectionsconstruction. de dix milles chacune, et sera commencé dans les deux ans
et terminé dans les cinq ans de la sanction du présent acte.

Droits égaux 23. Les aubaine aussi bien que les sujets britannique,
aires ai- qu'ils résident en Canada ou ailleurs, pourront être action-

naires de la compagnie ; et tous tels actionnaires de la com-
pagnie auront droit de voter à raison de leurs actions sur le
même pied que les sujets britanniques, et pourront aussi
être élus aux fonctions de directeurs de la compagnie.

Vacances 24. Les vacances survenant parmi les directeurs pro-vi-
ans de cn- soires, par suite de décès, démission ou autrement, pourront

tion. être remplies au besoin par les directeurs prov.isoires.

Lignes de 25. La compagnie pourra construire et exploiter unetélégraphe et -in o e
de lignep ou des lignes de télégraphe et de téléphone le long

de sa ligne de chemin de fer.

Conventions 26. La compagnie pourra faire une convention avec la
aecIt Compagnie du Grand Tronc de chemin de fer du Canada,

ou avec la Compagnie du chemin de fer Grand Tronc, de la
Baie Georgienne et du Lac Erié, ou la Compagnie du chemin
de fer du Sud du Canada, pour accorder à ces compagnies
des droits de circulation ou faire avec elles, ou l'une ou
l'autre d'entre elles, d'autres conventions de circulation,
ou pour céder ou louer à ces compagnies, ou à l'une on
l'autre d'entre elles, le chemin de fer de la compagnie
par le présent constituée, en tout ou en partie, ou aucun
de ses embranchements, ou tous droits ou pouvoirs acquis en
vertu du présent acte, ainsi que les études, plans, travaur,

outillage,
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outillage, matériel, machines et autres effets lui appartenant,
aux termes et conditions et pour toute période qui pourront
être convenus, et sauf les restrictions que les directeurs
jugeront convenables; pourvu que la cession, la location, -Approbation
la convention ou l'arrangement aient été au préalable de! action-
approuvés par une majorité des voix données à une assem- Gouverneur
blée générale spéciale des actionnaires convoquée à l'effet el conseil.

de les prendre en considération,-à laquelle assemblée se-
ront présents ou représentés par fondés de pouvoirs des
actionnaires représentant au moins la moitié en valeur du
capital social de la compagnie,-et après qu'il en aura été
dûment donné avis, ainsi que par le Gouverneur en conseil;
pourvu aussi que, avant que cette sanction soit donnée par le Avis de la de-
Gouverneur en conseil,-avis de la demande à cet effet ait été made d'ap-
publié dans la Gazette du Canada et dans un journal publié
dans chacun des comtés que traversera le chemin de fer, ou
la partie du dit chemin de fer ou les embranchements affectés,
pendant l'espace de deux mois au moins avant l'époque qui
y sera désignée pour la présentation de cette demande ; et
cet avis devra indiquer le temps et le lieu où la demande
sera! faite, et énoncer que tous les intéressés pourront com-
paraltre là et alors et exprimer leur opinion au sujet de cette
demande.

27. Tous les titres et transports de terrains à la compa- Formules des,
gnie (qui ne seront pas des lettres patentes de la Couronne) tg:ort& de
pourront, autant que les circonstances le permettront, être
faits d'après la formule de l'annexe du présent 'acte, ou
d'après toute autre formule au même effet.

ANNEXE.

Sachez tous par ces présentes que je, A. B., en considé-
ration de la somme de à moi payée par la Com-
gnie du chemin de fer de-Norfolk-Sud, dont quittance, cède,
vends et transporte à la dite Compagnie du chemin de fer
de Norfolk-Sud, ses successeurs et ayants cause, tout ce cer-
tain lopin de terre (ici designez le terrain), pour, la dite com-
pagnie, ses successeurs et ayants cause, avoir et posséder le
dit lopin de terre et ses dépendances à perpétuité.

En foi de quoi, mes seing et sceau ce jour de
mil. huit cent

Signé, scellé et délivré .
en présence de A. B. [L.S.]

C. D.
E. F.

OTTA WA: arimé par rRown OKAMBULIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 87.

Acte constituant en corporation la Compagnie de chemin
de fer et de mines de Cobourg, Blairton et Marmora.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

Préambule. ONSIDÉRANT que sous l'autorité des dispositions du
38 Y. (nt.), statut de la province d'Ontario, trente-huitième Victoria,C46. chapitre quarante-sept, des poursuites ont été instituées dans

la Haute cour de Justice pour la province d'Ontario, division
. de la Chancellerie, au sujet de certaines obligations émises

par la Compagnie de chemin de fer et de mines de Cobourg,
• Peterborough et Marmora, et qu'en vertu d'un arrêt de la

dite cour toutes les propriétés, mobilières et immobilières, de
la dite compagnie, ainsi que tous les outils, revenus, droits,
pouvoirs, privilèges et immunités qu'elle possédait et dont
elle jouissait ont été vendus, et que Thomas P. Pearce, écuier,
de Belleville, et Joseph Henderson, écuier, de Cobourg, en
sont devenus les acquéreurs ; et considérant que le dit
Thomas P. Pearce est, depuis, devenu le propriétaire de la
totalité des dits biens et droits ainsi vendus et achetés
comme susdit ; et considérant qu'en vertu des dispositions

S. R. c., c. de l'Acte des chemins defer, les dits chemin de fer et travaux
109, art. 103. sont du ressort du parlement fédéral ; et considérant que,

conformément à l'article cent trois de l'acte en dernier lieu
cité, le dit Thomas P. Pearce a, par pétition, demandé que
lui-mêne et d'autres personnes soient constitués en corpora-
tion aux fins de prendre, posséder, exploiter et metIre en
opération les dits chemin de fer et travaux ainsi acquis par
lui comme susdit, ou les portions qui en pourront être choi-
sies de préférence, et qu'il puisse avoir le droit de vendre
toute partie ou toutes parties des dits chemin de fer et autres
propriétés selon qu'il pourra être trouvé le plus avantageux;
et considérant qu'il est à propos d'accéder à la demande for-
mulée par la dite pétition : A ces cause, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit

Constitution 1. Thomas P. Pearce, James Crossen, Joseph Henderson
""P°°"-- Joseph B. Pearce et Frank S. Waters, ainsi que toutes autres

personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie
constituée par le présent acte, seront et sont par le présent
déclarés corps politique et corporation sous le nom de " La

Compagnie
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Compagnie de chemin de fer et de mines de Cobourg, Blair- Nom de là.
ton et Marmora,"-(The Cobourg, Blairton and Marmora °rporatoa.
Railway and Mining Company),-ci-dessous appelée " la com-
pagnie."

2. La compagnie pourra achetér et recevoir la totalité ou Acquisition
toute partie des propriétés achetées, ainsi que ci-dessus des bi de
citées et mentionnées dans l'ordonnance de mise en posses- de chemin de
sion accordée par la dite cour aux dits Thomas P. Pearce et r et demines de
Joseph Henderson, laquelle ordonnance a été rendue par la Cobourg,
dite cour dans la cause où la Banque de Toronto est deman- Peeårborougk
deresse, contre la Compagnie de chemin de fer et de mines
de Cobourg, Peterborough et Marmora et autres personnes,
défenderesses, et a été accordée et datée le premier jour de
juin mil huit cent quatre-vingt-six.

3. A l'égard des dits chemin de fer et propriétés qu'elle Et de ses
pourra acheter et recevoir, la compagnie aura tous les droits, drits, po,.
immunités, pouvoirs et privilèges dont la Compagnie de
chemin de fer et de mines de Cobourg, Peterborough et
Marmora était revêtue et jouissait avant la dite vente, et ce
pour toutes les fins et chacune des fins pour lesquelles la
compagnie en dernier lieu citée les avait et possédait et en
jouissait.

4. Le dit Thomas P. Pearce, au lieu de vendre à la com- Certaine por,
pagnie la partie de la propriété ainsi achetée par lui, située au p°o°u"ra
point de jonction, à Ashburnham, de la division de la Grande la Cie du che..
Jonction du chemin de fer Midland du Canada avec la i®and oe
propriété ainsi actuellement en la possession du dit Thomas autre.
P. Pearce comme susdit, et s'étendant jusqu'au lac Chemong
et aussi jusqu'à Peterborough, avec tout le matériel et les
voies d'évitement en dépendant, pourra la transporter au
chemin de fer Midland du Canada ou à toute autre compa-
gnie de chemin de fer; et, au moyen de ce transport, le che-
min de fer Midland du Canada ou telle autre compagnie
aura et possédera la dite propriété, ainsi que tous les pou-
voirs, droits et privilèges y relatifs que possédait et dont
jouissait autrefois la dite Compagnie de chemin de fer et de
mines de Cobourg, Peterborough et Marmora, tels qu'ils
existent actuellement et en vertu du même droit par lequel
le dit Pearce les a et possède maintenant, et sujet aux mêmes
obligations.

5. Les dits Thomas P. Pearce, James Crossen, Joseph Directeurs.,
Henderson, Joseph B. Pearce et Frank S. Waters seront les
premiers directeurs de la compagnie.

S. Les directeurs de la compagnie seront au nombre de Leur nombre.
cinq.

7. La compagnie pourra émettre des actions libérées de Actions libé-
.la compagnie en faveur de Thomas P. Pearce, en paiement rme"en paie-
total ou partiel des propriétés et pouvoirs à elles transférés.

VOL. ir-10 8.
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Capital social 8. Le capital social de la compagnie sera d'un million deet actions. piastres, et divisé en dix mille actions de cent piastres cha-
cune.

Le chemin 9. La compagnie est par le présent autorisée à prolonger
_pegêtre prola dite ligne de chemin de fer depuis le détroit de la rivière

Trent jusqu'à tel point de la dite rivière, en la remontant,
ou du lac Rice, ou sur le dit chemin de fer de Cobourg à
Peterborough, que les directeurs détermineront.

OTTAWA: Imprimé par Bnowx CBAMBERmN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 88.

Acte constituant en cori oration la Compagnie du chemin
de fer de Kingston, Smith's-Falls et Ottawa.

[&anclionné le «28 juin 1887.]

C ONSIDÉRANT que la construction et l'exploitation d'un Prémbute.
chemin de fer partant de la cité de Kingston et allant

à la ville de Smith's-Falls, et de cet endroit à la cité d'Ot-
tawa, seraient d'un avantage général pour le Canada; et con-
sidérant qu'il a été présenté une requête demandant la cons-
titution d'une compagnie à cet effet, ainsi que pour cons-
truire des lignes d'embranchement se rendant à quelque
point sur les cours d'eau qui se jettent dans le canal Rideau
on en sortent, et à d'autres fins, et qu'il est à propos d'ac-
céder à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. John Carson, John S. Muckleston, George M. Macdon- Certaines
nell, James Swift et Charles Fuller Gildersleeve, tous de la personnes
cité de Kingston, dans la province d'Ontario, avec tefles corporation.
personnes et corporations qui deviendront actionnaires de
la compagnie par le présent autorisée, sont constitués en
corps politique et corporation sous le nom de " Compa- Nom dela
gnie du chemin de fer de Kingston, Smith's-Falls et Ot- coPoration.
tawa,"--(The Kingston, Smith's Falls and Ottawa Railway
Company,)-ci-après appelée la compagnie; et le dit chemin Déclaration.
de fer et les travaux par le présent autorisés sont déclarés
être d'un avantage général pour le Canada.

2. La compagnie pourra tracer, construire, équiper, pos- Ligne du che-
séder et exploiter un chemin à lisses de fer ou d'acier, à im- mri de fer à
ple ou double voie, d'une largeur de voie de quatre pieds
huit pouces et demi, partant d'un point situé dans les limi-
tes de la cité de Kingston et allant à ou près la ville de
Smith's-Falls, et de là, à et dans la cité d'Ottawa, avec pou-
voir de construire des lignes d'embranchement jusqu'au Fmbranche-
canal Rideau. mente.

3. La compagnie pourra construire, acheter, affréter et Pouvoirs
faire naviguer des bateaux à vapeur et autres embarcations quan à la na-
sur tout lac, toute rivière ou tout cours d'eau à proximité du vgation.
chemin de fer ou d'aucun de ses embranchements, ou que

voL. n-10 ceux-ci
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ceux-ci toucheront, pour le service du trafic en rapport avec
e chemin de fer ou ses embranchements.

Lignes de 4. La compagnie pourra aussi construire une ligne de
de g®L et télégraphe ou de téléphone, pour les fins de l'entreprise, ent éphone. rapport avec le chemin de fer.

La compagnie 5. La compagnie pourra entrer en arrangement avec la
aut o he ompugnieu Grand Tronc de chemin de fer du Canada, la

mins de fer. Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, ou la
Compagnie du chemin de fer de Kingston à Pembroke,
dans le but de louer le dit chemin de fer, ou toute partie
ou embranchement du chemin de fer, ou leur usage, en
tout temps et pour toute période,-ou pour obtenir de l'une
de ces compagnies la location de son chemin de fer, ou de
toute partie ou embranchement de son chemin de fer, ou
leur usage, en tout temps et pour toute période quelconque,-
et pour louer, à titre de locateur ou locataire, des locomotives,
tenders, chars ou autre matériel roulant ou propriétés mobi-
lières, -sauf la sanction ci-dessous mentionnée,--et, générale-
ment, faire tous arrangements avec quelqu'une de ces com-
pagnies touchant l'exploitation, par l'une ou l'autre de ces
compagnies, du chemin de fer ou du matériel roulant, ou des
propriétés mobilières de l'une ou l'autre ou des autres en tout
ou en partie, ou au sujet de tout service devant être rendu
par une compagnie à l'autre ou aux autres, et l'indemnité à
payer pour ce service; et ces baux, conventions et arrange-
ments seront valides et obligatoires, et seront mis à exécution
par toutes cours de droit ou d'équité, d'après leur teneur et

roiso. efet; pourvu que ces baux, conventions et arrangements
sanction pré- soient au préalable sanctionnés par la majorité des votes à
alble des ac- toute assemblée générale spéciale des actionnaires convoquée
du Gouver- dans le but de les prendre en considération respectivement,
"*r en Con- après avis régulier donné tel que ci-dessous prescrit, et, après

cette approbation donnée, qu'ils aient été soumis au Gou-
verneur en conseil et sanctionnés par lui.

La compagnie 6. La compagnie pourra vendre, hypothéquer ou louer
pourra vendre tous terrains à elle appartenant qui ne seront pas néces-
terres. saires à son chemin de fer, ou qu'elle aura reçus en dons

destinés à encourager son entreprise.

Directeurs 7. Les personnes dénommées dans le premier article. du
orovi°oe'e présent acte sont constituées en bureau de direction pro-

voirs. visoire de la compagnie, dont une majorité formera un quo-
rum ; et les dits directeurs provisoires resteront en charge
comme tels jusqu'à la première élection de directeurs faite
en vertu du présent acte; et ils auront le pouvoir d'ouvrir
des livres d'actions et d'obtenir des souscriptions d'actions
de l'entreprise, et de recevoir des paiements à compte des
actions souscrites, et de faire des demandes de versements
aux souscripteurs sur leurs actions et d'en poursuivre Je

recouvremieit
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recouvrement,-et de faire faire et exécuter des études et
plans, et d'acquérir les études et plans actuellement faits,-
et de déposer dans quelque banque constituée du Canada
tous les deniers par eux reçus à compte des actions souscrites,
et de les retirer dans le but de poursuivre l'entreprise,-
et de recevoir, au nom de la compagnie, tout don fait dans
le but de l'encourager; et ils pourront faire tout arrange-
ment au sujet des conditions ou de l'emploi de tout don ou
de toute subvention donnée dans le but d'aider à la construc-
tion du chemin de fer, lequel arrangement sera obligatoire
pour la compagnie.

8. Le capital social de la compagnie sera d'un million de capital social
piastres et sera partagé en actions de cinquante piastres et actions.
chacune, et ce fonds social sera formé par les personnes ci-
dessus énumérées et telles autres personnes et corporations
qui deviendront actionnaires de la compagnie; et la somme Emploi des
ainsi obtenue sera appliquée, en premier lieu, à acquitter fon 9.

tous honoraires, frais et déboursés faits pour obtenir le pré-
sent acte, et pour faire les explorations, plans et devis esti-
matifs se rattachant au chemin de fer et à ses embranche-
ments, et le résidu de cette somme sera employé à faire, ache-
ver, équiper et entretenir le dit chemin de fer et ses embran-
chements, et aux autres objets prévus par le présent acte.

9. Nulle souscription d'actions au capital ne sera obli- Dix pour cent. 5 n dupaables lorsgatoire pour la compagnie, à moins que dix pour cent du ,aasonscrip.
montant n'aient été payés dans les trente jours de la souscrip- tiond'actions.
tion, à la compagnie ou à son crédit dans quelque banque
constituée du Canada désignée par les directeurs.

110. Nulle demande de versement faite aux actionnaires Demandes de
relativement aux actions ne devra excéder dix pour cent du versements
montant par eux souscrit ou possédé. limitées.

11. La compagnie pourra recevoir des subventions ou Dons our
dons en argent ou en valeurs monétaires, de tous gouverne- aider 'en-
ments, personnes ou corporations municipales ou politiques
ayant pouvoir de les accorder, pour aider à la construction,
à l'équipement et à l'entretien du chemin de fer et de ses
embranchements, lesquels seront appliqués en conséquence.

12. Lorsque et aussitôt que des actions au montant de Première
cent mille piastres du fonds social de la compagnie auront assemblée

générale des
été souscrites, et que dix pour cent auront été versés sur cette actionnaires.
somme,, le conseil provisoire de direction convoquera une
assemblée générale des actionnaires de la compagnie dans
la cité de Kingston aux fins d'élire les directeurs de la
compagnie, en donnant au moins quatre semaines d'avis de la Avis.
date, du lieu et du but de l'assemblée ; et à cette assemblée,
les actionnaires auxquels des actions auront été réparties
dans les registres de la compagnie et qui auront payé dix

pour
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pour cent sur les actions par eux souscrites, personnellement
Election de pré8ents ou représentés par fondés de pouvoirs, éliront neuf
directeurs, personnes possédant les qualités ci-dessous prescrites, comme

directeurs de la compagnie,-lesquelles personnes constitue.
ront le conseil de direction de la compagnie, et resteront
en charge jusqu'au premier jour de juin de l'année qui
suivra leur élection.

Assemblée 13. Le dit premier jour de juin, et le premier jour de juin
générale de chaque année ensuite, il sera tenu au bureau principala e de la compagnie, en la cité de Kingston, une assemblée

générale des actionnaires de la compagnie,-à laquelle assem-
blée les actionnaires éliront neuf directeurs pour l'année
suivante, de la manière et ayant les qualités ci-dessous
prescrites; et avis régulier de cette assemblée générale
et élection annuelle devra être publié au moins trente jours

Eligibilité des avant le jour de l'élection; mais nul ne sera élu directeur
directeurs. à moins qu'il ne soit le propriétaire absolu d'au moins vingt

actions du fonds social de la compagnie, sur lesquelles auront
été acquittées toutes les demandes de versements faites par
la compagnie.

Qui pourra 14. Nul actionnaire n'aura le droit de voter à une assem-voter. blée à raison d'aucune action sur laquelle il n'aura pas été
payé au moins dix pour cent, ainsi que toutes les demandes
de versements échues à l'époque de l'assemblée.

Droits égaux 15. Les aubains aussi bien que les sujets britanniques,
aiuren domiciliés en Canada ou ailleurs, pourront devenir action-

naires de la compagnie ; et tous ces actionnaires auront droit
de voter à raison de leurs actions comme les sujets britan-
niques, et pouFront aussi être élus directeurs de la com-
pagnie.

Quorum. 16- A toutes les assemblées du conseil de direction, cinq
directeurs formeront un quorum pour la gestion des affaires;

Directeurs et le conseil pourra employer un ou plus de ses membres
rétribués. comme directeur ou directeurs rétribués.

Président et 17. Le conseil de direction élira et nommera un prési-
e- dent et un vice-président, ainsi que tous les officiers néces-

saires, et remplira les vacances au besoin; mais le président
et le vice-président seront élus annuellement, immédiate-
ment après l'élection des directeurs, sauf que lorsqu'il s'agi-
ra de remplir une vacance, l'élection pourra se faire en tout
temps

Des obliga- 18. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préala-
ront pur- ble obtenu l'autorisation des actionnaires à une assemblée
émises du annuelle ou spéciale convoquée ' cette fln,-â laquelle
consentement
des action- assemblée seront présents ou représentés par fondés de
naires. pouvoirs des actionnaires représentant au moins les deux

· tiers
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tiers en somme du capital social,--sont par le présent auto-
risés à émettre des obligations ievétues du sceau de la com-
pagnie et signées par son président ou vice-président, et
contresignées par son secrétaire-trésorier ; et ces obligations
seront faites payables à telles époques, et de telle manière, et
à tels endroits, au Canada ou ailleurs, et porteront tel taux
-d'intérêt que les directeurs jugeront à propos ; et les direc- Peuvent être
teurs auront le pouvoir d'émettre et vendre ou engager endueso
toutes ou aucunes de ces obligations au plus haut prix et
aux meilleurs termes et conditions qu'ils pourront alors en
-obtenir, à l'effet de se procurer les fonds nécessaires à l'exécu-
tion de l'entreprise ; pourvu que le montant des obligations Montant
n'excède pas vingt mille piastres par mille du dit chemin de limité.
fer, et qu'elles soient émises en proportion de la longueur
-du chemin de fer construit ou à construire.

19. La compagnie pourra garantir les obligations qu'elle Les obliga-
-émettra au moyen d'un acte d'hypothèque créant telles hy- ê°rgpararnte
pothèques, charges et redevances sur la totalité des proprié- au moyen
tés, biens, loyers et revenus de la compagnie, présents ou dun acte
futurs, ou présents et futurs, qui seront décrits dans l'acte
-d'hypothèque; mais ces loyers et revenus seront affectés, en
premier lieu, au paiement de tous les frais d'exploitation du
chemin de fer ; et par le même acte la compagnie pourra Ce que I'by-
-conférer aux porteurs de ces obligations, ou aux fidéicommis- potque-
.saire ou fidéicommissaires nommés dans l'acte, tous et cha- puler.
cun les pouvoirs et recours conférés par le présent acte au
.sujet des dites obligations, et tous autres pouvoirs et recours
non incompatibles avec le présent acte ; ou .elle pourra res-
treindre l'exercice, par les porteurs d'obligations, de tous
pouvoirs, privilèges ou recours conférés par le présent acte,
selon le cas ; tous les pouvoirs, droits et recours qui seront validité de
ainsi contenus dans le dit acte d'hypothèque seront valides l'acte.
et obligatoires et pourront être exercés par les porteurs
-d'obligations de la manière et par les moyens qui y seront
stipulés; et tout tel acte d'hypothèque sera déposé au buieau Dépôt au
du Secrétaire d'Etat, et avis de ce dépôt sera donné dans la " flat
Gazette du Canada.

20. Les obligations dont l'émission est autorisée par le Les obliga-
présent acte seront reçues et considérées comme étant la pre- °p"."sreron
mière créance et une charge privilégiée contre la compagnie, ance contre
ses immunités et son entteprise, ses péages et revenus, et les lentreprise.

meubles et immeubles qu'elle possède actuellement ou
;qu'elle pourra acquérir par la suite, sauf et excepté tel que
prescrit par l'article précédent ; et chaque porteur d'obliga-
tions sera réputé créancier hypothécaire sur ces valeurs, au
prorata avec tous les autres porteurs d'obligations, et nulles
procédures autorisées par la loi -ou par le présent acte, au
"ujet de ces obligatiois ou de l'intérêt qu'elles porteront,
ne seront. instit'uéés que par l'entremüise du ou des fll'éi-
eommissaires nommés par cet acte d'hypothèque ou sous son
-empire. 21.
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Droits des 21. Si la compagnie manque au paiement du principal
'orligations ou l'intérét d'aucune des obligations par le présent auto-

sur défaut de risées, au temps où, d'après les termes des obligations, ilpaiement. sera dû et payable, alors, à la prochaine assemblée géné-
rale annuelle de la compagnie, et à toute assemblée subsé-
quente, tous les porteurs d'obligations ainsi en souffrance
auront et posséderont, à leur égard, pour être élus directeurs
et pour voter aux assemblées générales, les mêmes droits, pri-
vilèges et qualités que s'ils étaient possesseurs d'actions libé-
rées de la compagnie pour une somme correspondante ;

Proviso: pourvu, néanmoins, que les droits conféres par le présent
quant à l'en- article ne puissent être exercés par aucun porteur d'obliga-
registrement l'grMesule
de. obliga- tions, si les obligations à l'égard desquelles il réclame l'exer-
tio°ls. cice de ces droits n'ont pas d'abord été enregistrées en son

nom, de la manière exigée par la loi pour l'enregistrement
des actions de la compagnie; et à cette fin, sur demande qui
lui en sera faite, à défaut du paiement du principal ou de
l'intérêt, la compagnie sera tenue d'enregistrer ces obliga-
tions et tout transfert qui en sera fait de la même manière

Certains que des actions ou qu'un transfert d'actions; pourvu aussidroits non d ri ofr
strits° que l'exercice du droit conféré par le présent article n'ait

pas pour effet d'annuler, limiter ou restreindre aucun des
autres droits ou recours que peuvent revendiquer les por-
teurs de ces obligations en vertu des dispositions de cet
acte d'hypothèque.

Transfert des 22. Toutes les obligations, débentures et autres valeurs
igations"e par le présent autorisées pourront être faites payables au

valeurs. porteur, et dans ce cas elles seront transférables par simple
tradition, à moins et avant qu'elles ne soient enregistrées ;
et tant qu'elles seront ainsi enregistrées, elles seront transfé-
rables par un acte de transfert, enregistré de la même ma-
nière que dans le cas d'un transfert d'actions.

La compagnie 23. La compagnie pourra devenir partie à des billets à
peut devenir ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de
iltets à cent piastres ; et tout billet à ordre ou lettre de change fait,

ordre, etc. tiré, accepté ou endossé par le président ou le vice-président
de la compagnie, et contresigné par le secrétaire-trésorier,.
en conformité d'une résolution duement adoptée par le
conseil de direction, liera la compagnie; et tout tel billet
à ordre ou lettre de change ainsi fait, tiré, accepté ou en-
dossé, sera censé l'avoir été avec l'autorisation nécessaire,
jusqu'à preuve du contraire; et il ne sera pas nécessaire,.
dans aucun cas, d'apposer le sceau de la compagnie sur-
aucun billet à ordre ou lettre de change; et ni le président,.
ni le vice-président ou le secrétaire-trésorier de la compagnie
n'en seront individuellement responsables, à moins que ces.
billets à ordre ou lettres de change n'aient été émis sans va-

Pas de billets lable autorisation; pourvu, néanmoins, que rien dans le pré-
payables au tatcen
porteur. sent article ne soit censé autoriser la compagnie à émetre -

cun
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cun billet payable au porteur, ou destiné à être mis en cir-
culation comme papier-monnaie ou comme billet de banque.

24. Toutes les assemblées des actionnaires seront convo- Avis des
quées par avis, énonçant le but, l'heure et le lieu de l'assem- assemblées.
blée, inséré pendant quatorze jours au moins avant le jour
de l'assemblée, dans la Gazette du Canada et dans un ou
plusieurs des journaux publiés en la cité de Kingston.

25. Les avis de demandes de versements seront insérés Avis des
chaque semaine dans la Gazette du Canada, ainsi que dans demnesde
un ou plusieurs des journaux publiés en la cité de Kingston,
pendant trois semaines consécutives.

26. Le chemin de fer sera commencé dans les deux ans Délai de cons.
et terminé dans les cinq ans de la sanction du présent acte. truction.

27. Les titres translatifs de propriété. à la compagnie Transport&de
terrains à lapourront être faits d'après la teneur de la formule au pré- compagnie.

sent acte annexée, et enregistrés; et ces titres seront aussi
valides pour transférer la propriété des terrains y désignés à
la compagnie que tout autre titre translatif dont l'on pour-
rait faire usage.

ANNEXE.

Sachez tous par ces présentes, que A. B. (ou A. B. et autres)
de en considération de la somme de

payée à par la Compagnie du chemin
de fer de Kingston, Smith's-Falls et Ottawa, dont quittance
(ou pour aider à la Compagnie du chemin de fer de Kings-
ton, Smith's-Falls et Ottawa), cède et transporte à la Com-
pagnie du chemin de fer de Kingston, Smith's-Falls et Otta-
wa, ses successeurs et ayants cause, tout ce certain lot, de
terre ici désignez le terrain, pour, la dite Compagnie du che-
min de fer de Kingston, Smith's-Falls et Ottawa, ses succes-
seurs et ayants cause, avoir .et posséder le dit lot. de terre et
dépendances à perpétuité. (S'il y a des fidéicoamiis ou condi-
tions, insérez-les ; s'il y a renonciation au douaire, ajoutez:)
Et 0. D. (ou C. D. et autres), épouse d dit
cédant renonce par le présent à douaire dans les
dits terrains.
. En foi de quoi, seing et sceau ce jour de

A. D. mil huit-cent
Signé, scellé et délivré 1

en présence de'
C. D. .B. (L:8.)
E:F.

OT'WA: impriâé pr BRowN CiuHÀ'Xura Imprimeur des Lois de Sa Tr-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 89.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Jonction de Berlin et du Pacifique Canadien.

[Sanctionné le 28 juin 1887.]

Préambule. ONSIDÊIRANT que la construction et l'exploitation d'unC chemin de fer partant de quelque point à ou près la
ville de Berlin, dans le comté de Waterloo, dans la province
d'Ontario, et allant à quelque point sur le chemin de fer de
Credit-Valley (maintenant affermé à la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique, ou sous son contrôle),
dans le dit comté, à ou près la station de Dumfries, et le pro'-
longement de la dite ligne au nord de la dite ville de Bërlin
pour se raccorder au chemin de fer de Credit-Valley à
Elora, isont devenus nécessaires pour le développement
des affaires et des ressources de la dite ville de Berlin
et du pays environnant, et seraient d'un avantage général
pour le Canada; et considérant qu'il a été présenté une
pétition demandant la constitution d'une compagnie à cet
effet, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

-Certaines 1. H. G. Lackner, L. J. Breithaupt, J. S. Anthes, Charles
persones Mueller, P. E. W. Moyer, Henry Bornhold, Adolph Tuch-
,corporation. linsky, Alexander Roy, Enoch Ziegler, John H. Heller,

Henry Schwenn, Daniel Hibner, D. L. Bowman, H. L.
Janzen, William Hendry, J. M. Staebler, John Fennell,
George Lang, H. W. Anthes, J. S. Hoffmuan, P. S. Lanteu-
schlager, Hugo Kranz, W. R. Travers, William Simpson,
H. Stuebing, A. Pequegnat, W. Oelschlager et Israel D.
Bowman, avec telles autres personnes qui deviendront
actionnaires de la compagnie par le présent constituée, sont
constitués en corps politique et corporation sous le nom de

nom de la " Compagnie du chemin de fer de Jonction de Berlin et du
'corporation. Pacifique Canadien,"-(The Berlin and Canadian Paciic .unc.
Déclaration. tion Railway Company,)-ci-après appelée "la compagnie ;" et

le dit chemin de fer et les travaux par le présent autorisés
sont déclarés être pour l'avantage général du Canada.

Ligne du che- 2. La compagnie pourra tracer, construire -et: exploiter
'min de fer à cei
construire. un chemin de fer partant de quelque point dans la ville de

Berlin,
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Berlin, dans le comté de Waterloo, et allant à quelque point
à ou près la station de Dnmfries, sur le chemin de fer de
Credit-Valley (maintenant affermé à la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique,: ou sous sa direction ou
son contrôle), dans le dit comté de Waterloo, avec pouvoir
de le prolonger au nord de la dite ville de Berlin pour le rac- prolonge-
corder au chemin de fer de Credit-Valley à Elora. ment.

3. Les personnes dénommées dans le premier article du Directeurs
présent acte, avec pouvoir d'ajouter à leur nombre, seront les prvsoipes e
directeurs provisoires de la compagnie (dont une majorité voirs.
'formera un quorum), et resteront en charge jusqu'à la pre-
mière élection de directeurs faite sous l'empire du présent
acte ; et elles auront le pouvoir d'ouvrir de suite des livres
-d'actions et.d'obtenir des souscriptions au capital de l'entre-
prise, de faire des appels de versements sur les actions sous-
crites, et de recevoir ces versements,-de faire ou de faire
faire des études et plans des travaux projetés,-et de déposer
dans quelque banque constituée du Canada tous les deniers
reçus par elles à compte des actions souscrites ou autrement
pour le compte de la compagnie, et de les en retirer pour les
besoins de l'entreprise seulement,-et de recevoir, au nom de
la compagnie, tout octroi, prêt, subvention ou don qui lui sera
fait pour aider à l'entreprise ou à quelque partie de l'en-
treprise.

4. Le capital social de la compagnie sera de trois cent Capital social
mille piastres, divisé en trois mille actions de cent piastres et act"o, et
chacune; et les fonds ainsi obtenus seront d'abord employés au l
paiement de tous les frais se rattachant à l'obtention du pré-
sent acte, à l'organisation de la compagnie et à l'exécution
des tracés, plans et devis estimatifs des travaux par le pré-
sent autorisés.

5. Aussitôt que cent mille piastres auront été souscrites Première
et que dix pour cent en auront été versés dans quelque agsmblée de
banque constituée du Canada au crédit de la compagnie,
les directeurs provisoires convoqueront une assemblée
des actionnaires, qui se tiendra dans la ville de Berlin,
pour l'élection de cinq directeurs, en en donnant au moins Avis.
deux semaines d'avis par une annonce insérée dans la
Gazette du Canada et dans quelque journal publié à Berlin,
et aussi par circulaire adressée par la poste à chaque sous-
cripteur, indiquant la date, le lieu et le but de cette assemblée;
et à cette assemblée générale, les directeurs éliront cinq per- Election des
sonnes, ayant les qualités ci-dessous mentionnées, qui seront directeurs.
directeurs de la compagnie, et qui, avec tous directeurs ex
oficio, constitueront un conseil de direction et occuperont
leur charge jusqu'au premier mardi de février de l'année qui
suivra. leur élection.

-: Après cela, l'assemblée générale annuelle des aotion- Assemblèe.
iaires de la compagnie,ý pour l'élection des directeurs et .

i .. autres
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autres fins générales, se tiendra dans la ville de Berlin, ou
à quelque autre endroit dans Ontario que pourront pres-
crire les règlements de la compagnie, le premier mardi du
mois de février chaque année; et l'on y choisira cinq direc-

Avis. teurs qui resteront en charge pendant un an; et avis préa-
lable de deux semaines sera donné de cette assemblée par
annonce et par circulaire, de la manière prévue par l'article
qui précède.

Egligibilitédes 7. Nul ne sera élu directeur de la compagnie s'il n'estdirecteurs. porteur et propriétaire, de son propre chef, d'au moins dix
actions du capital social de la compagnie, et s'il n'a effectué
tous les versements demandés sur ces actions.

Assemblées 8. Des assemblées générales spéciales des actionnaires de
g,énales. la compagnie pourront être convoquées de la manière

prescrite par les règlements de la compagnie, et après avis
donné par annonce et par circulaire, tel que mentionné
à l'article cinq du présent acte.

Droits égaux 9. Les aubains aussi bien que les sujets britanniques,
nres.° qu'ils résident en Canada ou ailleurs, pourront être action-

naires de la compagnie; et tous tels actionnaires de la com-
pagnie auront droit de voter à raison de leurs actions sur le
même pied que les sujets britanniques, et pourront aussi etre
élus aux fonctions de directeurs de la compagnie.

Quorum. 10. A toutes les assemblées du conseil de direction, trois
directeurs formeront un quorum pour la gestion des affaires;

Directeur et ce conseil pourra employer l'un de ses membres commerétribue, directeur rétribué.

Le nombre 11. Le nombre des directeurs élus pourra être augmentédes directeurs.
peut être Jusqu'à dix au plus, et le quorum à pas plus de sept, par
augmenté. règlement passé par les actionnaires à toute assemblée géné-

rale annuelle ou à toute assemblée spéciale convoquée à
cette fin.

La compagnie 12. La compagnie pourra recevoir, à titre d'aide pour laut recevoir
e l'aide. construction de son chemin de fer, tous terrains dans son

voisinage, ou toute propriété immobilière, comme dons, et
pourra légalement en disposer; et elle pourra aliéner ces ter-
rains et autres propriétés immobilières pour les fins de la
compagnie; et la compagnie pourra recevoir, à titre d'aide à
la construction du dit chemin de fer, toute subvention en
argent ou en débentures, avec ou sans conditions, et pourra
faire des arrangements pour l'exécution de ces conditions ou
au sujet de ces conditions.

debvni ona 13. La compagnie pourra recevoir des corporations muni-
nltep. cipales, en argent ou en débentures, une subvention pour

aider
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aider à la construction du dit chemin de fer; et le maire, le
préfet ou le reeve ou autre chef de toute corporation donnant
une subvention au montant de dix mille piastres ou plus,
sera ex ofico l'un des directeurs de la compagnie, en sus -du Directeurs ez
nombre de directeurs autorisé par le présent acte; et les cor- °FeiO-
porations municipales qui souscriront pour n'importe quel
montant d'actions du capital social de la compagnie, ou qui
préteront à la dite compagnie, sur les obligations ci-dessous
mentionnées, quelque somme d'argent, auront droit, sauf les
restrictions prescrites par les lois de la province d'Ontario, à
tous les privilèges, pouvoirs et droits des actionnaires ou por-
teurs d'obligations en vertu du présent acte.

14. La compagnie pourra devenir partie à des billets à La compagnie
ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de put dee-
cent piastres; et tout billet à ordre ou lettre de change fait, desvinets à
tiré, accepté ou endossé par le président ou le vice-président ordre, etc.
de la compagnie, et contresigné par le secrétaire et trésorier
de la compagnie, sera obligatoire pour la compagnie ; et
tout tel billet ou lettre de change ainsi fait, tiré, accepté ou
endossé, sera censé l'avoir été avec l'autorisation nécessaire ;
et il ne sera pas nécessaire, dans aucun cas, d'apposer le
sceau de la compagnie sur aucun tel billet ou lettre de
change ; et le président, le vice-président ou le secrétaire et
trésorier de la compagnie n'en seront pas personnellement
responsables, à moins que le dit billet ou lettre de change
n'ait été émis sans valable autorisation; pourvu toujours Pas de billets
que rien de contenu dans le présent article ne soit censé payables au

autoriser la compagnie à émettre aucun billet ou lettre de porteur
change payable au porteur, ou destiné à être mis en cir-
culation comme papier-monnaie ou billet de banque.

15. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préa- D.s obliga-
lable obtenu l'autorisation des actionnaires -à une assem- treMiss nt
blée générale spéciale convoquée au besoin à cet effet,-eré s
laquelle assemblée devra se composer d'actionnaires repré-
sentant au moins la moitié en somme du capital, -pourront
émettre des obligations faites et signées par le président ou
le vice-président de la compagnie, et contresignées par le
secrétaire et trésorier, et revêtues du sceau de la compagnie,
dans le'but de se procurer des fonds pour l'exécution de la
dite entreprise ; et ces obligations seront, sans enregistre- Première or-
ment ni transport formel, reçues et considérées, après les arce contre
frais d'exploitation, comme première créance et charge privi-
légiée contre l'èntreprise et les péages et les biens, meubles
etiinmeubles,'appartenant à la compagnie, alors existants et
açuis en aucun temáps ensuite ; pourvu, néanmoins,,quele Montant
chiffre de cette émission d'obligations n'excède pas en.totalité limit6.
la somme de quinze mille piastres par mille.

2. Si ei aucun'temp's l'intérét sur ces obligations reste Droits des

impayé ét'eù'soiufrance, alors la prochaine assemblée gé- poartIons
nérale
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sur défaut de nérale annuelle de la compagnie, ainsi qu'à toutes autres
paiement" assemblées générales, tant que le paiement de l'intérêt res-

tera en souffrance, tous les porteurs d'obligations auront et
posséderont, pour devenir directeurs et pour voter, les mêmes
droits, privilèges et qualités qu'ils auraient en si les obliga-
tions dont ils sont porteurs avaient été des actions,-pourvu
que ces obligations et tous transferts de ces obligations aient
été préalablement enregistrés de la manière prescrite pour

Proviso: en- l'enregistrement des actions ; et il sera du devoir du secré-
des obliga- taire de la compagnie de les enregistrersur demande à cet
tions. effet par aucun de leurs porteurs.

.Acte d'hypo- 16. La compagnie pourra garantir ces obligations par un
thèque pour acte ou des actes d'hypothèque consentis par la compagnie,.

âbions.sur autorisation de ses actionnaires exprimée par une réso-
Ce que pourra lution adoptée à telle assemblée générale spéciale ; et tout tel
Contenir cet

ter eacte pourra contenir telle description de la propriété hypo-
théquée par cet acte, et telles conditions au sujet du paiement
des obligations garanties par l'hypothèque, et de l'intérêt
qu'elles porteront, et énoncer les recours dont jouiront les
détenteurs de ces obligations ou leurs fidéicommissaires à dé-
faut de paiement, etlamanière d'user de ces recours, et pourra
prescrire telles déchéances et pénalités pécuniaires, à défaut
de tel paiement, qui seront approuvées par cette assem-
blée.

Pouvoir de 2. Cet acte pourra aussi stipuler, avec la dite autorisation,
ressino que le ou les fidéicommissaires pourra ou pourront, à défaut

chemin de fer. de tel paiement, et comme l'un de ces recours, prendre pos-
session du chemin de fer et des propriétés hypothéquées, et
garder et exploiter le chemin de fer au profit des porteurs
d'obligations, pendant un temps limité par tel acte d'hypothè-
que, ou vendre les dits chemin de fer et propriétés après tel
délai et à tels termes et conditions que stipulera le dit
acte; et, avec la même approbation, tout tel acte pourra
contenir des stipulations à l'effet que, advenant tel défaut
de paiement, et à telles autres conditions stipulées dans
l'acte, le droit de vote possédé par les actionnaires de la con-
pagnie cessera et deviendra nul et appartiendra ensuite aux
porteurs d'obligations.

Autres dispo- 8. Cet acte pourra aussi pourvoir à l'annulation condition-
sitions. nelle ou absolue, après cette vente, d'aucunes ou de la tota-

lité des actions au sujet desquelles le droit de vote aura ainsi
été perdu; et il pourra aussi, soit directement et en propres
termes, soit indirectement en référant aux statuts de la com-
pagnie, prescrire comment seront appliqués et exercés les
pouvoirs et l'autorité que devra conférer et définir cet acte
d'hypothèque, en vertu des dispositions du présent acte; et

validité de cet acte d'hypothèque, ainsi que ses prescriptions qui auront
r>hypothèque. pour but, avec la même approbation, de conférer à ce ou ces

fidéicommissaires et porteurs d'obligations, tels plus amples
et autres pouvoirs et privilèges qui ne seront pas contraires
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à la loi ou aux dispositions du présent acte, seront valides et
obligatoires; mais s'ils survient en aucun temps quelque si le chemin
changement dans la propriété ou la possession des dits cne- chanre de
min de fer et propriétés, en vertu des dispositions du présent
acte ou de tel acte d'hypothèque, ou de toute autre manière,
les dits chemin de fer et propriétés continueront d'être pos-
sédés et exploités en vertu des dispositions du présent acte et
de l'Acte des chemins de fer, telles que par le présent modifiées.

17. Les obligations que la compagnie est par le présent Dénomination.
autorisée à émettre pourront être ainsi émises en tout ou en ®®bliga-

partie sous les dénominations de piastres ou de livres sterling,
ou sous l'une ou l'autre ou toutes deux; et les coupons pour-
ront être, pour leur paiement, en dénomination semblable
à celle de l'obligation à laquelle ils seront attachés; et toutes Vente des
et chacune de ces obligations pourront être engagées, négo- obligations.
ciées ou vendues aux conditions et au prix que le déter-
minera de temps à autre le conseil de direction.

18. Il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité, le Aucun enre-
gage, la charge, l'hypothèque on le privilège censés attachés 1',
à ou être créés par aucune obligation émise ou aucun acte
d'hypothèque consenti en vertu des dispositions du présent
acte, que cette obligation ou cet acte soit enregistré d'aucune
manière ou dans aucun endroit quelconques; mais tout tel L'hypothê-
acte d'hypothèque sera déposé au bureau du Secrétaire d'État q",® dé-
du Canada, et avis de ce dépôt sera donné dans la Gazette geer6tariat
du Canada ; et pareillement, toute convention faite par a'Etat.
la compagnie en vertu de l'article suivant du présent acte,
sera aussi déposé dans ce dit bureau ; et copie de tout tel acte
d'hypothèque ou convention, certifiée conforme par le Secré-
taire d'Etat ou le sous-secrétaire, sera reçue dans toutes
cours de justice comme preuve pvimd facie de l'original, sans
preuve des signatures ni du sceau apposés sur cet original.

19. La compagnie pourra faire une convention avec la Conventions
Compagnie du chemin de fer d'Ontario et Québec ou la ac maues
Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique, pour Rour certaines
céder ou louer à l'une ou l'autre de ces compagnies le che- "*
min de fer de la compagnie par le présent constituée, en tout
ou en partie, et tous les droits et pouvoirs acquis en vertu
du présent acte, ainsi que les études, plans, travaux, outil-
lage, matériel, machines et autres effets lui appartenant,-
ou pour une fusion avec l'une ou l'autre.de ces compagnies,
aux termes et conditions qui pourront être convenus, et sauf
les restrictions que les directeurs jugeront convenables ;
pourvu que cette convention ait été au préalable approuvée Approbation
par les deux tiers des voix données à une assemblée générale de t action-
spéciale des actionnaires convoquée à l'effet de la prendre en Gouverneur
considération, après qu'il en aura été dûment donné avis,- en conseil.
à laquelle assemblée devront être personnellement présents.

ou
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ou représentés par fondés de pouvoirs des actionnaires repré-
sentant au moins la moitié en somme du capital,-et qu'elle
ait aussi été sanctionnée par le Gouverneur en conseil;

Avis de la de- pourvu aussi que, avant que cette sanction soit donnée par
mande d'ap. le Gouverneur en conseil, avis de la demande à cet effet aitprobation. été publié dans la Gazette du Canada et dans un journal dans

chacun des comtés que traversera le chemin de fer, pendant
l'espace de deux mois au moins avant l'époque qui y sera
désignée pour la présentation de cette demande; et cet avis
devra indiquer le temps et le lieu où la demande sera faite,
et énoncer que tous les intéressés pourront comparaître làet
alors et exprimer leur opinion au sujet de cette demande.

Les obliga- 20. La compagnie pourra, au besoin, pour les avances de
ront tre deniers qui lui seront fa:tes, hypothéquer et engager aucune
engagées. des obligations qu'elle peut émettre, en vertu des dispositions

du présent acte, pour la construction du chemin de fer ou
autrement.

Délai de 21. Le chemin de fer sera commencé dans les deux ans etconstruction. terminé dans les quatre ans de la sanction du présent acte.

Formule des 22. Les transports de terrains à la compagnie, pour lescessions de
terrains à la fins et l'exercice des pouvoirs conférés par le présent acte,
compagnie pourront être faits suivant la formule annexée au présent

acte ou sous une forme équivalente.

ANNEXE.

Sachez tous par ces présentes que je (ou nous)-[insérez le
nom ou les noms du vendeur ou des vendeurs],-en considéra-
tion de la somme de piastres, à moi (ou nous)
payée par la Compagnie du chemin de fer de Jonction de
Berlin et du Pacifique Canadien, dont quittance, cède et
transporte (ou cédons et transportons), et que je (ou nous)-
[insérez le nom de toute autre partie ou parties],-en considéra-
tion de la somme de piastres à moi (ou nous)
payée par la dite compagnie, dont quittance, cède et aban-
donne (ou cédons et abandonnons) tout ce certain lopin (ou
ces certains lopins, selon le cas,) de terre sis et situé (ou
situés)- [décrivez le-ou les terrains]-qui a été choisi et mar-
qué (ou qui ont été choisis et marqués) par la dite compa-
gnie pour les fins de son chemin de fer ; pour être possédé
avec ses dépendances (ou possédés avec leurs dépendances),
par la dite Compagnie du chemin de fer de Jonction de
Berlin et du Pacifique Canadien, ses successeurs et ayants
cause (ici insérez toutes clauses, conventions et stipulations
nécessaires); et je (ou nous) l'épouse du dit (ou les épouses

des
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des dits)- par le présent renonce à mon douaire (ou re-
nonçons à notre douaire) sur les dits terrains.

EN FOI de quoi mes seing et sceau (ou nos seings et
sceaux) ce jour d mil huit cent quatre-
vingt

Signé, scellé et délivré en
présence de A. B. [L S.]

-,0. D.
E. F.

OTTAWA: Imprimé par Bnow OAmBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.

TOM. ii--..
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CHAP. 90.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Teeswater à Inverhuron.

[Sanctionné le 28 juin 1887.]

Préambule. A Majesté par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,

décrète ce qui suit :-

Constimtion 1. Charles McRae, John Cameron McEwan, John
en corpora- McDonald, John Pollard, Thomas Pickard, Robert Russell,

Kenneth McLennan, Henry Cargill, et tous ceux qui devien-
dront actionnaires de la compagnie autorisée par le présent
acte, sont par cet acte constitués en corporation sous le nom

Nom de la de " Compagnie du. chemin de fer de Teeswater à Inver-
corporation. huron " (The Teesu'ater and Inverhuron Railway Company),
Déclaration. ci-après appelée " la Compagnie " ; et l'entreprise par cet

acte autorisée est déclarée d'intérêt général.

Pouvoirs 2. La Compagnie pourra-
généraux. 1. Construire et exploiter un chemin de fer partant d'un
Cliemin de
fer. point situé sur le territoire du village de Teeswater, dans le

comté de Bruce, province d'Ontario, passant par le village
de Glammis et aboutissant au village d'Inverhuron, dans
le même comté;

Embranche- 2. Avec le consentement de la Compagnie du chemin de
ment- fer de la vallée de Saugeen, construire et exploiter un

embranchement partant du dit village de Glammis, passant
par Walkerton et aboutissant à Mount-Forest ;

Port d'Inver 8. Acquérir de la Couronne, sous réserve de son consente-huron. ment, le port du village d'Inverhuron; l'améliorer et agran-
dir, et construire des quais, jetées et docks dans son enceinte;

Téléphones et 4. Etablir, entretenir et exploiter pour ses besoins des
lignes télé téléphones et des lignes télégraphiquesgraphiques. t
Usage des 5. Se servir, pour ses besoins, de tout cours d'eau tra-
cours d'eau. versé par le chemin de fer ou qui en sera distant de moins

de trois milles,-mais à condition de ne diminuer en rien
l'utilité de ce cours d'eau, et après avoir légalement .acquis
le droit de s'en servir.

Largeur de la 3. La largeur de la voie devra être de quatre pieds huit
voie. . pouces et demi.
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2. La Compagnie établira et entretiendra des haltes et Haltes et
.stations aux villages ou près des villages de Glammis et de stations.
Tiverton, dans le comté de Bruce.

8. La Compagnie aura son siège au village de Tiverton ; Bureaux.
mais les directeurs pourront ouvrir des bureaux à d'autres
-endroits, en Canada et ailleurs.

4. Si les travaux de construction du chemin de fer ne Délai de
sont pas commencés dans un délai de deux ans à partir du constru3tion.
'présent acte ;

Ou si, après avoir été commencés dans les deux ans, ils ne
-sont pas poursuivis et achevés dans un délai de quatre ans à
partir de la sanction du présent acte, les pouvoirs par le
présent conférés à la Compagnie de prolonger sa ligne de
chemin de fer sur une plus longue distance que la longueur
.alors terminée, seront périmés.

4. Le capital social de la Compagnie sera de trois cent Capital et
mille piastres ; il sera divisé en six mille actions, de ci- actions.
quante piastres chacune.

2. On ne pourra demander à l'actionnaire aucun verse- versement.
ment, en une seule fois, de plus de dix pour cent du mon-
tant par lui souscrit ; ni demander le versement, en une
même année, de plus de cent cinquante mille piastres du
capital-actions total.

5. Le produit de la vente du capital-actions de la Com- Emploi du
pagnie sera appliqué aux objets ci-après, et suivant l'ordre capital.
de préférence ci-après établi pour les créances auxquelles il
.sera affecté :-

10 Au paiement de tous droits, frais et coûts pour l'obten-
tion du présent acte ;

2° A la confection et exécution des plans, tracés et devis
des travaux autorisés ;

80 A la construction, à l'équipement et à l'entretien du
chemin de fer; à l'acquisition et à l'amélioration, agrandis-
sement et entretien du port d'Inverhuron ; et aux autres
objets du présent acte.

6. Les personnes dénommées à l'article preniier du présent Directeurs
acte, avec tels autres actionnaires qu'elles pourront s'ad- PrOvisOfrce,
joindre, seront directeurs provisoires de la Compagnie, et à
ce titre resteront en fonctions jusqu'à la première élection
de directeurs faite sous l'autorité de cet acte.

2. Les directeurs provisoires pourront ouvrir immédiate- Leurs pou-
ment des livres d'actions et se procurer des souscriptions au
capital de l'entreprise, recevoiirdes versements sur les actions
souscrites, faire faire des plans et tracés, et déposer à toute
banque du Canada constituée en corporation tous deniers
reçus par eux à compte sur les souscriptions.

3. Leurs assemblées se tiendront au village de Tiverton Leurs assm-
dans le comté de Bruce, ou à tout autre endroit en Canada bléle.
que l'intérêt de la Compagnie aura pu faire choisir.

VOL. ul-11i 4.

1887. 168



Chap. 90. Ch. de fer de Teeswater à Inerhuron. 50-51 VicT.

Quorum. 4. Aux assemblées des directeurs provisoires, le quorum
pour la gestion des affaires sera de cinq.

Assemblées 7. Il pourra étre tenu des assemblées générales de la ('om-
générales. pagnie aux endroits, en Canada, aux jours et heures et de la

manière qui seront indiqués par ses règlements.
Avis de con- 2. Les directeurs ou les directeurs provisoires, selon levocation,
comment cas, devront donner avis de toute -assemblée générale, soit.
donné. annuelle ou spéciale, de la manière suivante -

(a) Par annonce insérée dans la Gazette du Canada, au
moins une fois par semaine, pendant au moins les quatre
semaines précédant l'assemblée ;

(b) Par annonce insérée, au moins une fdis par semaine,.
pendant au moins les quatre semaines précédant l'assem-
blée, dans au moins un journal du comté de Bruce ;

(c) Par circulaire, expédiée, port payé, par la voie de la
poste, à chaque actionnaire, à son adresse inscrite sur les
livres de la Compagnie au moment de l'envoi.

Les annonces et la circulaire indiqueront les lieu, jour et
heure de la réunion, et, s'il s'agit d'une assemblée spéciale,

,V l'objet pour lequel elle est convoquée.

Première S. Immédiatement après la souscription de mille actions
assemblée et le versement de dix pour cent de leur montant, an.générale des crédit de la Compagnie, à quelque banque pourvue d'une

charte et tenant bureau dans la province d'Ontario (lesquels
fonds versés ne pourront être retirés de la banque que pour
les besoins de la Compagnie), les directeurs provisoires
seront tenus de convoquer une assemblée générale de la
Compagnie au village de Tiverton.

Election de 2. A cette assemblée, les actionnaires qui auront vers&
directeurs. dix pour cent du montant de leurs actions, pourront élire

cinq personnes au moins et sept au plus à la fonction de
directeur.

Eligibilité des 3. Sans préjudice des conditions nécessaires pour être
directeurs. directeur qui sont exprimées dans l'Acte des chemins de fer,

nul ne pourra avoir cette qualité que s'il possède au moins
vingt actions de la Compagnie et a effectué tous les verse-
ments demandés.

Quorum. 4. Aux assemblées des directeurs, le quorum pour la ges-
tion des affaires se composera de la majorité des directeurs.

Assemblée 9. Après l'assemblée générale mentionnée dans l'article
nénele. précédent, il y aura, tous les ans, une assemblée générale de

la Compagnie, dite annuelle, laquelle se tiendra à l'endroit,
en Canada, et à l'époque que désigneront les règlements.

Billets à ordre 10. La Compagnie pourra être partie à des billets promis-
change. soires et lettres de change pour des sommes de cent

piastres au moins ; et les billets promissoires et lettres de
change faits, tirés, acceptés ou endossés par le président et
contre signés par le secrétaire, obligeront la Compagnie, et

seront
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seront présumés avoir été faits, tirés, acceptés ou endossés
avec l'autorisation convenable, jusqu'à preuve contraire ;
et, en aucun cas, il ne sera nécessaire de faire apposer le
sceau de la Compagnie sur le billet promissoire ou la lettre
de change. Les personnes qui auront signé le billet ou la
lettre ne seront individuellement sujettes à aucune respon-
sabilité à son égard, à moins que l'effet n'ait été émis sans
l'autorisation voulue; mais rien dans le présent article ne Pas de billets
sera censé autoriser la Compagnie à émettre des billets ou payables au

C % . porteur.
lettres de change payables au porteur, ou destinés à circu-
1er comme papier-mÔnnaie ou comme billets de banque.

l. Si, par délibération prise à une assemblée géné- Des obliga-
rale, où seront présents en personne ou représentés par fon- °io"aenn-
-dés de' pouvoirs, des actionnaires possédant les deux tiers au tures peuvent
moins du capital souscrit de la Compagnie, et ayant effectué être émises.
tous les versements demandés sur leurs actions, on décide de
faire une émission soit d'obligations, soit d'actions-dében-
tures, soit de ces deux natures d'effets, dans le but de se pro-
cerer des fonds pour poursuivre l'entreprise, la Compagnie
pourra autoriser les directeurs à émettre de ces obligations
ou de ces actions-débentures, ou de ces deux natures d'effets,
jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas, en totalité, Limitation
vingt mille piastres par mille du chemin de fer et de ses des émissions,
embranchements, s'il en a.

2. Les obligations et les actions-débentures qu'on émettra Signatures.
-seront faites et signées par le président ou le vice-président,
et contre-signées par le secrétaire; le contre-seing sur les obli-
gations ou les débentures et la signature sur les coupons at-
tachés à ces effets pourront y être gravés.

8. Les obligations et les actions-débentures seront payables Comment et
-aux époques, de la manière et aux lieux, soit en Canada o,°le e®etsseront payra-
-ou ailleurs, que les directeurs pourront déterminer, et elles bles.
porteront le taux d'intérêt qu'ils jugeront convenable. Intérêt.

4. Les directeurs auront la liberté d'émettre et de vendre Ils pourront
-ou d'hypothéquer, donner en mortgage ou engager, tout ou être vendus
partie des obligations ou des actions-débentures, au plus ou engaged.
haut prix et aux termes et conditions les plus avantageux
.qu'il leur sera possible d'avoir dans le moment afin de se
prozurer des fonds pour l'exécution de la dite entreprise.

12. La Compagnie pourra garantir l'acquittement de ses lis pourront.
obligations et actions-débentures par une convention écrite , ra t
-de mortgage ou d'hypothèque, créant, sur la totalité de ses que, etc.
propriétés, loyers et revenus, présents ou à venir, ou présents
et à venir, les mortgages, hypothèques et charges énoncés ;
mais les loyers et autres revenus ainsi engagés demeureront
affectés en premier lieu au paiement des frais d'exploitation
-du chemin de fer.

2. La Compagnie pourra, par l'acte de mortgage ou d'hy- Pouvoirs,droits et-pothèque, donner soit aux porteurs d'obligations et d'actions- recours en
-débentures, soit au fidéicommissaire ou aux fidéicommissaires pareil eas.

dénommés,
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dénommés, tous pouvoirs, droits et recours que le présent
acte donne à l'égard des dites obligations et débentures, et
tous autres qui ne seraient pas incompatibles avec ses dispo-
sitions ; ou restreindre l'exercice, par les porteurs des effets,
de quelque faculté, privilège ou recours qu'il accorde,-
selon le cas; et tous les pouvoirs, droits et recours mention-
nés dans l'acte de mortgage ou d'hypothèque, seront valable-
ment conférés et acquis aux porteurs d'obligations et d'ac-
tions-débentures, et s'exerceront en la forme et manière
stipulée.

Dépot de 3. Tout acte constitutif de mortgage ou hypothèque, en
l'acte Consti-déoea bru
tai e dhy- pareil cas, se déposera au bureau du Secrétaire d'État du
thèque. Canada, et l'on devra insérer à la Gazette du Canada un avis.

de son dépôt.

Les obliga- 13. Les obligations et les actions-débentures dont le
°tin 'e présent acte autorise l'émission, seront réputées constituer-

première la première créance et charge privilégiée contre la Compa-
charge. ignie, sur ses franchises, son entreprise et ses péages, revenus

et propriétés meubles et immeubles, présents et à venir,.
sans préjudice. néanmoins, des dispositions de l'article pré-
cédent ; et chaque porteur d'obligations et d'actions-dében--
tures sera censé avoir droit d'hypothèque ou de gage, au
prorata avec tous les autres porteurs, sur les biens ainsi
affectés.

Par qui s'ex- 2. Aucune poursuite que la loi ou le présent acte autorise
erceront les ne pourra être exercée, pour obtenir le paiement des dites.poursuites en olgtosl e L~s
paiement de obligations et actions-débentures, ou de l'intérêt, que par-
ees effets. l'intermédiaire du fidéicommissaire ou des fidéicommissaires

nommés par ou d'après l'acte de mortgage ou d'hypothèque.

Recours en 14. Si la Compagnie manque à acquitter le principal ou
pas e n- l'intérêt d'obligations ou d'actions-débentures autorisées par

le présent acte, à l'époque d'échéance et de paiement énoncée
dans ces effets, tous porteurs de ces obligations ou actions--
débentures en souffrance, à la prochaine assemblée générale
annuelle de la Compagnie, ainsi qu'à toutes ses assemblées.

Les porteurs suivantes, tant qu'elle continuera d'être en défaut, auront
auront droit et posséderont, en pareil cas, à raison de leurs titres,les mêmes.(le vote en cedrisà delustteesm e.
cas. droits, privilèges et qualités pour étre élus directeurs, et pour

voter aux assemblées générales, qu'ils auraient et posséde-
raient s'ils étaient porteurs d'une somme correspondante
d'actions libérées de la Compagnie.

Droit subor- 2. Mais aucun porteur d'obligations ou d'actions-dében--
donné l'hy- tures ne pourra exercer le droit que donne le présent articlepothque. que si ce droit est prévu par l'acte de mortgage ou d'hypo-
Enregistre- thèque, et que si l'obligation ou la débenture à l'égard de-
ment des obli- laquelle il veut user de ce droit a été enregistrée sous son

nom, de la manière dont s'opèrera l'enregistrement des.
actions de la Compagnie, dix jours au moins avant qu'il se
mette en devoir d'exercer la faculté de voter en vertu de ce-
titre.
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3. La Compagnie sera tenue d'enregistrer, lorsque la Obligatoire
demande lui en sera faite, ces .obligations et actions-dében- 1ourla com-
tures, et ensuite tous transferts de ces titres, de la même
manière que les actions ou les tranferts d'actions.

4. L'exercice des droits donnés par le présent article, n'en- Autres droits
traInera la perte ni la limitation ou resfriction d'aucun autre sauvegardés.

droit ou recours que les porteurs des obligations et des
actions-débentures pourront avoir en vertu des dispositions
de l'acte de mortgage ou d'hypothèque.

15. Les obligations, actions-débentures et autres effets Transmission
autorisés par le présent acte, perront être faits payables au desobliga-

porteur, et seront, en pareil cas, transmissibles par tradition,
à moins et jusqu'à ce qu'on en opère l'enregistrement ; et
tandis qu'ils seront enregistrés, la transmission s'en fera au
moyen de transferts par écrit, lesquels seront enregistrés de
la même manière que les transferts d'actions.

16. Les directeurs pourront payer ou convenir de payer, Paiement de
en actions libérées, telles sommes qu'ils jugeront à propos, sories ne
aux ingénieurs et aux entrepreneurs, ou pour l'acquisition moyen d'obli-
du droit de voie, de matériaux, d'outillage ou de matériel gations.
roulant.

117. Lorsque les directeurs voudront conclure avec une Conventions
autre compagnie de chemin de fer quelque convention pour compagies.
un ou plusieurs des objets suivants :-

(a.) La cession ou le louage du chemin de fer ou de l'en. vente ou
treprise, en entier ou en partie, à l'autre compagnie ; louage.

(b.) L'acquisition ou le louage du chemin de fer ou de Acquisition
l'entreprise de l'autre compagnie, en entier ou en partie ou louage.

(c.) Des arrangements de circulation entre elles;
(d.) L'usage par l'une des compagnies de la totalité ou Circulation.

d'une partie, soit de la voie, soit du matériel roulant ou Usage des
mobilier d'exploitation, de l'autre compagnie contractante ; voies, etc.

(e.) L'exécution d'un service par l'une d'elles; Services.
(f ) Leur fusionnement,- Fusion.
Si l'autre compagnie a légalement reçu pouvoir de faire Conditions

telleexigées pour
une telle convention,- passer cou-

Si la convention se fait pour une durée d'au plus vingt trat.
et un ans, à compter de l'approbation par le Gouverneur en
conseil dont il est parlé ci-après,--

S'il a été dûment convoqué une assemblée générale spé-
ciale de la Compagnie pour délibérer sur cette convention,-

Si les actionnaires présents en personne ou représentés par
fondés de pouvoirs, à cette assemblée, possèdent aansle
moment au moins les deux tiers en somme du capital-actions
de la Compagnie,-

Et si les deux tiers des votes exprimés portent approbation
de la convention,-

Les directeurs, en ce cas, donneront avis que la Compagnie Avis par les
doit la soumettre à l'approbation du Gouverneur en conseil. directeurs.

2.
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Conditions 2. Si l'avis a été inséré dans la Gazette du Canada, ainsi
lsr>or que dans un journal de chaque comté traversé par le chemin

de la conven- de fer de la Compagnie, pendant au moins deux mois avant
tion parle CD ou
Gouverneur le.jour qu'il indique comme celui où la convention sera sou-
en conseil. mise à cette approbation,--

S'il désigne le jour et le lieu où la demande d'approbation
sera ainsi faite, et invite toutes les parties intéressées à se
présenter alors pour fournir leurs contredits à pareille
demande,-

Si tous les intéressés qui se sont présentés ont étcenten-
dus,-

Et si le Gouverneur en conseil demeure convaincu que
toutes les conditions requises par le présent article ont été
observées,-

Le Gouverneur en conseil pourra sanctionner la conven-
tion, qui de ce moment sera valable et obligatoire.

OTTAWA : Imprimé par BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois dc Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 91.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Jonction de Goderich et du Pacifique Cana-
dien.

[Sanctionné le 28 juin 1887.]

CIONSIDÉRANT qu'il est devenu désirable, pour la com- Prêambule..
'J - mditâ du public, qu'il soit construit un chemin de fer
entre quelque point de ou près la ville de Wingham,
dais le comté de Ho"", et quelque point de la ville. de
Goderich, dans le dit comté de Huron, ou quelque point
d'une ligne de chemin de fer entrant dans la dite ville de
Goderich ; et considérant qu'un pareil chemin de fer serait
d'un avantage général pour le Canada; et considérant qu'il
a été présenté une pétition demandant la constitution en
corporation d'une compagnie à cet effet, et qu'il est à propos
d'accéder à cette demande : A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit

1. Charles Seager, Peter McEwen, J. T. Garrow, Georo-e Personnes
Acheson, William Lee, M. G. Cameron, F. Jordan, Ë. conUtituéeseI
Bingham, Horace Horton, J. H. Colbourne et Christopher corporation
Crabb, tous de la ville de Goderich, dans le comté de
Huron, ainsi que les personnes et corporations qui,
sous l'empire du présent acte, deviendront action-
naires de la compagnie par le présent constituée, seront et
sont par le présent constitués en corps politique et corpora-
tion sous le nom de " Compagnie du chemin de fer de Nom de la
Jonction de Goderich et du Pacifique Canadien,"--(Tue corporation.
Goderich and Canadian Pacific .unction Railway Contpany),
-ci-après appelée " la compagnie."

2. La compagnie pourra tracer et construire un chemin à Ligne du Che..
lisses de fer ou d'acier, à simple ou double voie, partant de min de fer

à constrire.
quelque point de ou près la ville de Wingham, dans le comté
de Huron, et courant ensuite, par la direction que choisira la
compagnie,. jusqu'à la ville de Goderich, dans le dit comté,
ou jusqu'à quelque point dans la dite ville ou jusqu'à une
distance de dix milles de la dite ville, sur quelque ligne de
chemin de fer entrant maintenant ou qui entrera par la
suite dans la dite ville de Goderich.
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Largeur de la 3. La largeur du dit chemin de fer sera de quatre pieds
voie huit pouces et demi.

Directeurs 4. Les personnes dénommées dans le premier article du
provisoires. présent acte, avec pouvoir d'ajouter à leur nombre, consti-

tueront le conseil de direction provisoire de la compagnie,
dont la majorité formera un quorum ; et elles resteront en
charge jusqu'à la première élection de directeurs qui aura
lieu sous l'empire du présent acte.

Leurs pou- 5 Les directeurs provisoires auront le pouvoir et l'auto-
voirs. rité, immédiatement après la sanction du présent acte,

d'ouvrir des livres d'actions et de solliciter des souscriptions
d'actions de l'entreprise, donnant au moins deux semaines
d'avis, par annonce insérée dans un journal publié dans la
ville de Goderich, du temps et du lieu où se tiendra leur
assemblée pour recevoir des souscriptions d'actions ; et les
directeurs provisoires pourront faire faire des études et plans,
et se procurer ceux qui existent actuellement; et il sera de
leur devoir, ainsi que ci-dessous prescrit, de convoquer une
assemblée générale des actionnaires pour l'élection des direc-
teurs.

Répartition .6. Les dits directeurs provisoires, ou la majorité d'entre
des actions. eux, pourroht répartir entre les souscripteurs les actions

souscrites, de la manière qu'ils croiront la plus propre à
favoriser et atteindre le but de l'entreprise.

Dix pour cent 7. Nulle souscription d'actions du capital social de la
àvr"er s"r compagnie ne liera la compagnie à moins qu'elle ne soit ap-
tions. prouvée par résolution des directeurs, ni à moins que dix

pour cent du montant souscrit n'aient été réellement versés
sous un mois de leur souscription.

La compagnie S. La compagnie pourra recevoir de tout gouvernement
it recevoir ou de toutes personnes ou corporations, municipales ou po-e l'aide. litiques, qui ont le droit de les faire ou donner, toutes sub-

ventions et tous prêts ou dons en argent ou en valeurs
pécuniaires, à titre d'aide pour la construction, l'équipe-
ment ou l'entretien du chemin de fer. -

Capital social 9. Le capital social de la compagnie par le présent con-
et actions. stituée sera de trois cent mille piastres (avec pouvoir de

l'augmenter en la manière prévue par l'Acte des chemins de
fer), divisé en actions de cent piastres, et sera fourni par les
personnes et corporations qui deviendront actionnaires de la

Emploi des compagnie; et les fonds ainsi obtenus seront . d'abord em-
fonds. ployés au paiement de tous les honoraires, frais et déboursés

faits pour obtenir le présent acte, et à faire faire les tracés,
plans et devis estimatifs des travaux par le présent autorisés;
et le reste de ces fonds sera employé à la confection, l'équi-
pement, l'achèvement et l'entretién du dit chemin de fer, et
aux autres objets du présent acte. 10.
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10. Aussitôt qu'il aura été souscrit des actions au mon- Première
tant de soixante mille piastres dans le fonds social de la aeblae.
compagnie, et que dix pour cent en auront été versés dans
une ou plusieurs banques chartrées du Canada que les direc-
teurs indiqueront, (ces dix pour cent ne devant pas être
retirés de la banque ni employés pour d'autres objets que
ceux de la compagnie), les directeurs provisoires, ou une
majorité d'entre eux, convoqueront une assemblée générale
des actionnaires, afin d'élire des directeurs de la compagnie,
et ils donneront au moins quatre semaines d'avis, par Avis.
annonce insérée dans la Gazette du Canada et dans -un ou
plus d'un journal publié en la ville de Goderich et en la
ville de Wingham, dans le dit comté de Huron, de la date,
du lieu et du but de l'assemblée.

11. A cette assemblée générale, les actionnaires présents Première
ou représentés par fondés de pouvoirs éliront pas moins élection de

% directeurs, et
de cinq ni plus de sept personnes, ainsi que ci-après men- quorum.
tionné, comme directeurs de la compagnie (dont une majorité
formera un quorum); et ils pourront aussi établir tels statuts, Règlements.
règles et règlements qu'ils jugeront nécessaires, pourvu
qu'ils ne soient pas contraires aux dispositions du présent
acte ou de l'Acte des chemins de fer. ,

12. Nul ne pourra être élu directeur par les actionnaires, Eligibilité des
à moins qu'il ne soit actionnaire et porteur d'au moins vingt directeurs.
actions du capital social de la compagnie, et qu'il n'ait ef-
fectué tous les versements demandés sur ces actions.

13. Après cela, l'assemblée générale annuelle de la com- Assemblée
pagnie aura lieu à tel endroit, dans la ville de Qoderich, ou
en tel autre endroit et à tels jours et heures que prescriront
les statuts de la compagnie ; et avis public en sera donné Avis.
pendant au moins quatre semaines dans la Gazette du Ca-
nada, et une fois par semaine dans quelque journal publié
en la ville de Goderich et en la ville de Wingham, pendant
les quatre semaines qui précéderont celle durant laquelle
l'assemblée devra avoir lieu.

14. Des assemblées générales spéciales des actionnaires Assemblées
de la compagnie pourront avoir lieu en tel endroit, à telles géales
époques, en telle manière et pour telles fins que prescriront
les statuts de la compagnie,-après avis ainsi que prescrit à
l'article précédent.

15. Les directeurs pourront, de temps à autre, faire les Demandes de-
appels de versements qu'ils jugeront à propos, pourvu que verseents.
nul appel de versement fait en aucun temps n'excède dix pour
cent du montant souscrit par chaque actionnaire, et qu'il
soit donné trente jours d'avis de chaque appel, ainsi que le

.prescrit l'article dix.
16.
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Des actions 16. Les directeurs pourront payer ou convenir de payer
libérées
,ieuVent être en actions libérées, ou en obligations de la compagnie, telles

émises pour sommes qu'ils jugeront à propos aux ingénieurs ou entre-
certaes fins, preneurs, ou pour les terrains expropriés, les matériaux,

l'ontillage ou le matériel roulant.

La compiagnie 17. Les dirt-'teurs de la compagnie, après avoir au préa-
sec"ttr.".' laible obtenu l'autorisation des actionnaires à toute assemblée
tio. généra le convoquée à cette fin,-à laquelle assemblée seront

présents des actionnaires représentant au moins les deux tiers
en somnme du capital social,-sont par le présent autorisés à
émettre des obligations revêtues du sceau de la compagnie
et signées par son président ou autre officier présidant, et
contresignées par son secrétaire; et ces obligations pourront
être faites payables à telles époques, et de telle manière, et à
tels endroits, au Canada ou ailleurs, et porteront tels taux
d'intérêt que les directeurs jugeront à propos; et les direc-
teurs auront le pouvoir d'émettre et vendre ou engager
toutes ou aucunes de ces obligations au plus haut prix et
aux meilleurs termes et conditions qu'ils pourront alors en
obtenir, à l'effet de se procurer les fonds nécessaires à l'exé-

liontant limi- cution de l'entreprise; pourvu que le montant des obliga-
lé. tions ainsi émises, vendues ou engagées, n'excède pas quinze

mille piastres par mille du dit chemin de fer, et qu'elles
soient émises en proportion de la longueur du chemin de fer
construit ou dont la construction sera donnée à l'entreprise.

Garantie des 2. La compagnie pourra garantir les obligations qu'elle
val. l - émettra au moyen d'un acte d'hypothèque créant telles
tl'que. hypothèques, charges et redevances sur la totalité des pro-

priétés, biens, loyers et revenus de la compagnie, présents ou
futurs, ou présents et futurs, qui seront décrits dans l'acte
d'hypothèque; mais ces loyers et revenus seront affectés, en
premier lieu, au paiement de tous les frais d'exploitation du

Ce que I'iy- chemin de fer; et par le même acte, la compagnie pourra
po t.e"u conférer aux porteurs de cesobligations, ou aux fidéicommis-
ler. saire ou fidéicommissaires nommés dans l'acte, tous et chacun

les pouvoirs et recours conférés par le présent acte au sujet
des dites obligations, et tous autres pouvoirs et recours non
incompatibles avec le présent acte; ou elle pourra restreindre
l'exercice, par les porteurs d'obligations, de tous pouvoirs,
privilèges ou recours conférés par le présent acte, selon le
cas; et tous les pouvoirs, droits et recours qui seront ainsi
contenus dans le dit acte d'hypothèque seront valides et
obligatoires et pourront être exercés par les porteurs d'obli-
gations de la manière et par les moyens qui y seront stipulés ;

Dépôt au Se- et tout tel acte d'hypothèque sera déposé au bureau du
dEtyat Secrétaire d'Etat.-duquel dépôt avis sera donné dans la

Ga: elle du Canada.

Les obliga- 18. Les obligations dont l'émission est autorisée par le
neprerire présent acte seront reçues et considérées comme étantla pre-

charge sur mière créance et une charge privilégiée contre la compagnie,
l'entreprise. ses
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ses immunités et son entreprise, ses péages et revenus, et
les meubles et immeubles qu'elle possède actuellement ou
qu'elle pourra acquérir par la suite, sauf et excepté tel que
prescrit par l'article précédent; et chaque porteur d'obliga-
tions sera réputé créancier hypothécaire sur ces valeurs, au
prorata avec tous les autres porteurs d'obligations ; et toutes
les procédures au sujet de ces obligations seront instituées
par l'entremise du ou des fidéicommissaires régulièrement
nommés.

19. Si la compagnie manque au paiement du principal Droit de vote
ou de l'intérêt d'aucune des obligations par le présent auto- des porteurs à

risées, au temps où, d'après les termes des obligations, il paiement.
sera dû et payable, alors, à la prochaine assemblée
annuelle de la compagnie, et à toute assemblée subséquente,
tous les porteurs d'obligations ainsi en souffrance auront et
posEéderont, à leur égard, pour devenir directeurs et pour
voter aux assemblées générales, tous les droits, privilèges et
qualités qu'ils auraient eu comme actionnaires s'ils avaient
été possesseurs d'actions libérées de la compagnie pour une
somme correspondante; pourvu, néanmoins, que les droits Proviso: en-
conférés par le présent article ne puissent être exercés par registrement.
aucun porteur d'obligations, si les obligations à l'égard
desquelles il réclame l'exercice de ces droits n'ont pas
d'abord été enregistrées en son nom, de la manière exigée par
la loi pour l'enregistrement des actions de la compagnie; et
à cette fin, sur demande qui lui en sera faite, à défaut du
paiement du principal ou de l'intérêt, la compagnie sera
tenue d'enregistrer ces obligations et d'en enregistrer tout
transfert de la même manière qu'un transfert d'actions;
pourvu aussi que l'exercice des droits conférés par le pré- certains
sent article n'ait pas pour effet d'annuler, limiter ou res- droits sauve-
treindre aucun des autres droits ou recours que peuvent gardés.
revendiquer les porteurs de ces obligations.

•20. Toutes les obligations, par le présent autorisées, Transfert des
pourront être faites payables au porteur, et dans ce cas obligations,
elles seront transférables par simple tradition, à moins et e.
avant qu'elles ne soit enregistrées de la manière prescrite
par l'article immédiatement précédent; et tant qu'elles
seront ainsi enregistrées, elles seront transférables par un
acte de transfert, enregistré de la même manière que dans le
cas d'un transfert d'actions.

21. La compagnie pourra devenir partie à des billets à La compagnie
ordre et des lettres de change pour des sommes de pas moins peut dtre par-
de cent piastres ; et les billets à ordre et lettres de change lets à ordre,
qui seront faits, tirés, acceptés ou endossés par le président etc.
ou le vice-président de la compagnie, et contresignés par le
secrétaire, sur autorisation d'un quorum des directeurs,
lieront la compagnie ; et les billets et lettres de change ainsi
faits, tirés, acceptés ou endossés, seront censés l'avoir été

avec
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avec l'autorisation nécessaire, jusqu'à preuve du contraire;
et il ne sera pas nécessaire, dans aucun cas, d'apposer le
sceau de la compagnie sur aucun billet à ordre ou lettre
de change; et ni le président, ni le vice-président ou le
secrétaire de la compagnie n'en seront individuellement
responsables, à moins que les dits billets à ordre ou lettres

Pas de billets de change n'aient été émis sans valable autorisation; pourvu
paales au toujours que rien de contenu au présent article ne soit censé

autoriser la compagnie à émettre aucun billet ou lettie de
change payable au porteur, ou destiné à être mis en circu-
lation comme papier-monnaie ou billet de banque.

Conventions 22. Les directeurs de la compagnie pourront faire une
avec d'autres
compagnies convention avec toute autre compagnie ou toutes autres
our certaines compagnies, ou avec toute personne ou personnes, pour
Ins. louer, affermer ou avoir l'usage de toutes -locomotives,

voitures, matériel roulant et autres propriétés mobilières
appartenant à ces compagnies ou personnes, pendant tel
temps et aux conditions qui seront arrêtées et convenues;
et ils pourront aussi faire une convention avec toute comnpa-
gnie ou toutes compagnies pour l'usage par l'une ou plu-
sieurs des compagnies contractantes, des locomotives, voi-
tures, matériel roulant et autres propriétés mobilières de
l'autre ou des autres, aux termes et conditions de com-
pensation et autrement qui seront convenus.

Fusion avec 23. La compagnie pourra passer contrat et convenir avec
la compagnielaCm gned
dueai la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique ou
Canadien. toute compagnie dont le chemin de fer est exploité par elle

pour se fusionner avec la dite Compagnie du chemin de fer
(anadien du Pacifique ou autre compagnie dont le chemin de
fer est exploité par elle, ou pour la vente à l'une ou l'autre de
ces compagnies de la ligne du chemin de fer de la compagnie
par le présent constituée, ou pour leur louer sa dite ligne en
tout ou en partie, et elle pourra aussi faire des conventions

A pprobation de trafic ou de circulation avec ces compagnies; pourvu que
n.res.- les conditions de cette fusion ou vente, ou du bail, soient

approuvées par les deux tiers des actionnaires personnelle-
ment présents ou -représentés par fondés de pouvoirs à une
assemblée générale spéciale qui sera tenue à e.t nffpt nn con-
formité du présent acte.

Ligne de télé- 24. La compagnie pourra aussi construire une lione de
graphe, télégraphe électrique en rapport avec son chemin de fer; et

pour les fins de la construction, de l'exploitation et de la
protection de la dite ligne de télégraphe, les pouvoirs con-
férés et la responsabilité imposée aux compagnies de télè-
graphe par tout acte du parlement du Canada sont par le
présent conférés et imposés à la compagnie.

Elévateurs à 25. La compagnie pourra acheter et posséder des terrains
g!ains, na-poryéie puadsà
vires 'va- pour y ériger et pourra ériger des entrepôts, élévateurs à
peur, etc. grains,
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grains, docks, stations, ateliers et bureaux, et vendre et
transporter ceux de ces terrains dont elle n'aura pas besoin
pour quelqu'une de ces fins; et la compagnie pourra posséder,
comme partie de ses propriétés, autant de navires à vapeur
ou autres. que les directeurs jugeront nécessaires, de temps
à autre, pour faciliter le transport des voyageurs, du fret et
de tout autre trafic en rapport avec son chemin de fer.

26. Le dit chemin de fer sera commencé dans les deux Délai de cons-
ans et terminé dans les quatre ans de la sanction du présent traction.
acte.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trés-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 92.

Acte constituant en corporation la Compagnie de chemin
de fer et de navigation d'Oshawa.

[Sanctionné le 28 juin 1887.]

Preambule. ONSIDÊRANT que les personnes dont les noms sont ci-
J dessous mentionnés ont demandé, par leur pétition,

d'être constituées en corporation comme compagnie sous le
nom de "Compagnie de chemin de fer et de navigation
d'Oshawa," dans le but de construire et exploiter une ligne
de chemin de fer, ainsi qu'une ligne de télégraphe le long du
dit chemin de fer, lequel commencera au port ou près du port
d'Oshawa, sur le lac Ontario, et s'étendra de là jusqu a ou
près la station d'Oshawa, sur le chemin de fer le Grand
Tronc, de là par la ville d'Oshawa au moyen d'une ligne de
ceinture ou d'une simple ou double voie, de là jusqu'à ou près
Myrtle ou Eurketon, de là jusqu'à Lindsay ou Bobcaygeon
ou aux deux endroits, de là jusqu'à un point de jonction avec
le chemin de fer Canadien du Pacifique à on entre Chalk-
River et Mattawa, avec pouvoir de prolonger les dites lignes
jusqu'aux villes de Whitby et Blowmanville, ainsi que de
construire toutes les voies de garage nécessaires; aussi, avec
pouvoir d'exploiter des bacs sur les cours d'eau touchés par
le chemin de fer ou dans son voisinage; aussi, avec pouvoir
d'acheter, posséder ou noliser des bâtiments à voiles, navires
à vapeur et autres espèces d'embarcations, et d'exercer les in-
dustries de voituriers, expéditeurs et commerçants ordinaires
entre les différents ports du Canada et des endroits en dehors
du Canada, selon que la dite compagnie le jugera à propos;
aussi, d'exercer en Canada ou ailleurs, suivant que ses affaires
l'exigeront, les industries de maîtres de quais et d'entrepo-
seurs, et d'acquérir et posséder, par achat- ou bail, tous les
terrains, havres, quais, docks, élévateurs, entrepôts et autres
biens, meubles ou immeubles, nécessaires pour l'exploitation
efficace des affaires autorisées par le présent acte, et aussi
pour d'autres fins; et considérant qu'il est à propos d'accéder
partiellement à cette demande: A ces causes, Sa Majesté, par
et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Déclaration. 1. Le chemin de fer dont la construction est autorisée par
le présent acte est par le présent déclaré être pour l'avantage
général du Canada.
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2. R. C. Carter, George Crawford, Allen Chadwick, Robert Constitution
Crawford, J. F. Wilson, W. F. Cowan et James McGill, ainsi o.rpora-
que toutes personnes et corporations qui deviendront action-
naires de la compagnie par le présent constituée, seront et
sont par le présent constitués en corps politique et corpora-
tion sous le nom de " Compagnie de chemin de fer et de Nom de la
navigation d'Oshawa,"-( The Oshawa Railway and Navig- corporation.
ation Company,)-ci-après appelée "la compagnie."

8. La compagnie pourra tracer, construire, compléter, Li ne du che-
équiper et exploiter, au moyen de la vapeur, de l'électricité mi de fer .
ou autre force motrice, un chemin de fer à simple ou double construire.
voie et d'une largeur de voie de quatre pieds huit pouces et
demi, lequel commencera au port ou près du port d'Oshawa,
sur le lac Ontario, et s'étendera de là jusqu'à ou près la
station d'Oshawa sur le chemin de fer le Grand Tronc, de là
par la ville d'Oshawa, au moyen d'une ligne de ceinture ou
d'une simple ou double voie, de là jusqu'à on près Myrtle ou
Burketon, de là jusqu'à Lindsay ou Bobcaygeon, ou aux
deux endroits, de là jusqu'à un point de jonction avec le
chemin de fer Canadien du Pacifique à Mattawa, avec pou-
voir de prolonger les dites lignes jusqu'aux villes de Whitby
et Bowmanville, ainsi que construire toutes les voies de
garage nécessaires; aussi, avec pouvoir d'exploiter des bacs Bacs pas-
sur les cours d'eau touchés par le chemin de fer ou dans son seurs.
voisinage; aussi, avec pouvoir d'acheter, posséder ou noliser Navires b,
des bâtiments à voiles, navires à vapeur et autres espèces vapur et
d'embarcations ; aussi, d'exercer en Canada ou ailleurs, '
suivant que ses affaires l'exigeront, les industries de Quais, docks,
maitres de quais et d'entreposeurs, et d'acquérir et posséder élévateurs,
par achat ou bail tous les terrains, havres, quais, docks, éléva-
teurs, entrepôts et autres biens, meubles ou immeubles,
nécessaires pour l'exploitatiou efficace des affaires autori-
sées par le présent acte.

5. Les personnes dénommées dans le deuxième article du Directeurs
présent acte seront et sont par le présent constituées direc- e
teurs provisoires de la compagnie (dont une majorité formera voirs.
un quorum) pour la gestion des affaires ; et elles resteront en
charge jusqu'à la première élection de directeurs qui sera
faite en vertu du présent acte, et auront le pouvoir d'ouvrir
des livres d'actions et d'obtenir des souscriptions au capital
de l'entreprise, en donnant au moins quatre semaines d'avis,
par une annonce publiée dans la Gazette du Canada et
dans un ou plus d'un journal publié dans le comté d'Ontario,
de l'époque et du lieu où seront ouverts ces livres d'actions.

6. Le capital social de la compagnie sera d'un million de Capital social
piastres, avec pouvoir de l'augmenter en la manière prévue et actions.
par l'Acte des chemins de fer, et sera divisé en dix mille
actions de cent piastres chacune; et les fonds ainsi obtenus
seront d'abord employés au paiement de tous les frais et

voL. 11-12 déboursés
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déboursés faits pour l'obtention du présent acte, et le reste
pour les fins de l'entreprise.

Première 7. Aussitôt que deux cent cinquante mille piastres du ca-
aseomnares. pital social auront été souscrites et que dix pour cent en auront

été versés, les directeurs provisoires convoqueront une assem-
blée générale des souscripteurs, qui aura lieu à Oshawa, ou à
tout autre endroit que les directeurs désigneront, pour l'élec-
tion des directeurs et autres affaires se rapportant à la compa-

Avis. gnie ; et ils donneront au moins deux semaines d'avis, par cir-
culaire adressée par la poste, frais de port payé, à chaque
souscripteur, indiquant la date, le lieu et le but de cette
assemblée; avis de cette assemblée sera aussi donné deux
semaines avant qu'elle n'ait lieu par une annonce insérée
dans la Gazette du Canada et dans un ou plus d'un journal
publié dans le comté d'Ontario.

Directeurs: 8. Le nombre des directeurs sera de cinq, mais ce chiffre
"eurreno ' poura être augmenté par un statut de la compagnie, jusqu'à

eligibilité. neuf au plus; la majorité des directeurs formera un quorum;
et nul ne pourra être directeur de la compagnie s'il n'est
actionnaire possédant au moins dix actions du capital social
de la compagnie, et s'il n'a opéré tous les versements
demandés sur ces actions.

Assemblées 9. Après cela, l'assemblée annuelle des actionnaires de la
anneales. compagnie pour l'élection des directeurs et autres fins géné-

rales, se tiendra le premier lundi de mars de chaque année,
à tel endroit, dans la province d'Ontario, que pourront en
tout temps le prescrire les règlements de la compagnie ; et

Avis. avis préalable de trois semaines de cette assemblée sera
donné par une annonce publiée dans la Gazette du Canada et
dans un ou plus d'un journal publié dans le comté d'Ontario.

Demandes de 10. Aucune demande de versement faite en aucun temps
limes ne devra excéder dix pour cent du capital souscrit,-et un

avis de trente jours au moins devra en être donné,-et il ne
devra pas s'écouler moins de vingt jours d'intervalle entre
deux demandes de versements.

Emission Il. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préa-
d'obligations. lable obtenu l'autorisation des actionnaires à une assemblée

générale convoquée pour cet objet,-à laquelle assemblée de-
vront être personnellement présents ou représentés par fondés
de pouvoirs des actionnaires représentant au moins les deux
tiers en somme du capital souscrit de la compagnie,-sont
par le présent autorisés à émettre des obligations signées par
son président ou autre officier présidant, et contresignées par
son secrétaire, laquelle contre-signature et la signature des
coupons attachés à ces obligations pourront être gravées; et
ces obligations seront faites payables à telles époques, et de
telle manière, et à tels endroits, au Canada ou ailleurs, et

porteront
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porteront tel taux d'intérêt que les directeurs jugeront à
propos; et les directeurs auront le pouvoir d'émettre et Elles pour-
vendre ou engager toutes ou aucunes de ces obligations, au ront être
plus haut prix et aux meilleurs termes et conditions qu'ils engagées.
pourront alors en obtenir, à l'effet de se procurer les fonds
nécessaires à l'exécution de l'entreprise; pourvu que le mon- Montant
tant des obligations ainsi émises, vendues ou engagées, limité.
n'excède pas vingt mille piastres par mille du dit chemin de
fer et de ses embranchements, et qu'elles soient émises en
proportion de la longueur du chemin de fer à construire.

12.. La compagnie pourra garantir les obligations qu'elle Garantie des
émettra au moyen d'un acte d'hypothèque créant telles hypo- o g,® .
thèques, charges et redevances sur la totalité des propriétés, pothque.
biens, loyers et revenus de la compagnie, présents ou futurs,
ou présents et futurs, qui seront décrits dans l'acte d'hypo-
thèque ; mais ces loyers et revenus seront affectés, en premier
lieu, au paiement de tous les frais d'exploitation du chemin
de fer ; et par le même acte, la compagnie pourra conférer Ce que l'hy-
aux porteurs de ces obligations, ou aux fidéicommissaire ou pothèque
fidéicommissaires nommés dans l'acte, tous et chacun les pou- Fèr'.rra stipu.
voirs, droits et recours conférés par le présent acte au sujet
des dites obligations, et tous autres pouvoirs, droits et recours
non incompatibles avec le présent acte ; ou elle pourra res-
treindre l'exercice, par les porteurs d'obligations, de tout pou-
voir, privilège ou recours conféré par le présent acte, selon
le cas ; et tous les pouvoirs, droits et recours qui seront ainsi validité de
contenus dans le dit acte d'hypothèque seront valides et l'hypothèque.
exécutoires, et pourront être exercés par les porteurs d'obli-
gations de la manière et par les moyens qui y seront stipu-
lés ; et tout tel acte d'hypothèque sera déposé au bureau du Dépôt au
Secrétaire d'Etat du Canada, duquel dépôt avis sera donné erétariat
dans la Gazette du Canada.

18. Les obligations dont l'émission est autorisée par le Les obliga-
présent acte seront reçues et considérées comme étant la °,"scon*st*-
première créance et une charge privilégiée contre la com- première
pagnie, ses immunités et son entreprise, ses péages et revenus, cargesur
et les meubles et immeubles qu'elle possède actuellement ou
qu'elle pourra acquérir par la suite, sauf et excepté tel que
prescrit par l'article précédent ; et chaque porteur d'obliga-
tions sera réputé créancier hypothécaire sur ces valeurs, au
prorata avec tous les autres porteurs d'obligations ; et, nulles
procédures autorisées par la loi ou par le présent acte ne
seront instituées pour le recouvrement des obligations ou de
l'intérêt qu'elles porteront, que par l'entremise du ou des
fidéicommissaires nommés dans ou par cet acte d'hypo-
thèque.

14. Si la compagnie manque au paiement du principal ou Pouvoirs des
de l'intérêt d'aucune des obligations par le présent autori- ga"Ene
sées, au temps où, d'après les termes des obligations, il cas de non-

VOL. Il -- 12J sera paiement.
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sera dû et payable, alors, à la prochaine assemblée géné-
rale annuelle de la compagnie, et à toutes assemblées subsé-
quentes, tous les porteurs d'obligations ainsi en souffrance
auront et posséderont, à leur égard, pour être élus directeurs
et voter aux assemblées générales, tous les droits, privilèges
et qualités qu'ils auraient eu comme actionnaires s'ils
avaient été possesseurs d'actions libérées de la compagnie

Quand le pour une somme correspondante; pourvu, néanmoins, que
droit de* ote droit conféré par le présent article ne puisse être exercépourra être
exercé. par aucun porteur d'obligations, que s'il en est ainsi pres-

crit par l'acte d'hypothèque, ni à moins que les obligations
à l'égard desquelles il réclamera l'exercice de ce droit aient
d'abord été enregistrées en son nom, de la même manière
que sont enregistrées les actions de la compagnie, au moins
dix jours avant qu'il ne tente d'exercer le droit de voter à
leur égard; et la compagnie sera tenue d'enregistrer ces
obligations sur demande, et ensuite d'en enregistrer tout
transfert de la méme manière qu'un transfert d'actions ;

Certains pourvu aussi que l'exercice des droits conférés par le présent
droits sauve- article n'ait pas pour effet d'annuler, limiter ou restreindregardés. aucun des autres droits ou recours que peuvent revendiquer

les porteurs de ces obligations en vertu des stipulations de
l'acte d'hypothèque.

Trauinsfert des 15. Toutes les obligations, débeutures et autres valeurs
obligations. par le présent autorisées pourront être faites payables au

porteur, et dans ce cas elles seront transférables par simple
tradition, à moins et avant qu'elles ne soient enregistrées,
-et tant qu'elles seront ainsi enregistrées, (îles seront
transférables par un acte de transfert, enregistré de la même
mainière que dans le cas d'un transfert d'actions.

La compagnie 16. La compagnie pourra devenir partie à des billets
part deenir à ordre et des lettres de change pour des sommes de
billets et let- pas moins de cent piastres; et tous billets à ordre ou
tres de lettres de change qui seront faits, tirés, acceptés ouchange. endossés par le président ou le vice-président de la compa.

gnie, et contresignés par le secrétaire, lieront la compagnie;
et tous billets et lettres de change ainsi faits, tirés, acceptés
ou endossés seront censés l'avoir été avec l'autorisation
nécessaire, jusqu'à preuve du contraire; et il ne sera pas
nécessaire, dans aucun cas, d'apposer le sceau de la compa-
gnie sur aucun billet à ordre ou lettre de change; et ni le
président, ni le vice-président ou le secrétaire de la compa-
gnie n'en seront individuellement responsables, à moins que
ces billets à ordres ou lettres de change n'aient été émis sans

Pas de billets l'autorisation voulue; pourvu, néanmoins, que rien dans
îia3ables le présent article ne soit censé autôriser la compagnie àau 1porteur. émettre aucun billet payable au porteur, ou destiné à être

mis en circulation comme papier-monnaie ou comme billet
de banque. 17.
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17. La compagnie pourra aussi construire une ligne de Lignes de té-
télégraphe électrique ou une ligne de téléphone pour le ser- ade tp
vice de son entreprise, en rapport avec le chemin de fer.

18. La compagnie pourra recevoir, pour aider à la cons- Aide à la
truction du dit chemin de fer ou de toute partie du dit che- compagnie.

min de fer, de toutes personnes ou corporations, municipales
ou politiques, qui peuvent avoir le droit de la donner, toute
subvention en argent ou obligations, ou autre avantage
d'aucune sorte, soit avec ou sans conditions, et elle pourra
faire des conventions pour l'exécution d'aucune de ces con-
ditions ou à leur égard.

19. Tous les actionnaires de la compagnie, qu'ils soient Droits égaux
sujets britanniques ou aubains et qu'ils résident en Canada ou ®aeon-

ailleurs, auront également droit de posséder des actions et
de voter, et pourront être élus directeurs de la compagnie.

20. La compagnie pourra, au besoin, pour les avances de Engagement
deniers qui lui seront faites, hypothéquer ou engager aucunes des obliga-

c tions pour
des obligations qu'elle peut émettre en vertu des dispositions avances.
du présent acte, pour la construction du chemin de fer.

21. Il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité, le L'enregistre-
gage, la charge, l'hypothèque ou le privilège censés attachés masennest
à ou être créés par aucune obligation émise ou aucun acte saire.
d'hypothèque consenti en vertu des dispositions du présent
acte, que cette obligation ou cet acte soit enregistré d'aucune
manière ou dans aucun endroit quelconque ; mais tout tel Dépôt de
acte d'hypothèque sera déposé au bureau du Secrétaire late po-
d'Etat du Canada, et avis de ce dépôt sera donné dans la secretariat
Gazette du Canada ; et pareillement, toute convention faite d'Etat.
par la compagnie sera déposée dans le dit bureau; et copie Copie certifiée
de tout tel acte d'hypothèque ou convention, certifiée con- fera foi.

forme par le Secrétaire d'Etat ou le sous-secrétaire, sera reçue
dans toutes cours de justice comme preuve prinô facie de
l'original, sans preuve des signatures ni du sceau apposés
sur cet original.

22. Si quelque directeur provisoire meurt ou se *démet vacances,
de ses fonctions avant la première assemblée générale de la °
compagnie, la vacance pourra être remplie par les autres
directeurs provisoires; et si quelque directeur meurt ou se
démet de ses fonctions, pendant la durée de sa charge, la
vacance ainsi créée pourra être remplie par les autres i'rec-
teurs, qui choisiront un directeur parmi les actionnaires
possédant les qualités requises.

23. Les actions du capital social de la compagnie pour- Transfert des
ront être transférées de telle manière et d'après telle formule °Cions.
que le prescriront les règlements de la compagnie ;
mais nul transfert ne sera effectif.à moins et avant que le

certificat
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certificat émis pour les actions que l'on voudra transférer ne
soit remis, ou que la compagnie dispense de cette remise.

Paiement en 24. Les directeurs de la compagnie élus par les action-
aons e- naires pourront faire et émettre des actions libérées de la
tains cas. compagnie, qu'elles aient été souscrites ou non, et pourront

répartir et remettre ces actions, ainsi que des obligations
hypothécaires de la compagnie, en paiement des expro-
priations, de l'outillage, du matériel roulant ou des maté-
riaux de toute sorte, et aussi pour les services ou le travail
des entrepreneurs et ingénieurs; et cette répartition d'ac-
tions ou d'obligations liera la compagnie, et il ne pourra
ensuite être fait aucune demande de versements sur ces
actions libérées.

Délai de 25. Le chemin de fer devra être commencé dans les deuxconstruction. ins et terminé dans les cinq ans de la sanction du présent
acte, à défaut de quoi la compagnie perdra les pouvoirs qui
lui sont par le présent conférés de prolonger sa ligne de
chemin de fer au delà de la longueur de sa ligne alors ter-
minée.

Formule des 26. Les titres et transports de terrains à la compagnie,
transports de
terrains qui ne seront pas des lettres patentes de la Couronne, pour-

ront, autant que les circonstances le permettront, être faits
suivant la formule de l'annexe du présent acte ou toute autre
formule au même eflet.

ANNEXE.

Sachez tous par ces présentes que je, A. B., en considéra-
tion de la somme de à moi payée par la Compagnie
du chemin de fer et de navigation d'Oshawa, dont quit-
tance, cède, vends et transporte à la dite Compagnie de che-
min de fer et de navigation d'Oshawa, ses successeurs et
ayants cause, tout ce certain lopin de terre (ici désignez le
terrain), pour, la dite compagnie, ses successeurs et ayants
cause, avoir et posséder le dit lot de terre et ses dépendances
à perpétuité.

En foi de quoi, mes seing et sceau ce jour
de mil huit cent
Signé, scellé et délivré )

en présence de A. B.
C. D.
E.F. J

OTTAWA: Imprimé par B[ows CiÂmBERLUN. Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente M1ajestë la Reine.
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CHAP. 93.
Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin

de fer d'embranchement d'Hereford.

[Sanctiohné le 23 juin 1887.]

CONSIDÉ,RANT que diverses personnes ont demandé qu'il Préambule.
soit passé un acte pour constituer en corporation une

compagnie, avec pouvoir de construire un chemin de fer
pour relier le chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest
au chemin de fer de Boston, Concord et Montréal, ou à tout
prolongement de ce chemin de fer, ou avec aucun autre
chemin de fer courant au nord à partir de quelque point
dans les Etats-Unis et touchant à la frontière du Canada, sur
la frontière nord de l'un ou l'autre des Etats de New-Hamp-
shire ou du Vermont, à un point situé à moins de cinq
milles de Hall's-Stream; et considérant que la construction
de ce chemin de fer serait dans l'intérêt public et à l'avan-
tage général du Canada, et qu'il est à propos d'accéder à
cette demande : A ces causes, Sa. Majesté, par et avec l'avis et
le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canala, décrète ce qui suit :-

1. John McIntosh, marchand, du township de Compton, Constitution
William Sawyer, marchand, du township d'Eaton, Cyrus 9 0eorpora-
A. Bailey, cultivateur, du township d'Eaton, Rufus H.
Pope, cultivateur, du township d'Eaton, Alden Learned,
aubergiste, du township d'Eaton, F. Paquette, marchand,
du township d'Hereford, tous dans le comté de Compton,
dans la province de Québec, et George Vandyke, commer-
çant de bois, de McIndoe's-Falls, dans l'Etat du New-
Hampshire, ainsi que toutes autres personnes et corporations
qui deviendront actionnaires de. la compagnie par le pré-
sent autorisée, seront et sont par le présent constitués en
corps politique et corporation sous le nom .de " Compagnie Nom de la
du chemin de fer d'embranchement d'Hereford,"-(Tte corporation.
Hereford Branch Railmay Company),-ci-dessous appelée "la
compagnie; " et le dit chemin de fer et les travaux par le Déclaration.
présent autorisés sont déclarés être à l'avantage général du
Canada.

2. La compagnie pourra tracer, construire, achever et Ligne du che.
exploiter un chemin de fer à simple ou double voie, d'une mi, de ferà
largeur de voie de quatre pieds huit ponues et demi, partant construire.

d'un
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d'un point die jonction avec le chemin de fer de l'Atlantique
au Nord-Ouest, dans les limites du township d'Eaton susdit,
et allant à la frontière internationale, dans le township
d'llereford, à quelque point situé à moins de cinq milles
de Hall's-Stream.

Capital social 3. Le capital social de la compagnie sera de trois cent
et actions. mille piastres, divisé cn trois mille actions de cent piastres

chacune.

La compagnie 4. La compagnie pourra recevoir à titre d'aide pour la cons-
ora eaie. truction du dit chemin de fer, des concessions de terrains

comme dons, et elle pourra légalement disposer de ces ter-
rains et les aliéner pour ses propres fins.

Directa.rs 5. John McIntosh, William Sawyer, Cyrus A. Bailey,
er',p"oreset Rufus Il. Pope, Alden Learned, F. Paquette et George

voirs. Vand'yke seront et sont par le présent constitués membres
du conseil de direction de la compagnie, et resteront en
ch a--ge jusqu'à ce que d'autres directeurs aient été élus par
les actionnaires en vertu des dispositions du présent acte.
Ils pourront remplir les vacances qui surviendront parmi
eux, ouvrir des livres d'actions et obtenir des souscriptions
au capital de l'entreprise, demander des versements aux
souscripteurs, faire faire des études, plans et tracés, convo-
quer une assemblée générale des actionnaires pour l'élection
d'autres directeurs, selon que ci- après prescrit, et faire en
général tous autres actes que ce conseil peut légalement
faire en vertu de l'Acte des chemntins de fer.

Première as- 6. Aussitôt que vingt-cinq pour cent du capital social
actinaires. auront été souscrits et que dix pour cent en auront été versés,

les directeurs ou la majorité d'entre eux convoqueront une
assemblée des actionnaires de la compagnie à telle date et

Avis. à tel endroit qu'ils jugeront convenables ; et ils en donne-
ront au moins deux semaines d'avis dans un ou plus d'un
.journal publié dans la cité de Sherbrooke, et aussi dans la
Gazette du Canada,-à laquelle assemblée, de même qu'aux
assemblées générales annuelles qui se tiendront par la suite,
les actionnaires personnellement présents ou représentés par

Election. fondés de pouvoirs éliront cinq directeurs, en la manière et
ayant les qualités ci-après prescrites,-lesquels directeurs
constitueront le conseil de direction.

Assemblée 7. Le premier lundi de septembre de chaque année, il y
anuelle. aura, au bureau principal de la compagnie, lequel sera établi

dans le township d'Eaton, une assemblée générale des action-
Election des naires de la compagnie,-à laquelle assemblée les action-directeurs. naires éliront cinq directeurs pour l'année suivante, en la

manière et ayant les qualités ci-après prescrites; et un avis
public de ces assemblées et élections annuelles devra être
donné pendant deux semaines avant le jour de l'élection
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de la manière prescrite à l'article précédent du présent acte;
l'élection des directeurs se fera au scrutin, et les personnes
ainsi élues formeront le conseil de direction.

S. Trois directeurs formeront un quorum pour la gestion Quorum.
des affaires, et le conseil de direction pourra employer un ou
plus d'un de ses membres comme directeur ou directeurs
salariés; pourvu, cependant, que nul ne soit élu directeur Directeurs
de la compagnie s'il n'est porteur et propriétaire d'au moins salariés.
dix actions du capital social de la compagnie, et s'il n'a Eligibilité des
effectué tous les versements légalement demandés sur ces directeurs.

actions.

9. Lors de l'élection des directeurs en vertu du présent Ui vote pour
acte, de même que pour la gestion de toutes les affaires aux c.hadine ac-
assemblées spéciales des actionnaires, chaque actionnaire
aura droit à autant de votes qu'il possédera d'actions sur
lesquelles il aura effectué tous les versements demandés.

10. La compagnie pourra devenir partie à des billets à La compagnie
ordre et des lettres de change pour des sommes de pas moins peut devenir.n partie -1 des
de cent piastres; et tout billet ou lettre de change fait, tiré, billets orcdre,
accepté ou endossé par le président on le vice-président de etc.
la compagnie, et contresigné par le secrétaire et trésorier,
liera la compagnie; et tout tel billet à ordre ou lettre de
change ainsi fait, tiré, accepté ou endossé sera censé l'avoir
été avec l'autorisation voulue, jusqu'à preuve du contraire ;
et il ne sera pas nécessaire, dans aucun cas, d'apposer le
sceau de la compagnie sur aucun de ces billets à ordre ou
lettres de change ; et ni le président, ni le vice-président ou
le secrétaire et trésorier de la compagnie n'en seront indivi-
duellement responsables, à moins que le dit billet à ordre ou
lettre de change n'ait été émis sans valable autorisation;
pourvu toujours que rien de contenu dans le présent article Pas de billets
ne soit censé autoriser la compagnie à émettre aucun billet payables au
ou lettre de change payable au porteur, ou destiné à être mis
en circulation comme papier-monnaie ou billet de banque.

11. Les directeurs de la compagnie, s'ils y sont autorisés Emission
par les actionnaires à une assemblée générale convoquée d'obligations.

pour cet objet-à laquelle assemblée devront être présents
ou représentés par fondés de pouvoirs des actionnaires
représentant au moins les deux tiers en somme du capital
souscrit de la compagnie-pourront émettre des obligations
signées par son président ou vice-président, et contresignées
par son secrétaire, lequel contreseing ainsi que la signature
sur les coupons attachés'à ces obligations pourront être
gravés ; et ces obligations pourront être faites payables aux
époques, et de la manière, et aux endToits, en Canada ou
ailleurs, et porteront le taux d'intérêt que les directeurs
jugeront à propos ; et les directeurs pourront émettre et Emploi des
vendre ou engager toutes ou aucunes de ces obligations au obligations.

plus
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plus haut prix et aux meilleurs termes et conditions qu'ils
pourront alors en obtenir, à l'effet de se procurer les fonds

Ioutn~ta nécessaires à l'exécution de l'entreprise; pourvu que le
". montant des obligations ainsi émises, vendues ou engagées,

ne dépasse pas. vingt mille piastres par mille du chemin de
fer, et qu'elles soient émises en proportion de la longueur
de chemin de frr construite ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

les obuga- 12. La compagnie pourra garantir les obligations qu'elle
tionS pour.-émet tra au moyen d'un acte d'hypothèque créant telles hypo-
ranti Par lui thèques, charges et redevances sur la totalité des propriétés,
acte -i hypo- biens, loyers et revenus de la compagnie, présents on futurs,

ou présents et futurs, qui seront décrits dans l'acte d'hypo-
thèque,-mais ces loyers et revenus seront sujets, en premier
lieu, au paiement de tous les frais d'exploitation du chemin

Ce que *iy- de fer; et par le même acte, la compagnie pourra conférer
ra, aux porteurs de ces obligations, ou aux fidéicommissaire ou

ti. hdéicommissaires nommés dans l'acte, tous et chacun les
pouvoirs, droits et recours conférés par le présent acte au sujet
de ces obligations, et tous autres pouvoirs, droits et recours
non incompatibles avec le présent acte ; ou elle pourra res-
treindre l'exercice, par les porteurs d'obligations, de tous
pouvoirs, privilèges ou recours conférés par le présent acte,
selon le cas ; et tous les pouvoirs, droits et recours qui seront
ainsi stipulés dans le dit acte d'hypothèque seront valides
et exécutoires et pourront être exercés par les porteurs d'obli-
gations de la manière et par les moyens qui y serontstipu-

Dépt au se- lés ; et cha<un de ces actes d'hypothèque sera déposé au
bureau du Secrétaire d'Etat du Caniada,-dépôt dont il sera
donné avis dans la Gazette du Canada.

Les obliga- 1V. Les obligations dont l'émission est par le présent
uneprmèe autorisée seront reçues et considérées comme une première
charge sur créance et une charge privilégiée contre la compagnie et ses

"ntrpris' immunités, son entreprise, ses péages et revenus, et les
meubles et immeubles qu'elle possède actuellement ou
qu'elle pourra acquérir par la suite, sauf et excepté tel que
prescrit par l'article immédiatement précédent; et chaque
porteur d'obligations sera réputé créancier hypothécaire sur
ces garanties au prorata avec tous les autres porteurs d'obli-
gations; et nulles poursuites autorisées par la loi ou par le
présent acte ne seront instituées pour obtenir le paiement
des dites obligations ou de 'intérêt sur les dites obliga-
tions, sauf parl'entremise du fidéicommissaire ou des fidéi-
commissaires nommés par ou en vertu de cet acte d'hypo-
thèque.

Droits des -4. Si la compagnie manque au paiement du principal
ou de l'intérêt d'aucuies des obligations par le présent auto-

sur défaut de risées, au temps où, d'après les termes des obligations, il
paiement. sera. dû et payable, alors, à la prochaine assemblé3 géné-

rale
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rale annuelle de la compagnie, et à toute assemblée subsé-
quente, tous les porteurs d'obligations ainsi en souffrance
auront et posséderont, à leur égard, les mêmes droits, pri-
vilèges et qualités pour étre élus directeurs et pour voter
aux assemblées générales, que s'ils étaient possesseurs
d'actions libérées de la compagnie pour une somme corres-
pondante : pourvu, néanmoins, que le droit conféré par le Enregistre-
présent article ne puisse être exercé par aucun. porteur nIent (es obli-
d'obligations, s'il n'en est ainsi pourvu à l'acte d'hypothèque a'tsdans
et si l's obligations à l'égard desquelles il réclame l'exercice
de ce droit n'ont pas d'abord été enregistrées en son nom,
de la manière exigée par la loi pour l'enregistrement des
actions de la compagnie, dix jours au moins avant qu'il
n'essaie d'exercer son droit de vote à leur égard ; et à cette
fin, sur demande qui lui en sera faite, la compagnie sera
tenue d'enregistrer chacune de ces obligations, et ensuite
d'en enregistrer tout transfert, de la même manière qu'une
action ou qu'un transfert d'actions ; pourvu aussi que l'exer- Droits saave-
cice du droit conféré par le présent article n'ait pas pour effet gardés.
d'annuler, limiter ou restreindre aucun des droits ou recours
que peuvent revendiquer les porteurs de ces obligations en
vertu des dispositions de cet acte d'hypothèque.

11. Toutes les obligations par le présent autorisées pour- Transfert dea
ront être faites payables au porteur, et dans ce cas elles seront obligations.
transférables par tradition, à moins qu'elles ne soient enre-
gistrées; et lorsqu'elles seront ainsi enregistrées, elles seront
transférables par acte de transfert, qui sera enregistré de la
même manière que les actions.

16. La compagnie pourra raccorder sa ligne avec la ligne- Raccorde-
-mn$avecmère du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest, ainsi d'autres che.

qu'avec le chemin de fer de Boston, Concord. et Montréal, mins de fer.
ou avec tout autre chemin de fer venant du sud et s'éten-
dant jusqu'à la frontière internationale, pourvu que le point
de jonction à la frontière internationale ne soit pas à plus
de cinq milles de Hall's-Stream.

17. La compagnie pourra conclure toute convention qui Conventions
assurera la construction et l'exploitation du dit chemin de acpniutes
fer, soit avec la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique
au Nord-Ouest, la Compagnie du chemin de fer de Boston,
Concord et Montréal, ou avec toute autre compagnie de
chemin de fer qui joindra sa ligne lorsque celle-ci sera ter-
minée; et la compagnie pourra loner son chemin de fer à
aucune ou à l'une ou l'autre des compagnies avec les lignes
desquelles son chemin de fer sera en correspondance, aux
termes et conditions qu'elle pourra obtenir; et la Compagnie
du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-Ouest pourra louer
le dit chemin de fer d'embranchement d'Hereford; pourvu Approbation
que cette convention ait été au préalable approuvée par les de action-

-naires et du
deux tiers des voix données à une assemblée générale spé- Gouverneur

ciale en conseil.
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ciale des actionnaires convoquée à l'effet de la prendre en
considération, après quil en aura été dûment donné avis,-
à laquelle assemblée devront être personnellement présents
ou représentés par fondés de pouvoirs des actionnaires repré-
sentant au moins la moitié en somme du capital,-et qu'elle
ait aussi été sanctionnée par le Gouverneur en conseil;

Avis de la et pourvu que, avant que cette sanction soit donnée par le
demande Gouverneur en conseil, avis de la demande à cet effet ait étéidapproIa-
lion. publié dans la Gazet/e dui Canada et dans un journal dans

chacun des comtés que traversera le chemin de fer, pendant
l'espace de deux mois au moins avant l'époque qui y sera
désignée pour la présentation de cette demande; et cet avis
devra indiquer le temps et le lieu où la demande sera faite,
et énoncer que tous les intéressés pourront comparaître là et
alors et exprimer leur opinion au sujet de cette demande.

Droits égaux 18. Les aubains, de même que les sujets britanniques,
tairs." qu'ils résident au Canada ou ailleurs, pourront être action-

naires de la compagnie. Ces actionnaires auront droit de
voter à l'égard de leurs actions comme les sujets britan-
niques, et ils pourront aussi être élus directeurs de la compa-
gnie ; pourvu, cependant, que la majorité des directeurs
résident au Canada et soient sujets britanniques.

Bureau prin- 19. Le siège social de la compagnie et son bureau prin-
cipal. cipal seront établis dans le township d'Eaton susdit.

Délai de 20. Le chemin de fer sera commencé dans les deux ans
construction. et terminé dans les quatre ans de la sanction du présent

acte.

OTTAWA : Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 9 4.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer de Jonction de la Massawippi.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

1ONSIDÉRANT que la construction et l'exploitation d'un Préambule.
U chemin de fer partant d'Ayer's-Flat, sur la ligne du

chemin de fer de la Vallée de la Massawippi, et allant à un
point dans le township de Magog ou le township d'Orford,
sur le chemin de fer de la Ligne Directe entre Montréal et
les ports maritimes, où le raccordement pourra se faire plus
avantageusement avec le dit chemin de fer de la Ligne
Directe, seraient d'un avantage général pour le Canada; et
considérant qu'il a été présenté une requête demandant la
constitution en corporation d'une compagnie à cet effet,
et qu'il est à propos d'accéder à cette demande : A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :-

1.. John B. Daly, Charles IL. K athan, Ozro Morrill, Shipley constitution
W. Snow, Homer G. Ayer; Leonard A. Stearns et Charles ®.acorpora-
Wheeler, ainsi que les personnes qui, en vertu des disposi- toa.
tions du présent acte, deviendront actionnaires de la com-
pagnie par le présent constituée, sont par le présent consti-
tués en corps politique et corporation sous le nom de
" Compagnie du chemin de fer de Jonction de la Massa- Nom de la
wippi,"-(The Massawippi Junction Railway Company,)- corporation.

ci-après appelée " la compagnie ; " et le dit chemin de fer Déclaration.
et les travaux par le présent autorisés sont déclarés être pour
l'avantage général du Canada.

2. Le siège social de la compagnie et son bureau princi- Bureaux.
pal seront au village de Stènstead-Plain, mais le conseil de
direction pourra établir un ou plusieurs bureaux en d'autres
endroits, au Canada.

3. La compagnie pourra tracer, construire et terminer Ligne du che-
un chemin de fer, d'une largeur de voie de quatre ®

pieds huit pouces et demi, partant d'Ayer's-Flat, sur
la' ligne du chemin de fer de la Vallée de la Massa-
wippi, et allant à un point dans le township de Magog, ou
dans le township d'Oi-ford, sur le chemin de fer de la

Ligne
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Ligne Directe entre Montréal et les ports maritimes, où le
raccordement pourra se faire plus avantageusement avec
le dit chemin de fer de la Ligne Directe.

Directeurs 4. Les personnes dénommées dans le premier article du
r, présent acte seront et sont par le présent constituées direc-

voirs. teurs provisoires de la compagnie (dont une majorité formera
un quorum), et elles resteront en charge jusqu'à la première
élection de directeurs qui sera faite en vertu du présent
acte, et pourront ouvrir immédiatement des livres d'actions
et obtenir des souscriptions au capital de l'entreprise, rece-
voir des versements à compte des actions souscrites,-faire
faire des études, plans et tracés des travaux projetés,-et dé-
poser dans toute banque constituée du Canada les fonds
reçus par elles à compte du capital souscrit.

Capital social 5. Le capital social de la compagnie sera de deux cent
et actions. mille piastres, et il sera divisé en actions de cent pias-

tres chacune; et les fonds ainsi obtenus seront d'abord em-
ployés au paiement de tous les honoraires, frais et déboursés
faits pour obtenir le présent acte, et à faire faire les tracés,
plans et devis estimatifs des travaux par le présent autorisés;
et le reste de ces fonds sera employé à la confection, l'équi-
pement, l'achèvement et l'entretien du dit chemin de fer, et
aux autres objets du présent acte.

Première 6. Aussi tôt que quarante mille piastres du capital social
"ssemle auront été souscrites comme il dit ci-dessus, et que dix pour

naires. cent en auront été versés dans quelque banque constituée du
Canada, les directeurs provisoires convoqueront une assem-
blée des actionnaires de la compagnie, au village de Stan-
stead-Plain, à telle date et à tel endroit qu'ils jugeront con-

A is. venables, dont ils donneront au moins deux semaines d'avis
par une annonce insérée dans la Gazette du Canada et dans
un journal publié dans le comté de Stanstead,-à laquelle
assemblée les actionnaires éliront sept directeurs (dont quatre
formeront un quorum) choisis par les actionnaires ayant les
qualités ci-dessous prescrites,-lesquels directeurs resteront
en charge jusqu'à la prochaine assemblée annuelle des ac-
tionnaires tenue ainsi que ci-dessous prescrit.

Assemblée 7. L'assemblée générale annuelle des actionnaires pour
g a l'élection des directeurs et autres objets généraux, se tiendra

le premier mercredi de février, chaque année, au village de
Stanstead-Plain, ou ailleurs, selon qu'il sera prescrit par re-

Avis. glement; et un avis préalable d'au moins quatorze jours en
sera donné par annonce dans un ou plus d'un journal publié
dans le comté de Stanstead, jusqu'à ce que le mode de don-
ner cet avis soit autrement déterminé par les règlements.

Election <s S. A cette assemblée générale, les souscripteurs au fonds
directeurs. social réunis éliront sept personnes comme directeurs de la

compagnie, dont quatre formeront un quorum.
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9. Nul ne sera élu directeur de la compagnie s'il n'est Eligibilitê des.
porteur d'au moins cinq actions du capital social de la com- directeuri.

pagnie, et s'il n'a effectué tous les versements demandés sur
ces actions.

10. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préa- Emission
Jable obtenu l'autorisation des actionnaires à une assemblée d'obligations.
générale convoquée pour cet objet,- à laquelle assemblée de-
vront être personnellement présents ou représentés par fondés
de pouvoirs des actionnaires représentant au moins la moitié
en somme du capital souscrit de la compagnie,-sout par le
présent autorisés à émettre des obligations revêtues du sceau
de la compagnie et signées par son président ou autre offi-
cier présidant, et contresignées par son secrétaire,-Iaquelle
contre-signature et la signature des coupons attachés à
ces obligations pourront être gravées; et ces obligations
seront faites payables à telles époques, et de telle manière,
et à tels endroits, au Canada ou ailleurs, et porteront tel
taux d'intérêt que les directeurs jugeront à propos ; et Peuvent étr-
les directeurs auront le pouvoir d'émettre et vendre ou endue ou
engager toutes ou aucunes de ces obligations, au plus haut engagees.
prix et aux meilleurs termes et conditions qu'ils pourront
alors en obtenir, à l'effet de se procurer les fonds nécessaires
à l'exécution de l'entreprise; pourvu que le montant Montant
des obligations ainsi émises, vendues ou engagées, n'excède imité.
pas vingt mille piastres par mille du dit chemin de fer, et
qu'elles soient émises en proportion de la longueur du che-
min de fer à construire.

11. La compagnie pourra garantir les obligations qu'elle Garantie des
émettra au moyen d'un acte d'hypothèque créant telles hypo- obligations

Pa ted'hy-
thèques, charges et redevances sur la totalité des propriétés, pothèque. -À
biens, loyers et revenus de la compagnie, présents ou futurs,
ou présents et futurs, qui seront décrits dans l'acte d'hypo-
thèque ; mais ces loyers et revenus seront affectés, en premier
lieu, au paiement de tous les frais d'exploitation du chemin
de fer; et par le même acte, la compagnie pourra conféier ce que rhy-i
aux porteurs de ces obligations, ou aux fidéicommissaire ou pothèque. i
fidéicommissaires nommés dans l'acte, tous et chacun les ie*.ia stp-

pouvoirs et recours conférés par le présent acte au sujet des
dites obligations, et tous autres pouvoirs et recours non
incompatibles avec lè présent acte; ou elle pourra restreindre
l'exercice, par les porteurs ,d'obligations, de tout pouvoir,
privilège ou recours conféré par le présent acte, selon le cas;
et tous les pouvoirs, droits et recours qui seront ainsi conte-
nus dans le dit acte d'hypothèque seront valides et obliga-
toires, ýet pourront être exercés par les porteurs d'obligations
de la manière et par les moyens qui y seront stipulés; et Dépôt au
tout tel acte d'hypothèque sera déposé au bureau du Secré- secretariat

taire d'Etat, duquel dépôt avis sera donné dans la (azette du d'Etat.
Canada.

1?.
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Les obliga- 12. Les obligations dont l'émission est autorisée par le
er'olt présent acte seront reçues et considérées comme étant la

première première créance et une charge privilégiée contre la com-
hage pagnie, ses immunités et son entreprise, ses péages et revenus,Ventreprise. enrerie péage

et les meubles et immeubles qu'elle possède actuellement ou
qu'elle pourra acquérir par la suite, sauf et excepté tel que
prescrit par l'article précédent; et chaque porteur d'obliga-
tions sera réputé créancier hypothécaire sur ces valeurs, au
prorata avec tous les autres porteurs d'obligations; et nulles
procédures autorisées par la loi ou par le présent acte ne
seront instituées pour le recouvrement des obligations ou de
l'intérêt qu'elles porteront, que par l'entremise du ou des
fidéicommissaires régulièrement nommés dans ou par cet
acte d'hypothèque.

Droit dos lior- 1. Si la compagnie manque au paiement du principal ou
teurs d'obli- de l'intérêt d'aucune des obligations par le présent autorisées,gatioris si le
capital oi rin- au temps où, d'après les termes des obligations, il sera dû

r.t >a"sont et payable, alors, à la prochaine assemblée annuelle de la'a p compagnie, et à toute assemblée subséquente, tous les por-
teurs d'obligations ainsi en souffrance auront et posséde-
ront, à leur égard, pour devenir directeurs et pour voter aux
assemblées générales, tous les droits, privilèges et qualités
qu'ils auraient eu comme actionnaires s'ils avaient été posses-
seurs d'actions libérées de la compagnie pour une somme cor-

Les oîîiga- respondante ; pourvu, néanmoins, que le droit conféré par le
lions seront présent article ne puisse être exercé par aucun porteur d'obli-
enregistrees. gations, que s'il en est ainsi prescrit par l'acte d'hypothèque,

ni à moins que les obligations à l'égard desquelles il récla-
mera l'exercice de ce droit n'aient d'abord été enregistrées en
son nom de la manière exigée par la loi pour l'enregistrement
des actions de la compagnie, au moins dix jours avant qu'il
tente d'exercer le droit de voter à leur égard; et la compa-
gnie sera tenue d'enregistrer ces obligations sur demande, et
ensuite d'en enregistrer tout transfert de la même manière que

Certains des actions ou qu'un transfert d'actions; pourvu aussi que
droits sauve- l'exercice des droits conférés par le présent article n'ait pas
gardés. pour effet d'annuler, limiter ou restreindre aucun des autres

droits ou recours que peuvent revendiquer les porteurs de ces
obligat ions en vertu des dispositions de l'acte d'hypothèque.

Transfert des 14. Toutes les obligations, débentures et autres valeurs
obligations. par le présent autorisées, pourront être faites payables au

porteur, et dans ce cas elles seront transférables par simple
tradition, à moins et avant qu'elles ne soient enregistrées, et
tant qu'elles seront ainsi enregistrées, elles seront transféra-
bles par un acte de transfert, enregistré de la même manière
que dans le cas d'un transfert d'actions.

La compagnie 15. La compagnie pourra devenir partie à des billets à
peut devenir
artie à des ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de
inlets et cent piastres; et tous billets à ordre et lettres de change qui

lettres de
CluInge. seront faits, tirés, acceptés ou endossés par le président ou le

vice-
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vice-président de la compagnie, et contresignés par le secré-
taire, lieront la compagnie; et tous billets ou lettres de change
ainsi faits, tirés, acceptés ou endossés seront censés l'avoir été
avec l'autorisation nécessaire, jusqu'à preuve du contraire;
et il ne sera pas necessaire, dans aucun cas, d'apposer le sceau
de la compagnie sur aucun billet à ordre ou lettre de change;
et ni le président, ni le vice-président ou le secrétaire de la
compagnie n'en seront individuellement responsables, à
moins que ces billets à ordre ou lettres de change n'aient été
émis sans l'autorisation voulue; pourvu, néanmoins, que rien Pas de billets
dans le présent article ne soit censé autoriser la compagnie à payables au

émettre aucun billet payable au porteur, ou destiné à être porteur.
mis en circulation comme papier-monnaie ou comme billet
de banque.

16. La compagnie pourra aussi construire une ligne de Lignes de
télégraphe électrique ou une ligne de téléphone pour le t rape et
service de son entreprise, en rapport avec le chemin de fer. éphone.

17. La compagnie pourra faire une convention avec la Conventions
Compagnie du chemin de fer de la Vallée de la Massawippi ,,,jdantes
ou la Compagnie du chemin de fer de l'Atlantique au Nord-
Ouest, pour céder ou louer à l'une ou l'autre ou aux deux
compagnies le chemin de fer de la compagnie par le présent
constituée, en tout ou en partie, ou tous droits ou pouvoirs
acquis en vertu du présent acte, ainsi que les études, plans,
travaux, outillage, matériel, machines et autres effets lui ap-
partenant, ou pour une fusion avec l'une ou l'autre de ces
compagnies, ou toutes deux, aux termes et conditions
qui pourront être convenus, et sauf les restrictions
que les directeurs jugeront convenables; pourvu que cette Approbation
convention ait été au préalable approuvée par les deux de action-naires et du
tiers des voix données àune assemblée générale spéciale des Gouverneur
actionnaires convoquée à l'effet. de la prendre en considéra- en conseil.
tion, après qu'il en aura été dûment donné avis,-à laquelle
assemblée devront être personnellement présents ou repré-
sentés par fondés de pouvoirs des actionnaires représentant
au moins la moitié en somme du capital,-et que cette con-
vention ait aussi été sanctionnée par le Gouverneur en con-
seil ; pourvu aussi que, avant que cette sanction soit donnée Avis de la
par le Gouverneur en conseil, avis de la demande à cet effet demanded'approba-
ait été publié dans la Gazette du Canada et dans un journal tion.
publié dans le comté de Stanstead, pendant l'espace de deux
mois au moins-avant l'époque qui y. sera désignée pour la
présentation de cette demande; et cet avis devra indiquer le
temps et le lieu où la demande sera faite, et énoncer que
tous les intéressés pourront comparaltre là et alors et expri-
mer leur opinion au sujet de cette demande.

18. Le chemin de fer sera commencé dans les deux ans et Délai de
terminé dans les cinq ans de la sanction du présent acte. construction.

OTTAWA ; Imprimé par BRoWN CuANBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majeste la Reine.

. voL. n1-13

1887. 198



CHAP. 95.

Acte constituant en corporation la Compagnie du chemin
de fer du haut de la Colombie.

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

Préambule. 1ONSIDÉ RANT qu'il a été présenté une pétition deman-
k) dant la constitution d'une compagnie pour construire
et exploiter une ligne de chemin de fer, dans la province
de la Colombie-Britannique, partant de quelque point à ou
près Golden-City, sur la ligne-mère du chemin de fer
Canadien du Pacifique, et de là remontant la rivière
Colombie jusqu'à la tête du lac Colombie Supérieur, avec
pouvoir de la prolonger de ce point en descendant la.
rivière Kootenay jusqu'à Cranbrook, ou à quelque point
sur toute ligne de chemin de fer qui pourra être construite
dans la dite province, et courant en général dans une
direction est et ouest; et considérant qu'il est à propos d'ac-
céder partiellement à cette demande: A ces causes, Sa
Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

Constitution 1. James Isbester, McLeod Stewart, James Baker, M.P P.,
en corpora- Alexander MacLean et Clarence W. Moberly, et toutes lest°o- personnes qui deviendront actionnaires de la compagnie par

le présent constituée, sont, par le présent, constitués en corps
Nom de la politique et corporation sous le nom de " Compagnie du che-
corporation. min de fer du haut de la Colombie,"-(Tie Upper Colum-

bia Railway Company,)-ci-dessous appelée "la compagnie."

Ligne du che- 2. La compagnie pourra tracer, construire et exploiter un
con de e. chemin de fer partant de quelque point à ou près de

Golden-City, sur la ligne-mère du chemin de fer Canadien
du Pacifique, et de là remontant la rivière Colombiejusqu'à
la tête du lac Colombie Supérieur, avec pouvoir de le pro-
longer de ce point en descendant- la rivière Kootenay jus-
qu'à Cranbrook, ou à quelque point sur la même parallèle
de latitude.

Directeurs 3. Les personnes dénommées dans le premier article du
provisoires présent acte, avec puvoir d'ajouter à leur nombre par une
voirs. résolution adoptée par la majorité de toute assemblée à la-

quelle tous les membres seront personnellement présents ou
représentés
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représentés par fondés de pouvoirs, seront et sont par le
présent constituées directeurs provisoires de la compagnie;
et à toute assemblée des directeurs provisoires, pas moins de
cinq formeront un quorum; et ces directeurs provisoires
resteront en charge jusqu'à la première élection de direc-
teurs faite sous l'empire du présent acte; et ils auront le
pouvoir d'ouvrir de suite des livres d'actions et d'obtenir
des souscriptions au capital de l'entreprise, de recevoir des
versements sur les actions souscrites,-et de poursuivre tous
les travaux préliminaires nécessaires, de faire faire des
études et plans,-et de déposer dans quelque banque cons-
tituée du Canada tous les deniers reçus par eux à compte
des actions souscrites.

4. Le bureau principal de la compagnie sera établi en la Bureaux de la
cité de Victoria, mais les directeurs pourront le transférer à compagrie.
tout autre endroit s'ils le jugent à propos, et pourront
établir un ou plusieurs bureaux dans d'autres endroits du
Canada.

5. Le capital social de la compagnie sera d'un million capital so-
de piastres, divisé en actions de cent piastres chacune, avec cial et ac,
pouvoir de l'augmenter en la manière prévue par l'Acte des
chemins de fer ; et les fonds ainsi obtenus seront d'abord em-
ployés au paiement de tous les frais et déboursés faits pour
l'organisation de la compagnie et autres frais préliminaires,
et à faire faire les tracés, plans et devis des travaux par le
présent autorisés ; et le reste de ces fonds sera employé à la
confection, l'équipement, l'achèvement et l'entretien du dit
chemin de fer, et aux autres objets du présent acte.

6. Aussitôt que des actions au montant de deux cent Première
mille piastres du capital social auront été souscrites et que assemblé des
dix pour cent en auront été versés, les directeurs provisoires
convoqueront une assemblée générale des actionnaires de la
compagnie, dans la cité de Victoria, dans le but d'élire les
directeurs de la compagnie ; et ils donneront au moins quatre
semaines d'avis de la date, de l'endroit et du but de cette Avis.
assemblée, par une annonce insérée dans la British
Columbia Gazette et dans quelque journal quotidien publié
dans la Colombie-Britannique, ainsi que par une circulaire
envoyée par la poste à chaque actionnaire.

2. Après cela, l'assemblée annuelle des actionnaires de la Assemblée
compagnie pour l'élection des directeurs et autres fins géné- généraleannuelle et
rales se tiendra au bureau principal de la compagnie, ou il avis.
pourra être convoqué une assemblée générale spéciale pour
le jour et. l'heure que prescriront les règlements de la
compagnie ; et avis de cette assemblée sera donné par an-
nonce et circulaire ainsi que prescrit par le paragraphe
précédent.

8. A cette assemblée générale, la majorité des actionnaires Election des
qui auront ainsi versé dix pour cent de leurs souscriptions, directeurs.

VOL. II-13J et
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et qui seront personnellement présents ou représentés par
fondés de pouvoirs, éliront neuf personnes comme directeurs
de la compagnie, dont cinq formeront un quorum.

Au scrutin 4. Le vote aura lieu au scrutin.

Eligibilité des 7. Nulle personne ne sera élue directeur de la compa-
direeteurs. gnie si elle n'est porteur et propriétaire d'au moins dix

actions du capital de la compagnie, et si elle n'a effectué
tous les versements demandés sur ces actions.

Règlements. S. Les directeurs de la compagnie pourront adopter tels
règles, règlements et statuts qu'ils jugeront à propos pour
l'administration de la compagnie, pourvu qu'ils ne soient
pas incompatibles avec les dispositions du présent acte ou
de l'Acte des chemins de fer.

Directeur 9. Les directeurs de la compagnie pourront employer
salarie. l'un d'entre eux comme directeur salarié.

Actions libé- 10. Les directeurs de la compagnie pourront créer et
rs enp émettre des actions comme actions libérées, et pourrontrnt de cer-

tains frais. payer en telles actions libérées les travaux des ingénieurs et
entrepreneurs, ainsi que les terrains expropriés, l'outillage,
le matériel roulant, ou pour d'autres fins dans l'intérêt de
la compagnie ; et ces actions libérées ne seront pas ensuite
assujéties aux demandes de versements.

Quand les 11. Les directeurs de la compagnie pourront, par un
lvres piu- statut passé ou une résolution adoptée par eux, fermer les
ront être livres de souscription après que des actions au dit montant
ermés et de deux cent mille piastres auront été souscrites et que dixrouverts.

pour cent en auront été versés ; et ils pourront de temps à
autre rouvrir ces livres d'actions et recevoir des souscrip-
tions à de nouvelles actions du capital social, jusqu'au
montant autorisé par le présent acte, lorsque et à mesure
que les besoins de la compagnie l'exigeront.

Pouvoirs 12. La compagnie pourra recevoir, acquérir et posséder
relativement des concessions de terres, et elle pourra aussi acheter ouaUi terres. louer tous terrains, droits ou privilèges pour les fins de la

compagnie.

Lignes de 13. La compagnie pourra aussi construire et exploiter
télépe ede. s lignes de télégraphe et de téléphone pour les besoins de

son entreprise, en rapport avec sa ligne de chemin de fer et
ses embranchements.

Pouvoir de 14. La compagnie pourra construire, acheter, acquérir,
srs qdas, louer, exploiter et mettre en opération des navires à vapeur

etc. ou autres en correspondance avec son chemin de fer; et elle
pourra aussi construire les quais, docks, élévateurs à grains,
entrepôts et autres bâtiments qui seront nécessaires pour le
trafic de la compagnie.

15.
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15. La compagnie pourra faire des arrangements avec Convention
la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique pour ae aCie di
lui transporter ou louer sa ligne en tout ou en partie, ou
tous droits ou pouvoirs obtenus en vertu du présent acte,
sauf les termes et conditions que les directeurs de la com-
pagnie jugeront à propos ; pourvu que cette convention, ce sauf l appro..
bail ou cet arrangement ait été au préalable approuvé par bationdes
les deux tiers des voix données à une assemblée générale a
spéciale des actionnaires convoquée à l'effet de le prendre
en considération, après qu'il en aura été dûment donné
avis,-à laquelle assemblée devront être personnellement
présents ou représentés par fondés de pouvoirs des action-
maires représentant au moins la moitié en somme du capital,-
et que cette convention ait aussi été sanctionnée par le Gou-
verneur en conseil; pourvu aussi que, avant que cette sanc- Avis de la
tion soit donnée par le Gouverneur en conseil, avis de la 'approba-
demande à cet effet ait été publié dans la Gazette du Canada tion par le
et dans la British Columbia Gazette, ainsi que dans un jour- Gouverneur.
nal publié dans le district que traversera le chemin de fer,
pendant l'espace de deux mois au moins avant l'époque qui
y sera désignée pour la présentation de cette demande; et
cet avis devra indiquer le temps et le lieu où la demande
sera faite, et énoncer que tous les intéressés pourront compa-
raitre là et alors et exprimer leur opinion au sujet de cette
demande.

16. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préa- Emission
lable obtenu l'autorisation des actionnaires au moyen d'une e°inr
résolution adoptée à toute assemblée générale ou spéciale qu'elles porte
convoquée à cette fin,-à laquelle assemblée seront présents ront.
en personne ou représentés par des fondés de pouvoirs des
actionnaires représentant au moints les deux tiers en somme
du capital social,-pourront émettre des obligations revêtues
du sceau de la compagnie et signées par son président ou
autre officier présidant, et contresignées par son secrétaire
ou trésorier,-lesquelles signatures et contresignatures pour-
ront être gravées ; et ces obligations seront faites payables à
telles époques, et de telle manière, et à tels endroits, au
Canada ou ailleurs, et porteront tel taux d'intérêt que les
directeurs jugeront à propos; et les directeurs auront le Emploi des
pouvoir d'émettre et vendre ou engager toutes ou aucunes obligations.
de ces obligations, au plus haut prix et aux meilleurs termes
et conditions qu'ils pourront alors en obtenir, à l'effet de se
procurer les fonds nécessaires à l'exécution de l'entreprise;
pourvu que le montant des obligations ainsi émises, vendues montant
-ou engagées n'excède pas vingt mille piastres par mille limite.
du dit chemin de fer construit ou dont la construction sera
donnée à l'entreprise.

1. La compagnie pourra garantir les obligations qu'elle Acte d'hvpo.
émettra au moyen d'un acte d'hypothèque créant telles tan pres
hypothèques, charges et redevances sur la totalité des pro- obligations.

priétés
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priétés, biens, loyers et revenus de la compagnie, présents
ou futurs, ou présents et futurs, qui seront décrits dans
l'acte d'hypothèque; mais ces loyers et revenus seront
affectés, en premier lieu, au paiement de tous les frais d'ex-

Ce qu'il pour- ploitation du chemin de fer; et par le même acte, la compa-
ra stipuler. gnie pourra conférer aux porteurs de ces obligations, ou aux

fidéicommissaire ou fidéicommissaires nommés dans l'acte,
tous et chacun les pouvoirs et recours conférés par le présent
acte au sujet des dites obligations, et tous autres pouvoirs
et recours non incompatibles avec le présent acte; ou elle
pourra restreindre l'exercice, par les porteurs d'obligations,
de tous pouvoirs, privilèges ou recours conférés par le pré-
sent acte, selon le cas; et tous les pouvoirs, droits et recours
qui seront ainsi contenus dans le dit acte d'hypothèque
seront valides et obligatoires et pourront être exercés par
les porteurs d'obligations de la manière et par les moyens

Dépôt de qui y seront stipulés; et tout tel acte d'hypothèque sera
l'hypothèque. déposé au bureau du Secrétaire d'Etat, et avis de ce dépôt

sera donné dans la Gazette du Canada.

Les obliga- 18. Les obligations dont l'émission est autorisée par le
tions cousti-pr
tueront une Présent acte seront reçues et considérées comme étant la.
première première créance et une charge privilégiée contre la compa-
chargesr gnie, ses immunités et son entreprise, ses péages et reveuus,l'entreprise. 911,ssimn

et les meubles et immeubles qu'elle possède actuellement.
ou qu'elle pourra acquérir par la suite, sauf et excepté tel
que prescrit par l'article précédent; et chaque porteur d'obli-
gations sera réputé créancier hypothécaire sur ces valeurs,.
au prorata avec tous les autres porteurs d'obligations, et
toutes les procédures au sujet de ces obligations seront ins-
tituées par l'entremise du ou des fidéicommissaires réguliè-
rement nommés.

Droit des 19. Si la compagnie manque au paiement du principal
porteurs, ou de l'intérêt d'aucune des obligations par le présent auto-

si le capital risées, au temps où, d'après les termes des obligations, il
ou lintérêt sera dû et payable, alors, à la prochaine assemblée géné-
payé$. rale annuelle de la compagnie, et à toute assemblée générale

subséquente, tous les porteurs d'obligations ainsi en souf-
france auront et posséderont, à leur égard, pour être élus
directeurs et pour voter aux assemblées générales, tous les.
droits, privilèges et qualités qu'ils auraient eu comme
actionnaires s'ils avaient été possesseurs d'actions libérées

Proviso: re- de la compagnie pour une somme correspondante; pourvu,
l'ine t - néanmoins, que les droits conférés par le présent article ne
ment. puissent être exercés par aucun porteur d'obligations, à

moins qu'il en soit ainsi stipulé dans l'acte d'hypothèque, ni
à moins que les obligations à l'égard desquelles il réclamera.
l'exercice de ces droits n'aient d'abord été enregistrées en
son nom, de la manière exigée par la loi pour l'enregistre-

ment
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ment des actions de la compagnie, au moins dix jours avant
qu'il ne tente d'exercer le droit de voter sur ces obligations ; et
à cette fin, sur demande qui lui en sera faite, à défaut du
paiement du principal ou de l'intérêt, la compagnie sera
tenue d'enregistrer ces obligations et tous transferts qui en
seront faits, de la même manière qu'un transfert d'actions;
pourvu aussi que l'exercice des droits conférés parle présent Certains
article n'ait pas pour effet d'annuler, limiter ou restreindre droits sauve-
aucun des autres droits ou recours que peuvent revendiquer gardés.
les porteurs de ces obligations en vertu des stipulations du
dit acte d'hypothèque.

20. Toutes les obligations par le présent autorisées, ainsi Transfert des
que leurs coupons, pourront être faites payables au porteur, obligtions et
et dans ce cas elles seront transférables par simple tradition,
à moins et avant qu'elles ne soient enregistrées de la manière
prescrite par l'article immédiatement précédent ; et tant
qu'elles seront ainsi enregistrées, elles seront transférables
par un acte de transfert, enregistré de la même manière
que dans le cas d'un transfert d'actions.

21. La compagnie pourra devenir partie à des billets à La compagnie
ordre et des lettres de change pour des sommes de pas pourra deve-
moins de cent piastres; et tout billet à ordre ou lettre de 'es bl'is à
change fait, tiré, accepté ou endossé par le président ou ordre, etc.
le vice-président de la compagnie, et contresigné par le
secrétaire, liera la compagnie; et tout billet à ordre ou
lettre de change ainsi fait, tiré, accepté ou endossé, sera
censé avoir été dûment fait avec l'autorisation nécessaire,
jusqu'à preuve du contraire; et il ne sera pas nécessaire,
dans aucun cas, d'apposer le sceau de la compagnie sur
aucun billet à ordre ou lettre de change ; et ni le président,
ni le vice-président on le secrétaire de la compagnie n'en
seront individuellement responsables, à moins que ces
billets à ordre ou lettres de change n'aient été émis sans
l'autorisation nécessaire ; pourvu, néanmoins, que rien dans Pas de billets
le présent article ne soit censé autoriser la compagnie à payables aa
émettre aucun billet à ordre ou lettre de change payable porteur.

au porteur, ou destiné à être mis en circulation comme
papier-monnaie ou billet de banque.

22. Pour les fins de la construction la ligne sera divisée Division de la
en sections: la première section commencera à ou près Gol- ligne en sec-
den-City, et s'étendra jusqu'à un point à ou' près la tête du t°"''
lac Colombie Supérieur ; la deuxième section commencera à
ou près la tête du lac Colombie Supérieur et s'étendra
aussi loin au sud que le présent acte le permet.

, 23. Les travaux de construction sur la première section Délai de cons-
devront être commencés dans les deux ans et terminés dans traction.
les cing ans de la sanction du présent acte, et les travaux
sur la deuxième section devront être commencés dans les

trois
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trois ans et terminés dans les six ans, à la satisfaction du
Gouverneur en conseil, à défaut de quoi la compagnie perdra
les pouvoirs qui lui sont par le présent conférés de prolonger
sa ligne de chemin de fer au delà de la longueur de sa ligne
alors terminée.

Entrée en vi- 2 1. Le présent acte n'entrera en vigaeur que lorsqu'il
Facrde sera promulgué par proclamation du Gouverneur en conseil,

et il ne sera promulgué que lorsque la Compagnie du che-
min de fer Canadien du Pacifique y aura donné son assenti-
ment, nonobstant les prescriptions de l'article quinze de la
convention conclue entre Sa Majesté et la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique en date du vingt et
unième jour d'octobre mil huit cent quatre-vingt.

Déclaration. 25. Les travaux qui seront faits en vertu du présent acte
sont déclarés être pour l'avantage général du Canada, et les
dispositions de l'Acte des chemins defer s'y appliqueront.

Imprimé par BROWN OEAMBERLIN, imprimeur des Lois de Sa Très Excellente
Majeste la Reine.
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CHAP. 96.

Acte constituant en corporation la Compagnie du Pont
des Chutes de Niagara.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

C ONSIDÉRANT que les personnes ci-dessous mentionnées Préambule.i ont demandé, par pétition, d'être constituées en compa-
gnie, avec pouvoir de construire un pont pour chemin de fer
sur la rivière Niagara, à ou près la ville de Niagara-Falls,
dans le comté de Welland, ou à tel autre point que la compa-
gnie choisira, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande :
A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada.
décrète ce qui suit :-

1. Le pont dont la construction est par le présent autorisée Déclaration
est déclaré être une entreprise à l'avantage général du Ca- d'utilité pu-
nada. baque.

2. George H. Howard, George Knibbs, Edward Hay, Tom Constitution
F. Elles, John Waugh, Thomas Swinyard, Hy. C. Symmes, ®incorpora-

avec telles autres personnes et corporations qui, sous l'auto-
rité du présent acte, deviendront actionnaires de la compa-
gnie par le présent constituée, sont, par le présent, constitués
et déclarés corporation et corps politique sous le nom de
" Compagnie du Pont des Chutes de Niagara, ".-(Niagara Nom de la
Falls Bridge Company,)-ci-après appelée "la compagnie." corporation.

'f' La compagnie aura plein pouvoir et autorité d'acheter, Pouvoirs g-
acquérir, prendre et posséderles terrains, terrains couverts par "eraux pour

l'eau, grèves et autres propriétés qui pourront être nécessaires tion du pont.
à la construction du pont ci-après mentionné, ou pour en fa-
ciliter l'usage, et aussi pour la construction d'un embranche-
ment de chemin de fer n'excédant pas quatre milles de lon-
gueur, qui pourra être nécessaire pour établir des correspon-
dances ou arriver au dit pont.

4. L'Acte des chemins de fer est par le présent incorporé L'Acte des
au présent acte et en formera partie, et il sera censé ne for- hemins de
mer avec lui qu'un seul et même acte. quera.

. 5. La compagnie pourr a construire, entretenir, exploiter Pont sur la
et administrer un pont pour chemin de fer sur la rivière erra

Niagara,
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Niagara, depuis un point quelconque de la ville ou près de
la ville de Niagara-Falls, dans le comté de Welland, ou tel
autre point que la compagnie choisira, vers le village de
Suspension-Bridge. ou quelque autre point convenable dans
l'Etat de New-York, dans les Etats-Unis d'Amérique; mais

Proviso. ce pont sera construit au nord du pont suspendu pour
chemin de fer actuel.

Le pont ne 6. La compagnie ne commencera pas les travaux effectifs
sera pas coml- -e cosr c
mencéava" de construction du dit pont avant que le Congrès des Etats-
d'étre auto- Unis d'Amérique ait passé un acte portant qu'il consent ou
risé par le
Congrès des donne son approbation à l'établissement d'un pont sur la
Etats-Unis. dite rivière, ou avant que l'exécutif des Etats-Unis d'Amé-

rique n'ait consenti ou donné son approbation à ce pont;
mais la compagnie pourra, dans l'intervalle, acquérir les
terrains nécessaires, soumettre ses plans au Gouverneur en
conseil, et faire toutes autres choses permises par le présent
acte, excepté qu'elle ne devra pas commencer les travaux
effectifs de construction du dit pont.

Droit de faire 7. La compagnie pourra faire circuler des trains mus par
circuler des1C
trains sur le la vapeur, pour transporter les voyageurs et lefret local, sur
p>ont. le pont dont la construction est par le présent autorisée, et à

relier ces trains à d'autres chemins de fer.

Directeurs S. Les personnes dénommées dans l'article deux du pré-provisoires;
pouvoirs et sent acte sont par le présent nommées directeurs provisoires
fonctions. de la compagnie et resteront en fonctions jusqu'à la pre-

mière élection de directeurs faite en vertu du présent acte;
et elles auront le pouvoir, immédiatement après la sanction
du présent acte, d'ouvrir des livres d'actions et de solliciter
des souscriptions d'action s, donnant au moins quatre se-
maines d'avis, par annonce insérée dans la Gazette du Ca-
nada, du temps et du lieu où se tiendra leur assemblée pour
recevoir des souscriptions d'actions; et les directeurs pro-
visoires pourront faire faire des études et plans, et se pro-
curer ceux qui existent actuellement; et il sera de leur
devoir, ainsi que ci-dessous prescrit, de convoquer une
assemblée générale des actionnaires pour l'élection de direc-
teurs.

Dix pour cent 9. Nulle souscription d'actions dans le fonds social de lades souscrip-
tions devront compagnie ne sera légale ni valide à moins que la somme de
être versés. dix pour cent n'ait été réellement et de bonne foi versée à

compte de ces actions dans le délai de dix jours de la date de
la souscription, dans une ou plus d'une des banques cons-
tituées du Canada que désigneront les directeurs; et cette
somme de dix pour cent ne devra ni être retirée de cette
banque ou de ces banques, ni être autrement employée, sauf
pour la construction ou autres fins da pont, ou lors de la
dissolution de la compagnie pour une cause quelconque; et
les directeurs, ou la majorité d'entre eux, pourront, à leur

discrétion,
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discrétion, refuser de recevoir les souscriptions de toutes
personnes qui, à leur avis, pourraient retarder et contrecarrer
la compagnie ou l'empêcher de poursuivre son entreprise en
conformité du présent acte; et s'il a été souscrit un nombre Répartition
d'actions plus considérable que la totalité du fonds social, es actions de
ces actions seront réparties entre les sonscripteurs par les surplui.
directeurs provisoires, de la manière qu'ils croiront la plus
-propre à favoriser et atteindre le but de l'entreprise; et ces
directeurs pourront, à leur gré, exclure de cette répartition
aucun des souscripteurs, si, à leur avis, cela est de nature à
mieux assurer la construction du dit pont.

10. Tous les actionnaires de la compagnie, qu'ils soient Droits égaux
sujets britanniques ou aubains, auront également droit de ® acto-
posséder des actions de la compagnie, de voter à raison de
ces actions, et d'être élus à des charges dans la compagnie.

11. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent Capital social
mille piastres, divisé en cinq mille actions de cent piastres et actions.
chacune.

-12. Aussitôt que cent mille piastres du fonds social au- Première
ront été souscrites comme susdit, et que dix pour cent a - assemalée
ront été versés, bonâ fide, sur cette somme, et déposés daiîs actionnaires.
une ou plus d'une des banques constituées du Canada, les
directeurs provisoires pourront convoquer une assemblée
des souscripteurs au dit fonds social au temps et lieu qu'ils
jugeront à propos, en en donnant au moins deux semaines Avis.
d'avis dans la Gazette du Canada et la Gazette d'Ontario, et
dans un journal publié dans la ville de Niagara-Falls; et
à cette assemblée les actionnaires pourront choisir sept di-
recteurs parmi ceux d'entre eux ayant les qualités ci-dessous
exigées.

13. L'assemblée annuelle des actionnaires pour l'élection Assemblée
des directeurs et autres fins générales, se tiendra dans la générale
ville de Niagara-Falls, ou ailleurs en Canada, selon qu'il annuelle.

sera décidé par règlement, le premier mercredi du mois de
juin, chaque année, et un avis préalable de deux semaines Avis.
en sera donné par annonce dans la Gazette du Canada et dans
un journal publié dans le comté de Welland.

14. Nul ne sera élu directeur à moins qu'il ne soit porteur Eligibilité des
d'au moins douze actions du fonds social de la compagnie, directeurs.
et qu'il n'ait acquitté tous les versements demandés sur ces
actions.

15. Nulle demande de versement au fonds social ne devra Demandes de
excéder à la fois dix pour cent du capital souscrit; et nul verements
actionnaire ne sera responsable des dettes et obligations de limitees.
la compagnie au delà du montant non versé des actions pos-
sédées par lui.

16.
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Emission 16. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préa-
d'obligations. lable obtenu l'autorisation des actionnaires à quelque assem-

blée générale spéciale convoquée au besoin pour cet objet,
pourront emprunter des deniers et émettre des obligations
en vertu des dispositions de l'Acte des chemins de fer; et ces
obligations pourront être pour un terme n'excédant pas trente
ans, et porter intérêt à un taux n'excédant pas six pour cent
par année; et les directeurs pourront les vendre ou en dis-

Montant poser à leur valeur vénale ; pourvu toujours que le montant
à emprunter ne dépasse pas la somme de cinq cent mille
piastres.

La compagnie 17. La compagnie pourra devenir partie à des billets à
peut devenir cn g
artie à des ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de
illets à cent piastres; et tout billet à ordre fait ou endossé, et toute

ordre, etc. lettre de change tirée, acceptée ou endossée par le président
ou le vice-président de la compagnie, et contresignée par
le secrétaire et trésorier, lieront la compagnie ; et tous tels
billets à ordre ou lettres de change ainsi faits, tirés, acceptés
ou endossés par le président ou le vice-président, et contre-
signés par le secrétaire et trésorier, ès qualité, seront censés
avoir été dûment faits, tirés, acceptés ou endossés, selon le
cas, par la compagnie, jusqu'à preuve du contraire; et il ne
sera pas nécessaire, dans aucun cas, d'apposer le sceau de la
compagnie sur aucun billet à ordre ou lettre de change; et
les président, vice-président ou secrétaire et trésorier de la
compagnie ne seront individuellement exposés à aucune
responsabilité quelconque à l'égard des billets à ordre ou
lettres de change ainsi faits, tirés, acceptés ou endossés, à
moins que ces billets ou lettres de change n'aient été faits,

Pas de billets tirés, acceptés ou endossés sans valable autorisation; mais
payables au rien de contenu dans le présent article ne sera censé auto-porteur. riser la compagnie à émettre aucun billet payable au porteur,

ni aucun billet à ordre destiné à être mis en circulation
comme papier-monnaie ou billet de banque.

Les plans . 18. La compagnie ne devra pas commencer le dit pont,serot somi
au onsver ni les travaux en dépendant, avant d'avoir soumis au Gou-
neur en con- verneur en conseil les plans de ce pont et de tous les travauxseil. projetés en dépendant, ni avant que ces plans et l'emplace-

ment du pont aient été approuvés par le Gouverneur en
conseil, et qu'elle se soit conformée aux conditions qu'il
jugera à propos, dans l'intérêt public, d'imposer au sujet

Pas do dévia- du pont et des travaux en dépendant ; et ces plans ne devronttion sutns per- psêr ti eafi
issio. - pas être modifiés, et il n'y sera fait aucune déviation, sauf

avec la permission du Gouverneur en conseil et aux condi-
tions qu'il imposera.

Pouvoirs 19. Lorsqu'il deviendra nécessaire, dans le but de se pro-
erraiaux curer des terrains pour les stations ou les sablonnières, ou

pour d'autres objets liés à la construction, à l'entretien et: à
l'usage du pont, d'acheter plus de terrain qu'il n'en faudra

pour
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pour ces stations ou sablonnières, ou autres objets, la compa-
gnie pourra acheter et posséder ce terrain, s'en servir et en
avoir la jouissance, ainsi que l'accès à ce terrain s'il est
éloigné du pont, selon qu'elle le jugera à propos pour les ob-
jets liés à la construction, à l'entretien ou à l'usage du pont;
et elle pourra les vendre et transporter, ou en vendre toute
partie dont elle n'aura plus permauemment besoin pour
l'usage du pont.

20. La compagnie pourra faire tout arrangement avec Arrange-
toute compagnie ou compagnies de chemin de fer, en Ca- ments avec

d'autres cern-
nada ou dans les Etats-Unis d'Amérique, pour le louage du agnies en
dit pont, ou son usage, en tout temps ou pour toute période, anada et

aux Etats-à telle compagnie ou compagnies de chemins de fer, ou Unis pour
pour louer toutes locomotives, tenders ou autres objets mo. rusage da
biliers, et pourra généralement faire tout arrangement ou pont, etc.

arrangements avec toute telle compagnie ou compagnies,
relativement à l'usage par l'une ou l'autre compagnie, ou
les autres compagnies, du pont et des avenues, ou des objets
mobiliers de l'une ou l'autre compagnie ou d'aucune d'elles,
ou aucune de leurs parties, ou touchant tous services devant
être rendus par une compagnie à l'autre ou aux autres, et la
compensation pour ces services; et toute telle compagnie ou
compagnies de chemin de fer pourront convenir de prêter
leur crédit au fonds social par le présent créé, ou souscrire à
ce fonds ou en devenir propriétaires, de la même manière et
avec les mêmes droits que le pourraient faire des particuliers ;
et tout tel arrangement sera valide et obligatoire et sera mis L'arrange.
à exécution par toutes les cours de justice, suivant sa teneur ; vanera
et toute compagnie acceptant et exécutant tel bail aura et
exercera tous les pouvoirs et privilèges conférés par le pré-
sent acte.

21. Lorsque le dit pont sera achevé, les trains de tous les Pas de difre-
chemins de fer y aboutissant, au Canada ou dans les Etats- rece dans

les prix de
Unis d'Amérique, actuellement construits ou qui le seront transport
à l'avenir (y compris les voitures de toute autre compagnie our fanchir
de chemin de fer qui circuleront sur ces chemins de fer),
auront le droit de passer sur les dits pont et avenues aux
mêmes taux pour les personnes et les effets transportés, de
manière qu'il n'y ait pas de différence dans les prix de trans-
port ni de priorité en faveur ni au détriment d'aucun
chemin de fer dont les trains ou le trafic traverseront les dits
pont et avenues; et dans le cas de désaccord, et chaque fois Arbitra e en
que la chose pourra avoir lieu, au sujet des droits d'une com- casde csac-

pagnie ou de compagnies de chemins de fer dont les trains cord.
traverseront les dits pont et avenues, ou au sujet des prix à
exiger à cet égard, ce différend sera décidé par le Gouver-
neur en conseil, sur requête, après qu'il en aura été dûment
donné avis aux parties intéressées.

22. La compagnie pourra réunir, fusionner et consolider Fusion avec
ses capitaux, propriétés et privilèges avec les capitaux, pro- ome autre

priétés
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constituée par priétés et privilèges de toute autre compagnie constituée ou
l'Etat de dc
New-York. qui pourra l'être en vertu des lois de l'Etat de New-York,

l'un des Etats-Unis d'Amérique, pour atteindre le même but
que la compagnie constituée par le présent acte, et pourra
passer avec cette compagnie tous contrats ou arrangements
nécessaires pour opérer cette fusion ou consolidation.

Manière de 23. Sauf les dispositions du présent acte et l'approbation
unerr on. du Gouverneur en conseil, les directeurs de la compagnie

par le présent constituée, et ceux de toute corporation
désirant se fusionner ou consolider comme il est dit ci-
haut, pourront passer une commune convention, en
double, sous les sceaux de corporation de chacune des corpo-
rations, en vue de la fusion et consolidation des dites cor-

Ce que pourra porations, prescrivant ses termes et conditions,-le mode
contenir la. d'après lequel elle sera mise à effet,-le nom de la nouvelleconvention corporation ,-le nombre et les noms de ses directeurs et autres

officiers, et quels seront ses premiers directeurs et officiers et
leurs domiciles-le montant du capital social, le nombre d'ac-
tions de ce capital, la valeur au pair de chaque action, et la
manière de convertir le fonds social de chacune des corpora-
tions en celui de la nouvelle corporation-et comment, quand
et pour quel terme les directeurs de la nouvelle corporation
seront élus, et à quel endroit auront lieu les élections,-ainsi
que tous autres détails qu'ils croiront nécessaires pour par-
faire la nouvelle organisation et la fusion et consolidation
des dites corporations, et leur administration et exploitation

Autres pou- subséquentes; et la nouvelle corporation aura le pouvoir de
voirs. se fusionner avec aucune des compagnies de chemins de fer

ayant le pouvoir de se fusionner ou réunir, et dont les lignes
se relieront au dit pont, d'après le même mode et aux mêmes
fins qu'elles peuvent être fusionnées sous l'autorité du pré-
sent acte.

Cette conven- 21. Cette convention sera soumise aux actionnaires de

i seau- chacune de ces corporations, à une assemblée tenue séparé-
actionnaires. ment aux fins de la prendre en considération; avis des

temps et lieu de cette assemblée sera donné par circulaire
écrite ou imprimée, adressée à chacune des personnes au
nom desquelles, lors de tel avis, le fonds social de ces
corporations sera inscrit sur leurs livres, et remise à ces
personnes respectivement, ou à elles transmise par la malle
à leur dernière adresse postale ou résidence connues, ainsi
que par avis général inséré une fois par semaine, pendant
deux semaines consécutives, dans la Gazette du Canada
et dans un journal publié dans l'Etat de New-York, et
aussi dans un journal publié dans le comté de Welland.

Délibérations 2. A ces assemblées la dite convention sera prise en consi-
aes ons- dération, et son adoption ou son rejet aura lieu au moyen de

uées dans le la votation au scrutin,-chaque action donnant au porteur
ut de la droit à un vote, et ce vote sera donné personnellement ouprendre en d e

considération. par procureur; et si les votes des deux tiers de tous les
actionnaires
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actionnaires de chaque telle corporation sont favorables à
l'adoption de la convention, alors le fait en sera certifié sur
chacun. des doubles de cette convention par le secrétaire de
chacune des corporations sous leurs sceaux de corporation;
et si la convention est ainsi adoptée aux assemblées respec- Dépôt de la
tives de chacune des dites corporations, l'un des doubles de convention si
la convention et des certificats y inscrits sera dépose au t e.
bureau du Secrétaire d'Etat du Canada, et l'autre au bureau
du Secrétaire d'État de l'Etat de New-York, et avis de cette
fusion et du dépôt de la dite convention sera donné de la
manière par le présent prescrite pour l'avis de ces assem-
blées ; et cette convention sera dès lors êéputée étre la con- Effet du
vention et l'acte de fusion et de consolidation de la compa- dépôt.
gnie par le présent constituée et de telle autre corporation ;
et toute copie de la convention ainsi déposée et des certifi-
cats y inscrits, certifiée par qui de droit, fera foi de l'exis-
tence de la nouvelle corporation.

25. Après avoir fait et parfait la dite convention et l'acte Pouvoirs et
de fusion ainsi que prescrit par l'article immédiatement pré- ,e°nsabili
cédent, et après dépôt de la convention ainsi qu'indiqué dans tion fusioa
le même article, les diverses corporations, parties à la con- nee.
vention, seront réputées fusionnées et ne former qu'une
seule et même corporation sous le nom désigné dans la con-
vention. La corporation ainsi formée aura un sceau con-
mun et possédera tous les droits, pouvoirs, privilèges, avain-
tages et immunités des corporations fusionnées, y compris le
droit d'émettre des obligations jusqu'à concurrence et de la
manière prévues dans l'article seize du présent acte, et d'hy-
pothéquer ses biens et immunités de corporation pour en
garantir le paiement; et la dite corporation sera assujétie à
tous les devoirs et incapacités attachés à chacune des cor-
porations ainsi fusionnées et réunies, sauf tel qu'autrement
prescrit par le présent acte.

26. Après que l'acte de fusion aura été pleinement exécu- Propriétés,
té, comme il est dit ci-haut, toutes les propriétés immobilières, etc., transfé-
mobilières et mixtes, et tous les droits et intérêts s'y ratta- vene corpoai
chant, toutes actions, souscriptions et autres créances quel- tion-
conques, et autres choses en actions appartenant à l'une ou
l'autre de ces corporations, seront réputées transférées et
passées à la nouvelle corporation sans qu'il soit besoin
d'autre acte ou titre; pourvu, cependant, qu'aucun des droits Certains
des créanciers ni aucun des privilèges sur les propriétés de droits sauve-
l'une ou l'autre des corporations, ne soient diminués par gr'
cette fusion, et que toutes les dettes et obligations de l'une e
ou l'autre des corporations passent dès lors à la nouvelle
corporation et puissent être recouvrées d'elle et acquittées
par elle au même degré que si ces dettes ou obligations
eussent été contractées par elle ; et pourvu aussi que nulle Quant aux
action ou poursuite, en droit ou en équité, intentée par ou pursuietre
contre les corporations ainsi fusionnées, ou l'une ou l'autre res compa-

d'entre gnes.
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d'entre elles, ne soit périmée ni modifiée par cette fusion ;
mais pour toutes les fins de cette action ou poursuite, la
corporation sera réputée encore en existence, ou bien le
nom de la nouvelle corporation pourra être substitué
dans cette action ou poursuite.

Un vote pour 27. A toutes les assemblées des actionnaires de la compa-
.eac- gnie par le présent constituée ou de la nouvelle corporation,

chaque actionnaire qui aura fait tous les versements deman-
dés sur ses actions aura droit à un vote par chaque action
par lui possédée, et de voter en personne ou par procuration
portée par quelque autre actionnaire.

Pouvoir 2§. La nouvelle corporation pourra, au besoin, emprun-
etd'Mry",ont6 ter les sommes qui pourront être nécessaires pour construire
quer les pro- et achever le pont autorisé par le présent acte, ainsi que
priéts. pour acquérir les terrains nécessaires à son emplacement et

à ses abords, et elle pourra grever ses propriétés et privi-
lèges de corporation pour en garantir le remboursement
sous l'autorité des dispositions de l'Acte des chemins defer.

Délai de 29. Les travaux devront être commencés dans les deuxconstrueion. ans et achevés dans les cinq ans de la sanction du présent
acte.

OTTAWA : Imprimé par BRowN COAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 97.
Acte à l'effet de constituer en corpora ion la Compagnie

du Pont de la Baie de Quinté.

[Sanctionné le 23 juin 1887.1

CONSIDÉRANT que les personnes ci-dessous dénommées Prainbule.
ci ont représenté, par leur pétition, que h construction
d'un pont de péage sur la baie de Quinté, à au près la cité
de Belleville, aurait l'effet d'augnenter la circulation pu-
blique et serait d'un grand avantage pour le public voya-
geur entre le comté d'Hastings et le comté de Prince-
Edward, dans la province d'Ontario; et considérant que
les dites personnes ont, par leur dite pétition, demandé qu'il
soit passé un acte à l'effet de constituer une compagnie re-
vêtue du pouvoir de construire et entretenir un pont de
péage sur la baie de Quinté susdite, et qu'il est à propos
d'accéder aux conclusions de la dite pétition : A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada; décrète ce qui
suit:-

1. Thomas Ritchie, Henry Corby, James Brown, George constitution
S. Tickell, U. E. Thompson, C. F. Smith, William Anderson, en corporo-
et toutes autres personnes qui, sous l'empire des dispositions '
du présent acte, deviendront porteurs d'actions du capital
social de la compagnie par le présent constituée, formeront
une compagnie pour la construction, l'entretien, l'adminis-
tration et l'exploitation d'un pont sur la baie de Quinté,
entre un point de la cité ou près de la cité de Belleville,
dans le comté d'Hastings, et un point du côté opposé de la
dite baie de Quinté, dans le township d'Ameliasburg, dans
le comté de Prince-Edward; et à cet effet elles formeront
un corps politique et une corporation, sous le nom de " Com- Nom de la
pagnie du Pont de la Baie de Quinté,"-(Tie Bay qf Quinté corporation.
Bridge Company,)-ci-après appelée " la compagnie."

2. La compagnie pourra construire et terminer un pont construction
sur la baie de Quinté susdite, entre les points ci-dessus men- d'un Pont
tionnés, pour les fins du trafic ordinaire, et pourra ériger et autorbzee.

construire des barrières de péage, et construire, compléter et
entretenir les avenues nécessaires du dit pont, et pourra
aussi faire et exécuter tous autres travaux et choses qui
seront nécessaires pour convenablement équiper et entrete-
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Aequisition nir le dit pont en bon état et condition; et à cet effet elle
®e.terrains, pourra acquérir, acheter et posséder les immeubles dont elle

aura besoin pour toutes ces fins.

Plans du pont 3. La compagnie ne commencera pas le dit pont, ni aucun
au Gouere des travaux s'y rattachant, avant que les plans et l'emplace-
neur en con- ment du dit pont et des travaux projetés et s'y rattachant
seil. n'aient été soumis au Gouverneur en conseil et approuvés,

et qu'elle se soit conformée aux conditions qu'il jugera à
propos de lui imposer dans l'intérêt public.

Tablier mo- 4. Le dit pont sera muni d'un tablier mobile ou tournant,
® n tour- construit de manière à n'avoir pas moins de cent pieds

d'espace pour le libre passage des navires, bateaux à vapeur,
radeaux et autres embarcations quelconques, lequel tablier
mobile ou tournant sera en tout temps manouvré aux
frais de la compagnie, de manière à ne pas empêcher ou re-
tarder inutilement le passage de ces navires, bateaux à va-

Lumières la peur, radeaux ou autres embarcations; et pendant la saison
nuit, de navigation, la compagnie entretiendra, depuis le coucher

jusqu'au lever du soleil, de bonnes et suffisantes lumières
sur le dit pont pour guider les navires, bateaux à vapeur et
autres embarcations qui approcheront de son tablier mobile
ou tournant.

capital social 5. Le capital social de la compagnie sera de cent cin-
et actons. quante mille piastres, divisé en quinze cents actions de

cent piastres chacune.

Directeurs 6. Thomas Ritchie, Henry Corby, James Brown, George
provisoires. S. Tickell, Uriah E. Thompson, Charles F. Smith et William

Anderson, seront les premiers directeurs de la compagnie et
resteront en charge jusqu'à ce que leurs successeurs soient

Quorum. élus tel que ci-après prescrit, et une majorité des directeurs
formera un quorum.

Livres 7. Les directeurs pourront ouvrir des livres d'actions et
d'actionsà obtenir des souscriptions d'actions en tels endroits et
ouvrir. obeide sosrpin d'cin entl enrtst

pendant tel temps qu'ils jugeront à propos, dont avis sera
Avis. donné dans au moins un journal publié en la cité de Belle-

ville, et dans la Gazette du Canada, pendant deux semaines,
spécifiant le temps et le lieu où les dits livres seront ouverts,
et la période pendant laquelle ils resteront ouverts pour la
souscription du capital de la compagnie.

Dix pour S. Nulle souscription d'actions ne sera valide avant que
cent verser le souscripteur ait versé au crédit de la compagnie, dans
criptioni. quelque banque constituée en vertu des lois du Canada, qui

sera désignée dans l'avis que devront donner les directeurs,
dix pour cent du montant de sa souscription, ni avant que
les directeurs aient examiné les souscriptions et réparti les
actions de la manière ci-après mentionnée.
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9. Après que les dits livres de souscription auront été Répartition
fermés, les directeurs se réuniront et examineront les sous- des actions.

criptions de capital et les sommes versées à la banque dési-
gnée dans le dit avis au crédit de la compagnie, et ils procé-
deront alors à répartir les actions entre celles des personnes
qui auront ainsi souscrit et dans les proportions qu'ils juge.
ront les plus propres à assurer la prompte exécution de l'en-
treprise; et lorsque cette répartition sera faite, les personnes
auxquelles les actions auront été réparties seront, jusqu'à
concurrence de cette répartition, les actionnaires de la com-
pagnie et les seules qui, comme tels, auront droit d'agir
dans l'organisation de la compagnie tel que prévu par le
présent acte.

10. Les directeurs, aussitôt qu'ils pourront l faire, rem- nembourse-
bourseront aux personnes qui auront versé les dits dix pour ment desionscriptions
cent, toute somme ainsi versée excédant dix pour cent sur les non acceptées.
actions qui leur auront été réparties, s'il en est,-et à celles,
s'il en est, auxquelles il n'aura pas été réparti d'actions, le
montant total ainsi versé par chacune d'elles sera remboursé
sans délai; et sur les dix pour cent ainsi versés sur les ac- Paiement des
tions réparties, ou sur tous autres fonds de la compagnie, les dépenses.

directeurs pourront payer les dépenses faites pour obtenir
le présent acte, et tous les frais occasionnés par la constitu-
tion de la compagnie en corporation.

11. Aussitôt qu'il aura été souscrit et réparti deux cents Première
actions du dit capital, les directeurs convoqueront une as- assemcoe-
semblée des souscripteurs pour l'élection des directeurs de naires.
la compagnie ; avis de cette assemblée sera donné à chaque
souscripteur par lettre circulaire adressée par la poste à son
adresse inscrite dans le livre d'actions, affranchie, au moins
dix jours avant la date de l'assemblée,-la date et le lieu de
l'assemblée devant être mentionnés dans le dit avis; et à Election de
cette assemblée, les actionnaires présents ou représentés par directeurs.
fondés de pouvoirs éliront parmi les actionnaires sept direc-
teurs, qui occuperont leur charge jusqu'à la prochaine élec-
tion annuelle de directeurs de la compagnie, ou jusqu'à ce
que leurs successeurs soient élus.

12. A cette première élection et à toutes les élections sub- Nombre des
séquentes, les sept actionnaires éligibles qui auront reçu le directeurs.
plus grand nombre de voix seront les directeurs pour l'année
courante.

13. Tout actionnaire qui aura opéré tous les versements Eligibilitédes
demandés sur ses actions à l'époque de l'élection pourra directeurs.
être élu directeur; et chaque actionnaire aura une voix pour votes.
chaque action du capital social qu'il possédera et sur la-
quelle tous les versements demandés auront été faits.

14. Les directeurs de la compagnie auront en tout temps Administra-
le contrôle et l'administration du capital, des biens et affaires affaires.

VoL. n-14½ de
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de la compagnie, et pourront fixer et de temps à autre
établir, accroitre ou réduire les péages et taux que devront

Péages. payer les personnes qui se serviront du dit pont; pourvu,
néanmoins, que les taux et péages perçus et exigés n'ex-
cèdent pas les suivants, savoir: Pour chaque piéton, cinq
centins ; les enfants âgés de moins de six ans, accompagnés
de leurs parents ou d'un gardien, passeront gratuitement;
pour chaque voiture, wagon, charrette ou autre véhicule
simple, à un cheval, avec son conducteur, dix centins; pour
chaque cheval additionnel, cinq centins ; pour chaque voiture,
wagon, charrette ou autre véhicule additionnel, cinq centins ;
pour chaque cheval avec son cavalier, dix centins ; pour
les chevaux et bestiaux isolés, dix centins chaque; pour les
chevaux ou bestiauxen troupeaux de trois ou plus, cinq cen-
tins chaque; pour les veaux, moutons et porcs isolés, cinq
centins chaque ; pour les veaux, moutons et porcs en trou-
peaux de trois ou plus, trois centins chaque ; pour chaque
voiture à bras ou brouette et celui qui la conduit, cinq cen-

Egaux pour tins; mais tant que les péages seront égaux pour toutes les
°"'' personnes et qu'elles auront les mêmes privilèges et faci-

lités, les directeurs pourront, s'ils le jugent -à propos, faire
Approbation payer des prix moindres que ceux ci-dessus fixés; pourvu,
eir el- néanmoins, que les péages de temps à autre exigés par la

seil. compagnie soient préalablement approuvés par le Gouver-
neur en conseil.

Assemblées 15. Les directeurs pourront, par règlement, fixer l'époque
ganueles et le lieu de l'assemblée générale annuelle de la compagnie

et la localité où se tiendra le bureau principal de la compa-
Changement grnie ; mais la localité du bureau principal ne sera pas
(le bureaui c
principal. changée avant qu'il ait été donné un mois d'avis du chan-

geinent dans la Gazette du Canada.

Assemblées 16. Des assemblées générales spéciales de la compagnie
séciales. pourront être convoquées de la manière prescrite les

règlements.

Avis des 17. Avis de chaque a§semblée générale annuelle ou spé-assemblées. ciale sera donné par annonce insérée dans au moins un jour-
nal publié dans la cité de Belleville, et dans la Gazette du
Canada, pendant deux semaines avant la date de chacune de.
ces assemblées, lequel avis mentionnera la date et le lieu où
aura lieu l'assemblée, ainsi que les affaires qui y -seront.
prises en considération.

Pouvoir 18. La compagnie pourra emprunter, de temps à autre,a'emprunter. soit au Canada, soit ailleurs, les sommes dont elle aura be-
soin pour construire, terminer, entretenir et exploiter le dit
pont, ainsi que les bâtisses et dépendances s'y rattachant,,à
un taux d'intérêt autorisé par les lois du Canada, mais n'ex-

Garanties. cédant pas huit pour cent par année; et elle pourra faire les
-obligations, débentures ou autres garanties à donner pour les

sommes
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sommes ainsi empruntées, payables en cours ennadien ou
sterling, et à tel endroit ou tels endroits, au Canada ou ail-
leurs, qu'elle jugera à propos, et pourra les vendre aux prix
et au taux d'escompte qu'elle jugera opportuns ou néces-
saires, et pourra hypothéquer, mortgager ou engager les ter-
rains, péages, revenus et autres propriétés, mobilières et im-
mobilières, de la compagnie, pour le paiement des dites
sommes et de l'intérêt qu'elles porteront; mais nulle dében-
ture ou obligation de ce genre ne devra être pour une somme
inférieure à cent piastres.2. ~ ~~ ct ua u negistre-2. Lorsque cette hypothèque aura été enregristrée aux bu- E
reaux d'enregistrement du comté d'Hastings et du comté de ment de

Prince-Edward, dans la province d'Ontario, elle sera, jusqu'à hypthéqe

ce qu'elle soit purgée, une charge valable et obligatoire sur
tous les biens, mobiliers et immobiliers, de la compagnie.

79. Les aubains pourront être actionnaires et directeurs Droits des
de la compagnie. anbains.

20. Les directeurs tiendront affichés, partout où les péages Tarif des
doivent être perçus, dans un endroit bien en vue, une pan- a e
carte ou feuille imprimée énonçant tous les péages exigibles
et spécifiant le prix ou la somme d'argent exigible pour le
passage de toute chose, véhicule, animal ou personne sur le
dit pont, tel que fixé de temps à autre par les directeurs,
ainsi que prévu par le présent acte, et ces péages seront
payés aux personnes et endroits, sur ou près le dit pont, et
de la manière et suivant les règlements que prescriront les
directeurs de la compagnie; et si quelqu'un passe de force Amende pour
par quelqu'une des dites barrières de péage, ou sur le dit efus de lespour
pont, sans avoir au préalable acquitté le péage voulu, ou troublerla
interrompt ou trouble la compagnie ou quelque personne compagie.
employée par elle pour le construire ou réparer, le délinquant
sera passible, pour chaque infraction, d'une amende de dix
piastres au plus, recouvrable devant un magistrat ou un juge
de paix; et, à défaut de paiement, il pourra, à la discrétion du
magistrat ou juge de paix, être emprisonné pendant dix jours
au plus.

21. Le dit pont sera commencé dans les trois ans et Délai de
terminé dans les six ans de la sanction du présent acte. construction.

22. La compagnie aura et pourra exercer tous les pou- Droit d'ex-

voirs conférés aux compagnies de chemins de fer, au sujet propriation.

des expropriations qui seront nécessaires pour ses fins, par
l'Acte des chemins de fer.

OTTAWA: Imprimé par Buows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de S.% Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 98.

Acte à l'effet de constituer en corporation la Compagnie
du Pont de Québec.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

Préambule. [1ONSIDÉRANT que la con'struction d'un pont sur le fleuve
U Saint-Laurent, à ou près la cité de Québec, dans la pro-

vince de Québec, ainsi que d'une ou plus d'une ligne de
chemin de fer de chaque côté du dit fleuve, pour relier le dit
pont au réseau des chemins de fer du pays, serait à l'avan-
tage général du Canada; et considérant qu'il a été présenté
une pétition demandant la constitution d'une compagnie à
cet effet, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

constitution 1. L'honorable James Gibb Ross, l'honorable Thomas
n corpora- McGreevy, l'honorable John Hearn, Owen Murphy, le lieute-tion. nant-colonel William Rhodes, Richard Reid Dobell, Gaspard

Lemoine, Herbert Molesworth Price, le lieutenant-colonel
Joseph Bell Forsyth, Joseph Israël Tarte, Andrew Thompson,
John Jackman Foote, Eugène Chinic, Jean A. Charlebois,
Thomas Chase Casgrain, Alexander Luders Light, Donald
Cameron Thomson, Charles Andrew Pentland, Gustavus
George Stuart, Joseph W. Henry, John Breakey, Elisée
Beaudet, James Timmoney, Walter Stevenson, William
Power, jeune,William Brown, Cyrille Duquet, David Morgan,
James Reid, Edmund H. Duval, James Guthrie Scott, Charles
Toussaint Côté, Victor Châteauvert et Louis F. Burroughs,
avec toutes autres personnes qui deviendront actionnaires
de la compagnie par le présent constituée, sont par le présent
constitués en corporation et corps politique sous le nom de

Nom de la "La Compagnie du Pont de Québec,"-(The Quebec Bridge
corporation. " Company,) -ci-dessous appelée la compagnie."

Pont de che- 2. La compagnie pourra tracer, construire, entretenir,
Inin de fer à '* a
Québec. exploiter, administrer et utiliser un pont de chemin de fer,

avec les abords nécessaires, sur le fleuve Saint-Laurent, à
ou près la cité de Québec, et aussi construire et disposer le
dit pont pour l'usage et passage des piétons et des voitures,
ou des uns ou des autres, comme et quand elle le jugera à
propos.
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3. La compagnie pourra tracer et construire, terminer et Ligne de rac-
exploiter une ou plus d'une ligne de chemin de fer pour codement.
relier le dit pont aux lignes de chemins de fer actuelles ou
futures, de chaque côté du dit fleuve.

4. Le siège social de la compagnie sera établi en la cité Siège social.
de Québec ou en tel autre endroit en Canada que les direc-
teurs désigneront par règlement.

5. Le capital social de la compagnie sera d'un million de Capital social
piastres, et il sera divisé en dix mille actions de cent piastres et actions.
chacune.

6. L'honorable James Gibb Ross, le lieutenant-colonel Directeurs
Rhodes, Richard Reid Dobell, l'honorable Thomas McGree- provisoires.
vy, le lieutenant-colonel Joseph Bell Forsyth, Gaspard
Lemoine, Eugène Chinic, Herbert Molesworth Price, Jo-
seph Israel Tarte et Cyrille Duquet sont par le présent cons-
titués en conseil de direction provisoire de la compagnie, et
occuperont leur charge jusqu'à ce qu'un conseil de direc-
tion ait été élu conformément aux dispositions du présent
acte ; et ils auront pouvoir et autorité de remplir les va-
cances qui pourront survenir parmi eux ; et le conseil de Leurs pou-
direction provisoire aura le pouvoir d'ouvrir des livres oirs
d'actions et de procurer des souscriptions à l'entreprise, et
d'en faire faire et exécuter des études et plans ; et jusqu'à
l'élection de directeurs par les actionnaires, il aura tous les
pouvoirs du conseil de direction nécessaires pour la tenue
de la première assemblée des actionnaires.

7. Lorsque deux cent mille piastres auront été souscrites Première
comme susdit, et que dix pour cent en auront été versés dans assemblée

des action-
quelque banque constituée en Canada, les directeurs pro- naires.
visoires pourront convoquer une assemblée des actionnaires
aux temps et lieu qu'ils jugeront convenables, en en donnant
vingt jours d'avis en langue anglaise et en langue française Avis.
dans un ou plus d'un journal publié dans la cité de Québec,
et aussi dans la Gazette du Canada,-à laquelle assemblée
générale, ainsi qu'aux assemblées générales annuelles men-
tionnées dans l'article suivant, les actionnaires éliront des
directeurs en la manière ci-après mentionnée, et possédant
les qualités ci-dessous prescrites.

S. Le premier jeudi de juillet de chaque année subsé- Assemblées
quente, il sera tenu, au bureau principal de la compagnie, générales
une assemblée générale des actionnaires de la compagnie, à
laquelle les actionnaires pourront élire des directeurs pour
l'année suivante, en la manière et possédant les qualités ci-
dessous prescrites; et avis public de ces assemblée et élection Avis.
annuelles sera inséré pendant vingt jours en langue anglaise
et en langue française, dans un ou plus d'un journal publié
dans,la cité de Qu.ébec, et aussi dans la Gazette du Canada ;

et
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Nombre et et l'élection des directeurs se fera au scrutin. Le nombre
gorue'tans des directeurs ne devra pas être inférieur à neuf ni de plus

eteurs. de onze,-et une majorité d'entre eux formera un quorum ;
conditions mais nul ne sera élu ni ne restera directeur à moins d'être
d'éligibilité, porteur et propriétaire d'au moins vingt actions du capital de

la compagnie, et d'avoir opéré tous les versements demandés
et alors dus sur ces actions.

Assemblées 9. Une assemblée geénérale spéciale des actionnaires de
g es la compagnie pourra être convoquée en tout temps par les

directeurs ou par un ou plus d'un actionnaire possédant au
moins un quart en somme des actions de la compagnie,
après que les directeurs auront refusé de la convoquer; mais

Avis. un avis de cette assemblée, indiquant le but dans lequel
elle sera convoquée, signé par le secrétaire de la compagnie
ou par les actionnaires qui la convoqueront, devra être inséré
une fois par semaine en langue anglaise et en langue fran-
çaise, pendant quatre semaines avant l'assemblée, dans un
ou plus d'un journal publié dans la cité de Québec, et aussi
dans la Gazette du Canada.

Demandes de 10. Aucune demande de versement ne devra excéder dix
versements. pour cent, et pas plus d'un versement ne pourra être exigé

dans le cours d'un mois.

Egalité de 11. Tous les actionnaires de la compagnie, qu'ils soient
es ac<ttous sujets britanniques ou aubains, ou domiciliés en Canada ou
naires. ailleurs, auront également droit de posséder des actions dans.

la compagnie et de voter en vertu de ces actions ; et ils pour-
ront être élus aux charges de la compagnie.

Répartition 12. Les directeurs provisoires ou le conseil de direction
des actions. élu par les actionnaires de la compagnie pourront, à leur

discrétion, répartir les actions ainsi souscrites entre les sous-
cripteurs, selon qu'ils le jugeront le plus avantageux et le
plus propre à atteindre le but de l'entreprise.

Plans h sou- 13. La compagnie ne commencera pas la construction du
ouverneur dit pont, ni des lignes de chemins de fer ou autres ouvrages

en conseil. s'y rattachant, avant que l'emplacement et les plans du dit
pont, des lignes de chemins de fer et autres ouvrages aient
été soumis au Gouverneur en conseil et approuvés par lui.

Lignes de 14. La compagnie pourra construire, exploiter, mettre en
lelgraphe et rllogde so otet deseslins

de téléphone. opération et entretenir le long son pont de sslg s
de chemins de fer, toute ligne ou toutes lignes de télégraphe
ou de téléphone qui seront nécessaires aux fins de son entre-
prise.

Emission 15. Les directeurs de la compagnie pourront faire et.
d'actions p
libérées pour émettre des actions de la compagnie comme actions libérées,
tertaines fins. qu'elles aient été souscrites ou non, et pourront répartir et

donner
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donner ces actions en paiement des expropriations, de
l'outillage, du matériel roulant ou des matériaux de quelque
espèce que ce soit, et aussi en paiement des services des
entrepreneurs et ingénieurs; et cette répartition d'actions
liera la compagnie, et il ne pourra ensuite être fait aucune
demande de versements sur ces actions libérées.

16. La compagnie pourra recevoir, à titre d'aide pour la Subventions
construction du dit pont et des dites lignes de chemins de uent être
fer, des deniers, débentures ou autres valeurs représentant reçues.
de l'argent, ainsi que tous terrains situés dans le voisinage
du pont et des lignes de chemins de fer, on toutes autres
propriétés immobilières, comme dons, et pourra en disposer
légalement, et aliéner les terrains ou autres propriétés immo-
bilières et affecter le prix de vente ou le produit de cette
aliénation aux fins de la compagnie.

17. La compagnie pourra imposer et percevoir des droits, Péages.
péages, loyers et indemnités pour l'usage du dit pont et des
dites lignes de chemins de fer, et pour le passage des trains,
locomotives, wagons, voitures, animaux et piétons; mais ces Approbation
droits, péages, loyers et indemnités seront en tout temps neur en con-
sujets à l'approbation du Gouverneur en conseil. seil.

18. Toute compagnie de chemin de fer qui a maintenant Les compa-
gnies de che-

ou aura à l'avenir un terminus à ou près l'une ou l'autre mins de fer
extrémité du dit pont, ou près du chemin ou des chemins de pourront se
fer construits par la compagnie, ou dont les trains y arriveront pervir du

ou en partiront d'aucun point, ou dont les trains circuleront
sur la voie de tout chemin de fer ayant un pareil terminus,
ou sur lequel des trains circulent ou circuleront jusqu'aux
localités susdites, ou en partiront, aura et possédera les
mêmes droits et privilèges que les autres compagnies pour
l'usage du dit pont et du chemin ou des chemins de fer de
la compagnie, et pour l'usage de ses mécanismes et acces-
soires, et de topLs ses abords et avenues, sans distinction ni
préférence, moyennant le paiement des péages et l'obser-
vance des règles et règlements de la compagnie, établis par
les directeurs de temps à autre pour réglementer la circu-
lation sur le dit pont; et s'il surgit quelque contestation, et Contesta-
chaque fois que la chose arrivera, au sujet du droit d'un ment réglées.
chemin de fer dont les trains passeront sur le dit pont ou
sur le chemin ou les chemins de fer de la compagnie, ou au
sujet du tarif à payer pour ce passage, le différend sera réglé
par le Gouverneur en conseil sur requête, après avis dûment
donné aux parties intéressées. •

19. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préa- Ermission
lable obtenu l'autorisation des actionnaires à une assemblée d'obligations.

générale spéciale convoquée à cet effet,-laquelle assemblée
devra se composer d'actionnaires représentant au moins les
deux tiers en somme du capital,-pourro nt émettre, dans lebut

de
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de se procurer des fonds pour l'exécution de l'entreprise, des
obligations hypothécaires qui seront faites et signées par le
président ou le vice-président de la compagnie et contresi-
guées par le secrétaire et trésorier,-lesquelles signatures ou

Seront une contre-signatures pourront être gravées ; et ces obligations
®n-r seront, sans enregistrement ni transport formel, reçues et

frais d'exploi- considérées, après les frais d'exploitation, comme première
tation. créance et charge privilégiée contre le dit pont, les lignes de

chemins de fer, l'outillage, les bâtiments et emplacements
de gares de la compagnie, et ses loyers et revenus, et en
général sur tous les terrains, biens et matériaux nécessaires
et se rattachant à l'exploitation du dit pont et des dites
lignes de chemins de fer.

Acte 'hypo- 20. La compagnie pourra garantir ces obligations par un
grt acte ou des actes d'hypothèque consentis par la compagnie,

obligationis. sur autorisation de ses actionnaires exprimée par une résolu-
tion adoptée à l'assemblée générale à laquelle l'émission de
ces obligations sera autorisée ; cet acte pourra contenir une
description de la propriété hypothéquée et les conditions au
sujet du paiement des obligations garanties par l'hypo-

Droits des thèque et de l'intérêt qu'elles porteront,-et énoncer les re-
u ours dont jouiront les porteurs de ces obligations ou leurs

paiement. fidéicommissaires à défaut de paiement, et la manière d'user
de ces recours.--et pourra prescrire les déchéances et pénali-
tés pécuniaires, à défaut de paiement, qui seront prescrites
par cette résolution comme il est dit ci-dessus ; et cet acte
pourra aussi stipuler que le ou les fidéicommissaires pourra
ou pourront, à défaut de tel paiement, et comme l'un de ces
recours, prendre possession du dit pont, des dites lignes de
chemins de fer et des propriétés hypothéquées, et les garder
et exploiter au profit des porteurs d'obligations pendant un
temps limité par l'acte d'hypothèque, ou vendre les dits
pont, chemins de fer et propriétés, après le délai et aux con-
ditions que stipulera le dit acte.

Autres droits 2. Avec la même approbation, cet acte d'hypothèquedes porteurs
'o"biligtions. pourra contenir des stipulations à l'effet que, advenant ce

défaut de paiement, et aux autres conditions stipulées dans
l'acte, le droit de vote possédé par les actionnaires de la
compagnie cessera et appartiendra ensuite exclusivement
aux porteurs d'obligations, qui auront et posséderont, pour
voter et être élus directeurs, tous les droits, privilèges et
qualités qu'ils auraient eu si les obligations dont ils sont
porteurs avaient été des actions pour le même montant,-
chaque obligation de cent piastres donnant au porteur droit

rgisremen- à une voix ; pourvu que les obligations donnant droit de
de"s obliga- vote et tous transferts de ces obligations aient été préalable-
tions. ment enregistrés de la manière prescrite par les règlements

de la compagnie pour l'enregistremeiit des actions ; et il
sera du devoir du secrétaire de la compagnie de les enregis-
trer sur demande à cet effet par leurs porteurs. .
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3. Cet acte pourra aussi pourvoir à l'annulation condition- Application
nelle ou absolue, après cette vente, d'aucune ou de la totalité desrchnd
des actions au sujet desquelles le droit de vote aura ainsi thèque.
été perdu ; et il pourra aussi, soit directement et en propres
termes, soit indirectement en renvoyant aux statuts de la
compagnie, prescrire comment seront appliqués et exercés
les pouvoirs et l'autorité que devra conférer et définir l'acte
d'hypothèque, en vertu des dispositions du présent acte.

4. Cet acte d'hypothèque, ainsi que ses prescriptions Validité d3
faites en vertu du présent, et toutes autres de ses stipula- l'acte.

tions ayant pour but de conférer à un ou des fidéicommis-
saires et aux porteurs d'obligations, de plus amples et autres
pouvoirs et privilèges, qui ne seront pas contraires à la loi
ni aux dispositions du présent acte, seront valides et obliga-
toires.

5. S'il survient en aucun temps quelque changement Changement
dans la propriété ou la possession du dit pont et des dites '°rl''
lignes de chemins de fer et propriétés, en vertu des disposi- pont.
tions du présent acte, ou de tout acte d'hypothèque, ou de
toute autre manière, les dits pont, lignes de chemins de fer
et propriétés continueront d'être possédés et exploités en
vertu des dispositions du présent et de l'Acte des chemins S R.C., c.
de fer. 109.

6. Ce changement dans le droit de propriété ou la pos- Poursuites
session n'affectera aucune procédure alors pendante, qui ,,aectées.
pourra être continuée et terminée par ou contre la compa-
gnie comme si ce changement n'avait pas eu lieu.

21. Il ne sera pas nécessaire, pour conserver la priorité, Pas néces-
le gage, la charge, l'hypothèque ou le privilège censés atta- saire d'enre-ez,57gistrer les
chés à ou être créés par une obligation émise ou un acte obligations.
d'hypothèque consenti en vertu des dispositions du pré-
sent acte, que cette obligation ou cet acte soit enregistré
d'aucune manière ou dans aucun endroit quelconque; mais Dépôt de
tous tels actes d'hypothèque seront déposés au bureau du l'hypothèque.
Secrétaire d'Etat du Canada, et avis de ce dépôt sera donné
dans la Gazette du Canada ; et une copie de tout tel acte
d'hypothèque, certifiée conforme par le Secrétaire ou le sous-
secrétaire d'Etat, sera reçue comme preuve prinml facie de
l'original dans tous les tribunaux, sans preuve des signatures
ni du sceau apposés sur cet original.

22. Les obligations dont le présent acte autorise l'émis- Vente on en-
sion par la compagnie, pourront être données en gage,
négociées ou vendues aux conditions et aux prix que le
conseil de direction pourra en obtenir, afin de se procurer
des fonds pour l'exécution de l'entreprise.

23. La compagnie pourra devenir partie à des billets à La compagnie
ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de °eà des -
cent piastres ; et tout tel billet ou lettre de change fait, tiré, lets à ordre,
accepté ou endossé par le président ou le vice-président de etc.
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la compagnie, et contresigné par le secrétaire et trésorier,
liera la compagnie ; et tout tel billet ou lettre de change
ainsi fait, tiré, accepté ou endossé par le président ou le
vice-président, et contresigné par le secrétaire et trésorier,
sera censé avoir été dûment fait tiré, accepté ou endossé avec
l'autorisation nécessaire, jusqu'à preuve du contraire ; et
dans aucun cas il ne sera nécessaire d'apposer le sceau de
la compagnie sur ces billets à ordre ou lettres de change ; et
ni le président, ni le vice-président, ni le secrétaire et trésorier
de la compagnie n'en seront individuellement responsables,
à moins que ces billets ou lettres de change n'aient été émis

Pas de billets sans valable autorisation ; mais rien de contenu dans le pré-
pteurs r" sent article ne sera censé autoriser la compagnie à émettre

aucun billet ou lettre de change payable au porteur, ou
destiné à être mis en circulation comme argent ou comme
papier-monnaie ou billet de banque.

Li'acte des 24. Les dispositions de l'Acte des chemins de fer, en tant
rhemins p qde 'elles peuvent s'appliquer au présent acte et qu'elles nefer s'appli- q

quera. sont pas incompatibles avec lui, s'appliqueront à la compa-
S O.R., c. gnie et feront partie du présent acte.
109.

Délai de cons- 25. Le pont et les lignes de chemins de fer s'y raccordant
°"cn seront commencés dans les trois ans et terminés dans les six

ans de la sanction du présent acte et à, défaut d'accomplisse-
ment de l'une ou l'autre de ces conditions, la compagnie
sera déchue des pouvoirs qui lui sont par le présent accor-
dés de construire le dit pont et les dites lignes de chemin
de fer s'y raccordant, pour ce qui resterait à faire des tra-
vaux jusque-là exécutés.

OTTAWA : Imprimé par Bnows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAR 99.

Acte à l'effet de conférer certains pouvoirs à la Compa-
gnie de Steamers Canada-Atlantique (à responsabilité
limitée).

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

( ONSIDÉRANT que la compagnie dite The Canada Pr6miule
Atlantic Steansip Company,, limited,-(Compagnie de

Steamers Canada-Atlantique, à responsabilité limitée,)
a, par sa pétition, démontré qu'elle a été constituée
en corporation sous l'autorité et en vertu d'une charte
spéciale passée à la dernière session de la législature pro-
vinciale de la Nouvelle-Ecosse, pour les fins suivantes,
savoir : acheter, louer, affréter, faire marcher et entretenir
des bâtiments à vapeur, navires à voiles et toutes autres
espèces d'embarcations, y compris des remorqueurs et
des barges, pour le transport des passagers, bagages, effets,
denrées et marchandises entre les ports de la province de la
Nouvelle-Ecosse, ainsi que jusqu'à, depuis et entre aucuns
de ces ports,-et suivre et exercer la profession d'entrepreneur
ordinaire de transport de passagers et de marchandises,
d'expéditeur et commerçant, et de maître de quai et entre-
poseur, selon que ses affaires pourront l'exiger,-avec faculté
de vendre ces vaisseaux ou aucun d'eux et d'en disposer,
ou de donner et consentir des obligations d'emprunt à la
grosse ou autres sur ces bâtiments, ou de grever les biens
de la compagnie ou toute partie de ces biens, lors et selon
qu'elle le ju,gera à propos,-et de faire et passer des con-
trats et conventions avec toute personne dans le but d'at-
teindre aucun des objets de la compagnie ou aucune des
fins susdites, ou autrement pour l'avantage de la compagnie;
et considérant que la pétitionnaire a demandé un acte auto-
risant la compagnie à acheter, louer, faire marcher et entre-
tenir des bâtiments à vapeur, navires à voiles et toutes autres
espèces d'embarcations, y compris des remorqueurs et des
barges, pour le transport des passagers, bagages, effets,
denrées et marchandises jusqu'à, depuis et entre tous ports
en dehors de la Nouvelle-Ecosse, et à, depuis et entre les
ports de la Nouvelle-Ecosse et ceux de toute autre province
ou de tout autre pays, ainsi qu'à suivre et exercer la profes-
sion de voiturier ordinaire, de maître de quai et d'entre-
poseur, selon que ses affaires pourront l'exiger en dehors de
la Nouvelle-Ecosse, et qu'il est à propos d'accéder à la

demande
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demande formulée par la dite pétition: A ces causes, Sa
Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

Certains 1. La compagnie dite The Canada Atlantic Steamship
oirs Co npany (Limited) pourra acheter, louer, faire marcher et

compagnie. entretenir des bâtiments à vapeur, navires à voiles, et toutes
autres espèces d'embarcations, y compris des remorqueurs et
des barges, pour le transport des passagers, bagages, effets,
denrées et marchandises jusqu'à, depuis et entre tous ports
en dehors de la Nouvelle-Ecosse, ainsi que jusqu'aux, depuis
et entre les ports de la Nouvelle-Ecosse et ceux de toute
autre province ou pays, et pourra aussi suivre et exercer
la profession de voiturier ordinaire, de maitre de quai et
d'entreposeur, selon que ses affaires pourront l'exiger, sous
réserve, néanmoins, des termes et conditions de la charte de
la dite compagnie.

Pouvoir 2. Rien de ce que contient le présent acte ne sera censé
d'emprunter conférer de plus amples pouvoirs ou privilèges, à l'égard de

l l'émission d'obligations ou débentures, ou au sujet de l'achat
et de la conservation de propriétés foncières, que ceux qui
ont été conférés durant la présente session du parlement du
Canada à la Compagnie de Steamers d'Halifax et des Indes
Occidentales (à responsabilité limitée).

OTTAWA : Imprimé par BRows CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente lajestéla Reine.
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Acte constituant en corporation la Compagnie de Steamers
d'Halifax et des Indes Occidentales (à responsabilité
limitée).

[Sanctionné le 28 jui& 1887.]

c ONSIDIERANT que les personnes ci-dessous dénommées Préambule.
i ont, par pétition, demandé au parlement du Canada

d'être, avec les autres personnes qui s'associeront à elles,
constituées en corporation sous le nom et raison de " La
Compagnie de Steamers d'Halifax et des Indes Occidentales
(à responsabilité limitée)," avec les pouvoirs et les droits ci-
dessous énoncés, et qu'il est à propos d'accéder à leur de-
mande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le con-
sentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :-

1. Robie Uniacke, Charles H. 1arvey, Tohn Pugh, Robert constitution
Pickford, James A. Chipman, James C. MacIntosh, John Y. ®" "FrPor-
Payzant et William A. Black, écuiers, tous d'Halifax, dans tion.
la province de la Nouvelle-Ecosse, ainsi que toute autre
personne ou toutes autres personnes qui deviendront action-
naires de la compagnie qui doit être par le présent constituée,
sont par le présent créés en corps politique et corporation
sous le nom de " La Compagnie de Steamers d'Halifax Nom de la
et des Indes Occidentales, à responsabilité limitée,"-(The corporation.

Halifax and West India Steamship Company, limited)-ci-après
appelée " la compagnie."

*• Le capital social de la compagnie sera de deux cent capital social
cinquante mille piastres, divisé en deux mille cinq cents et actions.
actions de cent piastres chacune, avec pouvoir, à toute
assemblée générale spéciale de la compagnie convoquée à
cet effet, d'augmenter ce capital de temps à autre jusqu'à Augmenta-
concurrence de cinq cent mille piastres, en actions de cent 1°".

piastres.

3. Aussitôt que cent mille piastres du capital social de Première as-
la compagnie auront été souscrites et que cinquante pour aemionnaires.
cent de cette somme auront été de bonne foi versés et dépo-
sés dans une ou plus d'une des banques constituées du
Canada, pour les fins de la compagnie, les directeurs provi-
soires, ou la majorité d'entre eux, convoqueront une assem-

blée
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blée des actionnaires de la compagnie à la date et à l'endroit
qu'ils jugeront à propos, en en donnant au moins deux
semaines d'avis par une annonce insérée dans la GaZette du

Eection de Canada et dans un journal publié dans la cité d'Halifax; et
a cette assemblée les actionnaires qui auront versé au moins
dix pour cent du montant souscrit par eux pourront élire
des directeurs parmi eux,-lesquels directeurs resteront
en charge jusqu'à la prochaine assemblée annuelle des action-
naires.

Opérations de 4. La compagnie aura la faculté de posséder, construire,
aieonpa- acquérir, acheter, vendre et affréter des steamers, navires et
°e vaisseaux de toutes sort es, et de les utiliser et employer dans

toute industrie légitime et en tout lieu quelconqne.

Immeubles 5. La compagnie pourra acheter, louer, prendre, tenir,
qu'elle pour-
ra posséder. posséder, employer, avoir, occuper et en jouir, pour elle et

ses successeurs, en Canada, tels terrains et biens-fonds, quais,
docks, entrepôts, hangars à bestiaux, bureaux et autres édi-
fices qu'elle pourra juger nécessaires ou utiles à ses fins, et
pourra les vendre, louer, hypothéquer, ou en disposer, en
tout ou en partie, et en acquérir ou acheter d'autres pour les
remplacer, soit en tout soit en partie ; mais la valeur de ces
terrains et biens-fonds n'excédera pas un quart du capital
versé de la compagnie.

Rémunéra- 6. La compagnie pourra exiger sur tous effets confiés à ses
tiona e soins ou à sa garde une rémunération raisonnable qui sera

fixée par les directeurs, pour l'emmagasinage, l'entreposage,
le quaiage, lusage des bassins, les frais de tonnellerie, le pâ-
turage, ou les autres soins et le travail qu'occasionneront
ces effets à la compagnie, en sus du fret et du chapeau régu-
liers des effets transportés par elle.

Recouvre- 7. La compagnie aura le pouvoir de percevoir tous les
"etm es fais frais et deniers payés par elle ou à sa charge auxquels
garantis. seront sujets des effets ou denrées lorsqu'ils viendront en sa

possession ; et, sans transport formel, elle aura, sur ces
effets ou denrées, à l'égard de leur montant, le même privi-
lège que les personnes auxquelles ces frais étaient originai-
rement dus avaient sur ces effets ou denrées pendant qu'ils
étaient en leur possession; et la compagnie sera subrogée
par ce paiement à tous les droits et recours .de ces per-
sonnes pour ces.frais.

Pouvoir de S. La compagnie pourra, dans le cas où le fret, les avances
venadre les
effets à dé- ou autres frais ne seraient pas payés à échéance sur les effets
faut de paie. ou denrées en sa possession ou sous son contrôle, vendre aux
fmi s enchères publiques les effets à l'égard desquels ces avances

ou autres frais auront été faits, et retenir les produits ou
telle partie des produits de la vente qui pourra couvrir le
montant dû à la compagnie, avec frais et dépens, remettant

le-
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le surplus, s'il en est, au propriétaire de ces effets; mais avant Avis à donner
qu'aucune telle vente ne soit faite, un avis de trente jours decette
du temps et lieu de cette vente et du montant des frais ou
deniers payables à la compagnie à l'égard de ces effets ou
denrées, devra être donné par lettre enregistrée, transmise
par la poste à la dernière adresse connue du propriétaire de
ces effets ou denrées,-excepté dans le cas de marchandises ou
effets d'une nature périssable, qui pourront être vendus à
l'expiration d'une semaine, ou plus tôt si c'est nécessaire, à
moins qu'il n'en soit autrement stipulé dans le contrat passé
entre les parties.

9. Les directeurs de la compagnie pourront faire, de Demandes de
temps à autre, des demandes de versements sur son capital versements.
social, selon qu'il sera nécessaire ou à propos, après avoir
préalablement donné un avis d'un mois de chaque demande Avis.
de versement ; l'avis de chaque versement portera une date
.subséquente à la date à laquelle le versement précédent
deviendra dû, et sera par écrit ; et cet avis pourra être
donné par lettre enregistrée, affranchie et adressée à la der-
nière adresse connue de chaque actionnaire ; et il pourra
être fait plus d'un appel de versement à la même assemblée
du conseil de direction.

10. Pour les fins d'organisation de la compagnie, les per Directeurs
sonnes dénommées dans le premier article du présent acte provisoires et
seront les directeurs provisoires de la compagnie; et elles "rs.pou.
pourront ouvrir des livres de souscription pour la souscrip-
tion d'actions du fonds social, recevoir le premier versement
sur ces actions, et convoquer une assemblée générale des
souscripteurs d'actions, de la manière ci-après prescrite.

11. Il est par le présent statué et prescrit que le capital Emploi du
de la compagnie, ainsi que son accroissement, sera dépensé capitat.
et employé en premier lieu pour payer les frais prélimi-
naires de l'organisation de la compagnie ; et tout ce qui
restera de ces fonds sera affecté à l'exécution de l'entreprise
et autres fins de la compagnie, mais à aucun autre usage,
but ou objet que ce soit.

12. Toute personne qui aura droit à une action par suite Transmission
du décès, de la faillite ou de l'insolvabilité d'un actionnaire, des actions
ou par le fait du mariage d'un actionnaire du sexe féminin, ae partans-
pourra être inscrite comme actionnaire sur production de fert.
toute preuve que de temps à autre les directeurs exigeront,
et sur la production d'une déclaration et requête écrite à cet
effet,-laquelle déclaration devra distinctement indiquer de
quelle manière et en faveur de qui cette action aura été
transmise, et devra être faite et signée par cette personne ;
et la signature y apposée devra être attestée par un témoin Preuve dau
au moins, et authentiquée par une déclaration suivant la transfert.
loi, faite devant un juge d'une cour d'archives, ou le maire,
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le prévôt ou principal magistrat d'une cité, ville ou bourg
ou municipalité, ou un notaire public, ou, si elle est d'un
pays étranger, par affidavit devant le consul ou vice-consul
britannique on autre représentant accrédité du gouverne-
ment britannique dans le pays où la déclaration sera faite ;
ct cette déclaration ainsi attestée sera une preuve incontes-
table que cette personne a consenti à devenir actionnaire.

Election des 13. Les directeurs élus à l'assemblée annuelle, ou à une
oficiers. assemblée convoquée à cet effet, se réuniront dans les deux

jours qui suivront leur élection, et ils éliront alors parmi
eux, à la majorité des voix des directeurs présents, un prési-
dent, un vice-président et un directeur-gérant (qui pourra

Durée de étre soit le président, soit le vice-président), lesquels reste-
chaege. ront en charge pendant un an, ou jusqu'à ce que leurs suc-
c.onvocation cesseurs soient élus et entrés en fonctions ; et chacun de
des assent- ces officiers pourra convoquer des assemblées des directeurs.blies. aussi souvent que l'occasion l'exigera.

Conseils 14. Les directeurs de la compagnie pourront nommer des
u et conseils de direction locaux ou des agents en Canada on.Vge>ns. ailleurs, pour la période et aux conditions qu'ils jugeront à

propos.

Etat annuel 15. Les directeurs feront dresser un état exact des
des afrs. affaires, du passif et de l'actif de la compagnie jusqu'à un

certain jour de toute et chaque année,-ce jour devant être
fixé par les directeurs,-lequel état sera annuellement sou-
mis aux actionnaires.

Responsabi- 16. Nul actionnaire ne sera comme tel tenu responsable
fité desace-
tionnaires pour aucune réclamation, engagement, perte ou paiement,
limitée. ni pour aucun dommage, transaction, matière ou chose se

rapportant ou se rattachant à la compagnie, ni pour les
obligations, actes ou manquements de la compagnie, au delà
de la somme, s'il en est, restant due et impayée sur les
actions souscrites ou possédées par lui dans le capital social
de la compagnie.

Pouvoir 17. Les directeurs pourront, lorsqu'ils y seront autorisés
d'emprunter. par une résolution des actionnaires adoptée à toute assem-

blée spécialement convoquée à cet effet, emprunter des
deniers au nom de la compagnie, au taux d'intérét et aux
con.ditions qu'ils pourront fixer et établir en vertu de cette
résolution; et pour effectuer cet emprunt, les directeurs
pourront autoriser le directeur-gérant, le président, ou deux
directeurs, à faire et exécuter toutes hypothèques, et à faire,
consentir et émettre des obligations d'emprunt à la grosse
ou d'autres obligations ou instruments, selon qu'il sera né-

Pouvoir de cessaire, et. à cette fin, grever telles propriétés de la compa-
prevrées. gnie qu'ils seront autoisés par cette résolution de grever,

sous forme de gage, mortgage ou hypothèque, et pourront
céder

226



Cie de SS. d'Halifax et des Indes Occ. Chap. 100.

céder, transférer ou déposer tous titres, actes, pièces, valeurs
ou propriétés de la compagnie, avec ou sans pouvoir de vente
ou autres dispositions spéciales que les directeurs, en vertu
de l'autorisation ainsi conférée à cette assemblée, jugeront à
propos; pourvu que la totalité de la somme ou des sommes !ouaInt
empruntées ou des obligations émises n'excède en aucun l
temps la moitié du montant du capital versé de la compa-
gnie; et nul préteur ou acquéreur d'obligations ainsi émises
par la compagnie ne sera tenu de s'enquérir des circonstances
de cet emprunt, ni de la validité de la résolution en vertu de
laquelle il a été fait, ou de l'objet pour lequel cet emprunt est
demandé.

18. Les aubains auront le même droit que les sujets bri. Egalité de
droits des

tanniques de prendre et avoir des actions dans la compagnie, actionnaires.
de voter soit en personne, soit par fondés de pouvoirs, et
pourront occuper des charges dans la compagnie.

19. Les directeurs pourront émettre des actions libérées Des actions
libéréesde la compagnie, en paiement du prix de steamers et navires peuvrent être

ou d'immeubles; et ces actions libérées seront exemptes de émises en
toutes demandes de versements que ce soit, et de toutes récla- certaines
mations et demandes de la part de la compagnie ou de ses dettes.
créanciers, de la même manière que si le montant en eût été
régulièrement demandé par la compagnie et que le porteur
l'eût versé en entier.

20. Le siège social de la compagnie sera établi en la cité Bureau prin-
d'Halifax, dans la province de la iouvelle-Ecosse. cipal.

21. L'article dix-huit de l'Acte des clauses des compagnies L'art.18-des-
ne sera pas incorporé dans le présent acte. iS., e.ap.

plique pas.

OTTAWA. Imprimé par BROWN CHAMMnLI, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. ioi.

Acte concernant la Compagnie de Navigation du Riche-
lieu et d'Ontario.

[Sanctionné le 23juin 18871)

P râtanîule. (iONSIDÉRANT que la Compagnie de Navigation du Ri-
U chelieu et d'Ontario a représenté, par sa pétition, qu'il est
nécessaire de définir plus clairement comment devront être
présidées les assemblées de ses directeurs et actionnaires, et
que la compagnie devrait avoir le pouvoir d'émettre des
obligations ou débentures pour un montant plus élevé que
celui déjà autorisé, afin de lui permettre de faire face au prix
d'achat de certains bateaux à vapeur et lignes de bateaux à
vapeur, et considérant qu'il est à propos d'accéder à cette
demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit:-

Qui présidera 1. Les assemblées du conseil de direction, ainsi que les
aux assem- assemblées des actionnaires de la compagnie, seront présidées

par le président, ou en son absence par le vice-président, ou,
en leur absence, par aucun autre des directeurs choisi et
nommé à ces assemblées.

Des obliga- 2. La compagnie pourra émettre des obligations ou dében-
t pe t tures au montant de cinq cent mille piastres, rachetables

dans quinze ans de la date de leur émission, et portant
intérêt au taux de six pour cent par année, payable semi-

Approbation annuellement; pourvu que ces obligations ou débentures ne
°e"s soient pas émises avant qu'une majorité des deux tiers des

actionnaires, présents ou représentés à une assemblée géné-
rale spéciale de la compagnie régulièrement convoquée à cet
effet, ait exprimé son consentement à cette émission,-à la-
quelle assemblée une majorité en somme des actionnaires
sera personnellement présente ou représentée par fondés de
pouvoirs.

Rachat des 3. Ces obligations ne devront pas être émises avant que
oj amis, la compagnie n'ait racheté celles, au montant de deux cent

mille piastres, qu'elle a déjà émises, ou jusqu'à ce qu'elle ait
déposé dans quelque banque constituée de la cité de Mont-
réal une somme suffisante pour opérer ce rachat, et la somme

ainsi
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ainsi déposée sera gardée par cette banque en fidéicommis
pour le rachat de ces obligations; et cette somme pourra
être retirée par la compagnie en proportion du rachat de ces
obligations.

4. La compagnie garantira le paiement des dites obliga- Garantie de
tions au montant de cinq cent mille piastres en hypothé- lPis
quant ou en transportant en fidéicommis à des fidéicommis-
saires nommés à cet effet par les actionnaires à l'assemblée
générale spéciale mentionnée à l'article deux du présent acte,
les bateaux à vapeur suivants appartenant à la compagnie,
savoir: les bateaux à vapeur " Qaébec," " Montréal," " Trois-
Rivières" et " Canada," et aussi en transportant aux dits
fidéicommissaires ou en hypothéquant en leur faveur les
immeubles appartenant à la compagnie et situés à Montréal,
Québec et ailleurs.

OTTAWA: Imprimé par Buowx CAMERIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. i02

Acte modifiant de nouveau l'Acte constitutif de la Com-
pagnie d'Assurance de l'Ouest et autres actes qui
l'affectent.

* [Sanctionné le 28juin 1887.]

Préambule. (IONSIDÉRANT que la Compagnie d'Assurance de 1 Ouest
U a demandé, par sa requête, certaines modifications à sa

14-15 v., c. charte et aux actes qui affectent la dite compagnie, et que de
162. plus amples pouvoirs lui soient accordés sous leur empire,

et qu'il est à propos d'accéder à sa demande: A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

Art. 10 1. L'article dix de l'acte constitutif de la compagnie est
abroge et par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-
U ote par " 10- Chaque actionnaire aura droit à une voix pour
action. chaque action qu'il ou elle aura possédée en son propre

nom pendant au moins un mois avant le temps de la vota-
tion; et tous les votes donnés à toute assemblée pourront
l'étre personnellement ou par procuration, les porteurs de
ces procurations devant être des actionnaires autorisés par

La majorité écrit sous le seing des actionnaires qui les nommeront; et
décidera. toute proposition soumise à une assemblée sera décidée à la

majorité des voix des personnes présentes, y compris les
Procureurs. procureurs ; pourvu toujours que l'autorisation ainsi donnée

à un procureur soit datée sous un an de l'époque de l'assem-
blée à laquelle elle sera produite."

Réduction du 2. Si le capital social versé de la compagnie se trouvait
capital ocial, en aucun temps entamé à l'avenir,-et à cette fin le capital
comment. social sera réputé entamé lorsque, d'après le mode de calcul
opérée. adopté par le surintendant des assurances, l'actif de la com-

pagnie, à part le capital versé, sera insuffisant pour faire
face à ses engagements, y compris les réclamations possibles
en vertu de polices existantes émises par la compagnie,-
les directeurs de la compagnie pourront en tout temps et de
temps à autre, après y avoir été dûment autorisés par une
résolution approuvée par les votes d'actionnaires représen-
tant au moins les deux tiers de tout le capital souscrit de la
compagnie, à une assemblée générale spéciale de la compa-
gnie régulièrement convoquée afin d'en délibérer, passer un

règlement
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règlement pour réduire le capital versé de la compagnie ou
en retrancher tout montant qu'ils auront été ainsi autorisés
par les actionnaires à en retrancher.

3. Les directeurs pourront de temps à autre, à même les Il peut être
profits de la compagnie, en déclarant un dividende, un boni ®nsu te aug-
-ou autrement, sur les actions, accroitre le capital libéré de la
compagnie à un chiffre n'excédant pas le montant ou les
montants dont il aura été réduit, en vertu des dispositions
du présent acte, et ensuite le capital versé de la compagnie
et le capital social et chacune des actions de ce capital re-
présenteront l'ensemble du montant auquel il aura ainsi été
réduit et le chiffre de l'augmentation ainsi déclarée comme
susdit.

4. Ce règlement déclarera la valeur au pair des actions du Valeur des
capital ainsi réduit. actons

5. La responsabilité des actionnaires restera la même que Responsabi-
ai aucune réduction n'eût été faite dans le capital versé de t*nai,*s.
la compagnie, et n'en sera pas par là modifiée.

6. Le capital social de la compagnie sera réduit jusqu'à Chiffre de la
concurrence de la réduction opérée dans la portion versée réduction.
de ce capital.

OTTAWA : Imprimê par BRoWN CHAMBERLIx, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 103.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assurance
l'Equité.

[Sanctionné le 28 juin 1887.]

Préambule. [NONSIDÉRANT que Hugh McLennan, Edward B. Green-
U shields, James Crathern, Robert Reford et Robert Hamp-
son, tous de la cité et du district de Montréal, écuiers, ont
demandé par pétition qu'il soit passé un acte à l'effet de les
constituer en corporation, avec d'autres, sous les nom et rai-
son de "La Compagnie d'Assurance l'Équité," pour leur per-
mettre de faire des opérations d'assurances contre le feu,
maritimes et sur la navigation intérieure; et considérant que
l'établissement d'une pareille association serait d'un grand
avantage pour les intéréts du Canada: A ces causes, Sa Ma-
jesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Constitution 1. Les dites personnes et 'toutes autres personnes et corps
en corpora- politiques qui posséderont, de temps à autre, des actions du

tn capital social de la compagnie sont par le présent constituées
Nom de la en corps politique et corporation sous le nom de " La Com-
corporation. pagnie d'Assurance l'Équité,"-(The Equity Insurance Com-

pany,)-ci-après appelée " la compagnie."

Capital so- 2. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent
cial et ac- mille piastres, divisé en cinq mille actions de cent piastres.

chacune, et des livres de souscription seront ouverts en la,
cité de Montréal,-ce dont avis publie sera donné par la ou
les personnes et en vertu des règlements que la majorité des

Augmenta- directeurs ci-après nommés prescrira; pourvu toujours que
ton, la compagnie puisse accroître son capital, de temps à autre,

jusqu'à concurrence d'une somme n'excédant pas deux mil-
lions et demi de piastres, ou jusqu'à telle partie de cette
somme qu'une majorité des actionnaires, à une assemblée.
spécialement convoquée à cette fin, décidera.

Droits égaux 3. Les aubains, ainsi que les sujets britanniques, soit
ation- qu'ils résident au Canada ou ailleurs, pourront être action-

naires de la compagnie, et tous ces actionnaires auront droit
de voter sur leurs actions tout comme les sujets -britanni-
ques, et seront aussi éligibles aux charges de directeurs ou
autres de la compagnie ; mais la majeure partie des directeurs

de
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de la compagnie sera en tout temps composée de personnes
domiciliées au Canada, et sujettes de Sa Majesté de nais-
sance ou par naturalisation.

4. Les actions souscrites au fonds social seront payées en Demandes de
tels versements et aux époques et lieux fixés par les direc- limitées.
teurs; nul versement, à l'exception du dépôt prescrit par l'ar-
ticle dix du présent acte, ne devra excéder dix pour cent de
la somme souscrite ; un avis de trente jours devra être donné
de chaque versement, et les versements ne seront pas paya-
bles plus souvent qu'une fois en trois mois ; pourvu toujours l'Acte des.
que la compagnie ne soit pas autorisée à se prévaloir des sapplque.
avantages conférés par le présent acte, autrement qu'en con-
formité des dispositions de l'Acte des assurances.

9. Dans toutes actions' ou poursuites pour le recouvre- Ce qu'il su-ffi
ment d'arrérages de versements, il suffira à la compagnie dans les ac-
d'alléguer que le défendeur, propriétaire de ces actions, est tions en re-
endetté envers la compagnie de la somme à laquelle se mon- ie verse-
tent les arrérages de versements à concurrence de tel ou tel ments.
nombre d'actions, en conséquence de quoi la compagnie aun
droit d'action en vertu du présent acte; et lors de l'instruc-
tion de l'affaire, il suffira de prouver que le défendeur était
porteur de ces actions de la compagnie, que les demandes
de versements ont été faites, et qu'avis a été donné confor-
mément au présent acte, et il ne sera pas nécessaire de prou-
ver la nomination des directeurs qui auront fait ces deman-
des, ni aucune autre chose quelconque à part celles ci-
dessus mentionnées.

6. Une copie de tout statut, règle, règlement ou procès- Preuve des.
verbal, ou de toute inscription faite dans un livre de la com- reglements.
pagnie, certifiée vraie copie ou extrait sous le seing du pré-
sident ou du vice-président, ou du directeur-gérant, ou du
secrétaire de la compagnie, et revêtue du sceau de la corpo-
ration, fera foi primnfacie devant tous les tribunaux et dans
toutes les procédures de tel statut, règle, règlement ou in-
scription, sans qu'il soit nécessaire de prouver le caractère
officiel ou la signature de l'officier qui l'a signé ou le sceau
de la corporation.

7. Nul transfert d'actions de la compagnie ne seravalide Transfert -des.
avant d'avoir été inscrit dans les livres de la compagnie, acion.
d'après la formule qui pourra, de temps à autre, être pres-
crite par les règlements; etjusqu'à ce que la totalité du fonds
social de la compagnie ait été versée, il sera nécessaire d'ob-
tenir le consentement des directeurs à ce transfert; pourvu Quant aux
toujours que nul actionnaire endetté envers la. compagnie, endettés
soit' pour des versements ou autrement, n'ait la faculté envers la com-
d'opérer un transfert ou de recevoir de dividende jusqu'à ce pagnie.
que cette dette ait été payée ou garantie à la satisfaction
des directeurs.

Chap. 108. 23a81887.
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Responsabi- S. Chaque actionnaire de la compagnie sera personnelle-
lit'aireac- ment responsable envers les créanciers de la compagnie
limitée. jusqu'à concurrence du montant non versé sur les actions

qu'il possède, mais pas davantage.

Conseil <le 9. Le capital, les biens, les affaires et les opérations de la
direction. compagnie seront gérés et administrés par un conseil com-

posé de pas moins de cinq ni de plus de neuf directeurs,
selon que la chose sera déterminée par règlement ; et ces
directeurs resteront en charge jusqu'à la prochaine élection
générale des directeurs, qui aura lieu au scrutin ; et les
directeurs, aussitôt que possible après l'élection, procéderont
à élire l'un d'entre eux pour être leur président et un autre

Vacances, pour être vice-président ; et s'il survient en aucun temps
S " quelque vacance parmi les directeurs, par décès, résignation,

déqualification ou déplacement, pendant l'année d'exercice,
cette vacance sera remplie pour le reste de l'année par les
directeurs restants, ou par la majorité d'entre eux,-qui éli-
ront à cette place ou ces places un actionnaire ou des
actionnaires éligibles à cette charge.

Directeurs 10. Dans le but d'organiser la compagnie, les dits Hugh
.°®soires et McLennan, Edward B. Greenshields, James Crathern,

VOUrS. Robert Reford et tobert Hampson, écuiers, tous de la cité
de Montréal, en seront les directeurs provisoires, et ils pour-
ront, ou la majorité d'entre eux pourra faire ouvrir des livres
d'actions, après en avoir donné avis public par annonce
insérée pendant deux semaines dans l'un ou plus des
journaux quotidiens publiés dans la cité de Montréal,-dans
lesquels livres seront enregistrées les souscriptions des per-
sonnes désirant se porter actionnaires de la compagnie ; et
ces livres seront ouverts en la cité de Montréal et ailleurs, à
la discrétion des directeurs provisoires, et resteront ainsi
ouverts aussi longtemps qu'ils le jugeront à propos ; et les
directeurs provisoires sont par le présent autorisés à rece-
voir des actionnaires un dépôt n'excédant pas quarante pour
cent sur le montant des actions souscrites par eux respecti-
vement.

Bureanu cen- 11. Le bureau central de la compagnie sera établi en la
traI. cité de Montréal, dans la province de Québec; mais la com-
Agences. pagnie pourra établir des agences ou succursales en toute
Biens-fonds. partie du Canada, ou en toute partie du monde ; et la com-

pagnie pourra acquérir et posséder des propriétés immobi-
lières dans la cité de Montréal, dont la valeur ne dépassera
pas cent mille piastres, dans lesquelles elle établira les
bureaux nécessaires à ses opérations.

Première 12. Lorsque deux cent mille piastres du capital social
assebleres auront été souscrites comme il est dit ci-haut, et que soi-

xante-quinze mille piastres du montant ainsi souscrit auront
été versées, les directeurs provisoires convoqueront une

assemblée
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assemblée générale des actionnaires, dans quelque lieu dési-
gné en la cité de Montréal, en en donnant au moins vingt
jours d'avis dans la Gazette dit Canada et dans quelque Avis.
journal quotidien publié dans cette cité ; et à cette assem- Election de
blée, les actionnaires présents ou représentés par procureurs directeurs.
éliront cinq directeurs, de la manière et ayant les qualités Nombre et
ci-dessous prescrites, lesquels constitueront le conseil de c"
direction et resteront en charge jusqu'à la prochaine assem-
blée annuelle de la compagnie qui aura lieu l'année sui-
vante.

13. S'il arrivait en quelque temps que ce soit qu'une Le défaut
élection de directeurs de la compagnie ne fût pas faite le d'élection nedissout pas lajour auquel, en conformité du présent acte, elle aurait dû compagnie.
être faite, la compagnie ne sera pas pour cela réputée dis-
soute ; mais on pourra faire, à tout autre jour subséquent,
la dite élection à une assemblée générale spéciale qui sera
convoquée à cet effet par les directeurs,-lesquels resteront
en charge jusqu'à ce qu'une nouvelle élection ait lieu.

14. A toutes les assemblées générales de la compagnie, votes sur les
chaque actionnaire aura droit à un vote par chaque action actions.
qu'il aura possédée au moins trente jours avant la votation,
sur laquelle devront avoir été payés tous les versements alors
dus ; et ces votes pourront être donnés en personne ou par Fondés de
fondés de pouvoirs, le porteur des pouvoirs devant être lui- pouvoirs.
même un actionnaire ; et toute question soumise à la consi- Majorité.
dération des actionnaires sera décidée à la majorité des voix,
-le président de l'assemblée ayant voix prépondérante au voix prépon-
cas de partage égal des voix, en sus de sa propre voix comme dérante.
actionnaire.

15. Lors de l'assemblée annuelle des actionnaires, l'élec- Asemblées
tion des directeurs aura lieu et toutes les affaires seront annuelle,
transigées, sans nécessité de les spécifier dans l'avis de con-
vocation ; des assemblées générales spéciales des action- Et spéciales.
naires pourront être convoquées de la manière prescrite par
les règlements; et à toutes les assemblées des actionnaires, Quiprésidera.
le président, ou, en son absence, le vice-président, ou, en
l'absence de tous deux, un directeur ou actionnaire nommé
par les actionnaires, présidera et aura, au cas de partage
égal des votes, voix prépondérante en sus de sa voix comme
actionnaire; et à toutes les assemblées des directeurs, toutes Réunions des
les questions soulevées devant eux seront décidées à la majo- directeurs.
rité des voix, et au cas de partage égal des votes, le prési-
dent, le vice-président ou le directeur qui présidera aura
voix prépondérante en sus de sa voix comme directeur.

16. La compagnie pourra faire et effectuer des contrats opérations de
d'assurance au Canada, dans la Grande-Bretagne, les Etats- lacompagnie.
Unis d'Amérique ou tout Etat étranger, avec toute personne
ou personnes, corps politique ou corporation, contre toute

partie
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Assurance perte ou tout dommage par le feu ou la foudre, sur toutes
contre lin- mios aais 0  a efuo afursrtue
cie." maisons, magasins ou autres édifices que ce soit, et pareil-

lement sur tous risques de locataires, loyers, marchandises,
biens ou effets mobiliers quelconques, pour telle période, à
raison de telles primes ou considérations, sauf telles modifi-
cations et restrictions, et à telles conditions qui pourront
être convenues, arrêtées et stipulées par la compagnie et

Assurance l'assuré; et la compagnie pourra aussi faire et effectuer des
maritime. contrats d'assurance avec toute personne, corporation ou

tout corps politique, contre toute perte ou tout dommage
causé par le feu, les orages ou les tempêtes, ou autres dangers
de la navigation ou du transport, ou toute autre cause, à la
coque, aux gréements, mécanismes, mobiliers et apparaux
de tous navires, bateaux, vaisseaux, ou autres embarcations
naviguant sur les océans, les lacs, les rivières, les hautes
mers et sur toutes eaux navigables quelconques, d'un port
ou de ports du Canada à tout autre port ou ports du Canada,
ou à toute rade, lieu, port ou ports en toute partie du monde,
ou de tout port ou ports, lieu ou lieux à tout autre port ou
ports, lieu ou lieux du monde, pour tout espace de temps,-

Sur les car- et contre toute perte ou tout dommage occasionné aux car-
gaisons, etc' graisons, y compris les animaux vivants, ou aux effets trans-

portés dans ou sur ces navires, vaisseaux, bateaux ou autres
embarcations, et à leur fret dû ou à échoir,-ou aux bois de
construction, ou aux biens de toute espèce transportés de
toute manière sur les océans, mers, lacs, rivières ou eaux
navigables du monde, ou sur tout chemin de fer, ou trans-
portés partie par terre et partie par eau, entre tous lieux et
par tous modes de transport quelconques, ou emmagasinés

Générale- dans quelque entrepôt ou gare de chemin de fer,-et géné-ment. ralement faire et accomplir toutes choses nécessaires se rat-
tachant aux assurances contre l'incendie et aux assurances
maritimes comme susdit,-le tout pour telles primes et con-
sidérations, et sauf telles modifications, restrictions et con-
ditions qui pourront être convenues, arrêtées ou stipulées,

Ré-assurance. et accorder des polices en conséquence,-et se faire assurer
elle-même contre toute perte ou tout risque par elle éprouvé
dans le cours de ses opérations,-et généralement faire et
accomplir toutes autres choses nécessaires se rattachant à

Formule des son entreprise et de nature à en atteindre le but; et toutes
polices. polices émises ou tous contrats d'assurance effectués par la

compagnie, sous son sceau de corporation, seront signés par
le président ou le vice-président, et contresignés par le
directeur-gérant ou le secrétaire, ou autrement, selon qu'il
pourra être prescrit par les statuts, règles et règlements de

Validité des la compagnie; et après avoir été ainsi signés et contresignés,
]polces. ils seront censés valides et obligatoires pour la compagnie

selon leur sens et leur teneur.

Pouvoir de 17. La compagnie pourra acquérir et posséder des immqu-
posséder des j
immeules. bles dont la valeur n'excédera pas cent mille piastres, et les

vendre et céder, et en acquérir d'autres à la place, selon
qu'il
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qu'il sera jugé à propos; et elle pourra prendre, posséder et
acquérir en sus les terres et tèneients et biens fonciers ou
immobiliers qui lui auront été bonâ fide hypothéqués par
voie de garantie, ou qui lui auront été transportés en paie-
ment de dettes antérieurement contractées dans le cours de
ses opérations, ou achetés à des ventes à la suite de juge-
ments obtenus pour ces dettes, ou achetés dans le but de
faire éviter des pertes à la compagnie à l'égard de ces pro-
priétés ou de leurs propriétaires; mais toute propriété fon-
cière ainsi acquise en paiment d'une dette sera vendue dans
les sept ans après qu'elle aura été ainsi acquise,-faute de
quoi elle fera retour à son propriétaire antérieur ou à ses
ayants cause; et la compagnie pourra placer ses fonds, Placemeut
en tout ou en partie, en effets publics, ou les prêter des fonds.

sur la garantie d'effets publics du Canada, ou de quel-
qu'une de ses provinces, ou de tout Etat ou de tous
Etats étrangers,-ce placement en effets publics d'Etats
étrangers ne devant excéder en aucun temps cinquante pour
cent des fonds alors placés,-ou en actions de banques, de
corporations financières ou commerciales, ou de sociétés de
construction constituées, ou en obligations ou débentures
de toute cité, ville ou municipalité constituée en corporation,
autorisée à émettre des obligations ou débentures,-ou en
hypothèques sur biens-fonds, selon que les directeurs en
décideront; et elle pourra de temps à autre varier ou vendre
ces effets publics, ou les hypothéquer ou engager de temps
à autre, selon que les circonstances l'exigeront.

1 S. Les directeurs de la compagnie auront plein pouvoir Pouvoirs des
d'administrer en toutes choses les affaires de la compagnie, directeurs.

et de faire ou faire faire toute espèce de contrats que la com-
pagnie peut légalement passer; et ils pourront de temps à Règlements
autre faire des règlements, non contraires à la loi ou au pré- -ges.
sent acte, touchant la répartition des actions,-les demandes
de versements sur les actions et l'opération de ces verse-
ments,-l'émission et l'enregistrement des certificats d'ac-
tions,-la confiscation des actions à défaut de paiement,-
l'annulation ou la vente des actions confisquées et l'emploi
de leur produit,-le transfert des actions,- la déclaration et
le paiement des dividendes, - le nombre des directeurs, la
durée de leur charge, le nombre d'actions qu'ils devront
posséder pour être éligibles,-la nomination, les fonctions,
les devoirs et la destitution de tous agents, officiers et servi-
teurs de la compagnie,-le cautionnement qu'ils devront
fournir à la compagnie,-leur rémunération et cellé, s'il en
est, des directeurs,--l'époque et le lieu où se tiendront les
assemblées annuelles et autres,- la convocation des assem-
blées, régulières et spéciales, du conseil de direction et de
la compagnie,-le quorum,-les qualités exigées des fondés
de pouvoirs, et la manière de procéder en toutes choses à
ces assemblées,-l'imposition et le recouvrement, de toutes
amendes et confiscations susceptibles d'être réglées par

règlement,
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règlement,-et la gestion sous tous rapports des affaires de
la compagnie,--et ils pourront de temps à autre révoquer

Ils seront su- ou amender ces règlements, ou les remettre en vigueur ; mais
o.ratiea- tous ces règlements, ainsi que leur révocation, modification

ou remise en vigueur, à moins d'être ratifiés à une assem-
blée générale de la compagnie régulièrement convoquée à
cet effet, n'auront force d'exécution que jusqu'à la prochaine
assemblée annuelle de la compagnie, et à défaut de ratifi-
cation à cette assemblée, ils cesseront dès lors d'être en

Une assem- vigueur; pourvu toujours qu'un quart en somme des action-
lée spécia- naires de la compagnie ait toujours le droit de convoquer

voquée. une assemblée spéciale pour la transaction de toute affaire
spécifiée dans un avis de réquisition qu'ils donneront à cet
effet.

La compa. 19. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'exécu-
tenie de v tion des fidéicommis, explicites, implicites ou d'induction,
ler à l'exécu- auxquels des actions de son capital pourront être assujéties;
tion des fidéi-
'o'm°s, "et le reçu de la personne au nom de laquelle quelque action

sera inscrite sera pour la compagnie une quittance valable
et efficace de tous deniers payables à l'égard de cette action,
nonobstant tout fidéicommis auquel elle peut être assujétie,
et soit qu'avis de ce fidéicommis ait été ou non donné à la
compagnie.

Responsabi- 20. Si les directeurs de la compagnie déclarent et paient
lité des direc-
teurs au sujet quelque dividende lorsque la compagnie est insolvable, ou
des divi- quelque dividende dont le paiement rend la compagniedendes. insolvable, ou diminue son fonds social, les directeurs qui

déclareront ce dividende seront conjointement et solidaire-
ment responsables, tant envers la compagnie qu'envers ses
actionnaires et ses créanciers, du montant du dividende ou

Comment des dividendes ainsi payés ; mais si quelque directeur pré-
éviter cette
responsabi- sent lorsque ce dividende sera déclaré, inscrit immédiatement,
lite. ou si quelque directeur alors absent inscrit dans les vingt-

quatre heures après qu'il aura été informé que ce dividende
a été déclaré, et qu'il sera en état de le faire, sur le registre
des procès-verbaux du conseil de direction, son protêt contre
le dit dividende, et publie ce protêt dans les huit jours qui
suivront, dans au moins un journal publié à l'endroit ou le
plus près possible de l'endroit où la compagnie aura son
bureau central, le dit directeur pourra par là, et non autre-
ment, se décharger de cette responsabilité.

L'acte des 21. Le présent acte et la compagnie par le présent consti-
s'asliquera. tuée, ainsi que l'exercice des pouvoirs par le présent conférés,

seront assujétis aux dispositions de l'Acte des assurances et à
toute législation qui pourra, de temps à autre, avoir lieu au
sujet de l'assurance.

S.R.C., c. 22. Nonobstant tout ce qu'il contient ou tout ce que
ie'r si. contient tout autre acte, l'Acte des clauses des compagnies, à

l'exception
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l'exception de l'article trente-neuf, s'étendra et s'appliquera
à la compagnie par le présent constituée, et il sera incorporé
dans le présent acte et en formera partie, en tant qu'il n'est
pas incompatible avec aucune des dispositions ci-dessus con-
tenues.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente 31ajesté la Reine.



CHAP. 104.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assurance
sur la vie dite des Manufacturiers.

[Sanctionné le 28 juin 1881.]

Préambule. ONSIDsRANT que les personnes ci-après dénommées ont,
'J par pétition, demandé d'être constituées en corporation
dans le but d'établir une compagnie pour faire les opérations
de l'assurance sur la vie ; et considérant qu'il est à propos
d'accéder à la demande formulée dans la dite pétition: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit :-

Constitution 1. William Bell, J. B. Armstrong, J. F. Ellis, Alexander
orpora. Manning, R. A. Allardice, W. H. Storey, C. D. Warren,

James Goldie, R. L. Patterson, Robert Crean, E. J. Lennox,
Frederick Nicholls, P. S. Strathy, J. B. Carlyle et W. H. C.
Meyer, avec toutes les personnes qui sont actuellement ou
qui, à l'avenir, deviendront membres de la compagnie con-
stituée par le présent acte, ainsi que leurs exécuteurs, ad-
ministrateurs et ayants cause respectifs, seront et sont par
le présent constituées et déclarées corps politique et corpo-

Nom de la ration, sous le nom de " La Compagnie d'Assurance sur la
corporation dt e
.st .es p vie dite des Manufacturiers,"-(77&e fanufacturers Life Insur-
voirs. ance Company,)-et elles pourront légalement faire des con-

trats d'assurance sur la vie ou des vies avec toutes personnes
ou corporations, dans toute la Puissance du Canada et
ailleurs ; accorder, vendre ou acheter des annuités; accor-
der des dotations, acquérir des droits éventuels, résultant
de réversion ou de survivance, et généralement faire toutes
les opérations dépendant des hasards de la vie et telles que
celles d'ordinaire poursuivies par les compagnies d'assurance
sur la vie, y compris les réassurances.

Capital social 2. Le capital social de la compagnie sera de deux millionset actions. de piastres, divisé en vingt mille actions de cent piastres
chacune,-lesquelles dites actions seront et sont parle présent
attribuées aux personnes qui les ont souscrites ou les sous-
criront, et à leurs représentants légaux et ayants cause, sous

Pouvoir réserve des dispositions du présent acte,-avec pouvoir au
leaugatater conseil de direction d'augmenter le capital social en tout

temps, ou de temps à autre, jusqu'à un montant. n'excédant
pas
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pas en totalité cinq millions de piastres ; • mais le capital
social ne pourra pas être augmenté avant que la résolution
du conseil de direction autorisant cette augmentation ait
été d'abord soumise aux actionnaires et ratifiée par une majo-
rité en nombre et en somme d'entre eux, à une assemblée
générale annuelle de la compagnie ou à une assemblée
spéciale régulièrement convoquée à cette fin.

8. Nulles polices d'assurance ne seront émises sous l'au- conditions
torité du présent acte avant que deux cent cinquante mille able de
piastres du capital social aient été souscrites, et que la sion de polic,
somme d'au moins cent mille piastres ait été versée bonafide
dans la caisse de la compagnie pour être appliquée unique-
ment aux fins de la compagnie en vertu du présent acte ;
pourvu que le montant ainsi versé ne soit, dans aucun cas,
moindre que dix pour cent du montant du capital ainsi
souscrit.

4. Les personnes ci-dessus dénommées sont nommées di- Directeurs
recteurs provisoires, et elles resteront en fonctions jusqu'à Provisoires et
ce que leurs successeurs aient été choisis de la maniere ci-
après prescrite; elles auront le pouvoir d'ouvrir des livres
d'actions et généralement de faire ce qu'il faudra pour orga-
niser la compagnie; et cinq d'entre elles constitueront un Quorum.
quorum pour la gestion des affaires.

2. Aussitôt que les directeurs provisoires jugeront à propos Première
de le faire, après l'organisation de la compagnie, ils convo- assemblée
queront une aseemblée des actionnaires pour l'élection du naire on
premier conseil de direction, et pour l'expédition des autres
affaires qui seront soumises à l'assemblée ; et à cette Qui pourra
assemblée, ainsi qu'à toutes autres assemblées des action- voter.
naires, chaque souscripteur au fonds social de la compagnie
qui aura effectué tous les versements dus exigés par le pré-
sent acte, ainsi que les versements qui seront demandés
de temps à autre par les directeurs, et qui sera personnelle-
ment présent ou représenté par fondé de pouvoirs à cette
assemblée, aura un vote pour chaque action de cent piastres
par lui souscrite ; mais nul n'aura le droit de voter s'il n'a
payé au moins dix pour cent du montant du capital par lui
souscrit. Tout fondé de pouvoirs devra être« lui-même Fondés de
membre de la compagnie et avoir le droit de voter. Pouvoira.

5. Tous les porteurs réels de polices de la compagnie, que Les porteura
ces personnes soient ou ne soient pas actionnaires de la dite de Polices

avec
compagnie, et qui, aux termes de leurs polices, ont droit participation
d'avoir part aux profits, et sont mentionnés dans le présent sont membres
acte comme porteurs de polices avec participation, seront *loiere
membres de la compagnie et auront droit d'assister et de
voter en personne à toutes les assemblées générales de la
compagnie, sauf à celles qui seront convoquées dans le but
d'augmenter le capital social de la compagnie. Tout porteur
d'une police de la compagnie avec bénéfice de participation

vol.. 1î--16 pour
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pour une somme de pas moins de mille piastres, aura; droit
à un vote pour chaque mille piastres de sa police. Un mari
ou un père porteur d'une police avec bénéfice de participa-
tion sur sa propre vie, au profit de sa femme ou de ses enfants,
sera membre de la compagnie.

'es règle- 6. Les directeurs qui seront élus pourront faire des règle-
uvnt être ments pour remplir les fins du présent acte, ainsi que pour

aite. l'organisation, le maintien et la gouverne de la compagnie,
et pour l'emploi de ses fonds et de ses profits, ainsi que
statué au présent acte ; et ces règlements pourront être en

Saufapproba- tout temps changés et modifiés par les directeurs; mais tous.
tion. ces règlements ne seront valides et obligatoires que jusqu'à

l'assemblée générale annuelle suivante de la compagnie, à
moins qu'ils ne soient ratifiés par cette assemblée, auquel
cas et après quoi seulement ils auront force d'exécution et
effet tels qu'ainsi approuvés ou modifiés à cette dite assem-
blée, pourvu que ces règlements ne contreviennent pas aux
dispositions du présent acte.

Conseil de 7. Les affaires de la compagnie seront gérées par un con-
direction. seil de pas moins de sept ni de plus de vingt-cinq directeurs,

dont pas moins du quart formeront un quorum pour la dé-
pèche des affaires, mais, en aucun cas, ce quorum ne sera de

Election. moins de quatre; ces directeurs seront élus au scrutin, à.
l'assemblée générale annuelle de la compagnie, par une ma-
jorité de toutes les personnes ayant droit de voter aux as-
semblées de la compagnie. Nul ne sera élu directeur ni
n'en remplira les fonctions s'il n'est actionnaire de la com-
pagnie au montant d'au moins cinq mille piastres, sur le-

Président, quel tous les versements demandés auront été payés; et les
vice-presi- directeurs pourront en tout temps choisir parmi eux-mêmes

un président de la compagnie et trois vice-présidents, et
pourront aussi nommer un directeur-gérant et tous autres
officiers de la compagnie, ainsi que nommer des conseils de
direction adjoints ou conseils locaux et des agents, et pour-
ront les démettre et les remplacer par d'autres toutes les fois

vacances, qu'ils le jugeront nécessaire; et si un directeur manque
remplie" d'accepter la charge, ou refuse de remplir les fonctions,

ou donne sa démission ou décède, ou perd les qualités re-
quises, les directeurs restant, chaque fois qu'il surviendra
une vacance, pourront la remplir en élisant quelqu'un parmi
ceux qui auront les qualités requises pour remplir les fonc-
tions de directeur.

Rémunéra- 8. Les directeurs pourront en tout temps fixer et déter-
tion des offi- nrl é
ciers. miner la rémunération de tous comités, conseils locaux,

agents ou autres officiers.

Assemnblée 9. Une assemblée générale de la compagnie sera convo-
générale quée une fois par année après l'organisation de la compagnie

et
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et le commencement des opérations, au gré des directeurs,-
après pas moins de quinze jours d'avis donné dans un ou plus Avis.
d'un journal publié en la cité de Toronto, et après qu'une
circulaire imprimée donnant avis de cette assemblée aura
été déposée au bureau de poste de Toronto, adressée par lettre
chargée à chaque actionnaire et porteur de police avec
bénéfice de participation dans la compagnie ayant droit de
voter, à l'adresse donnée dans les livres de la compagnie,
quinze jours au moins avant l'assemblée ; et à cette assem-
blée sera soumis un bilan des affaires de la compagnie.

2. Des assemblées spéciales générales ou extraordinaires Assemblées
pourront en tout temps être convoquées par cinq des direc- siéciales.
teurs, ou le président, sur la demande de vingt-cinq mem-
bres, convoquera cette assemblée en la manière prescrite par
le présent article, pourvu que -l'objet de cette assemblée
soit énoncé dans l'avis ; et à défaut par le président de con-
voquer cette assemblée dans le délai d'une semaine, ces
vingt-cinq membres pourront la convoquer au moyen d'un
avis signé par eux et publié comme susdit.

10. Le siège social de la compagnie sera dans la cité de siège social.
Toronto, dans la province d'Ontario, ou dans telle autre cité
du Canada que les directeurs choisiront à l'avenir ; et des succursales.
succursales ou agences, ou des conseils locaux, pourront être
établis soit dans les limites du Canada, soit ailleurs, en la
manière que les directeurs prescriront au besoin ; mais Proviso:
nulle assurance ne sera effectuée dans une province autre assurance
que celle dans laquelle se trouvera le siège social de la com- autre pro-
pagnie, avant qu'un bureau ou domicile y soit ouvert à vince.
quelque endroit, et qu'un agent ou gérant local y soit
nommé.

11. Les directeurs auront le pouvoir de demander aux Demandes de
souscripteurs d'actions des versements de telles sommes et versements.
à telles époques qu'ils jugeront à propos, pour les fins de la
compagnie, ainsi que d'en poursuivre et obtenir le recouvre-
ment ; nulle demande de versement sur le capital social,
après l'organisation de la compagnie, n'excédera dix pour
cent du capital souscrit ; et il ne devra pas s'écouler moins
de trente jours entre deux demandes de versements,-mais
plus d'une demande de versement pourra être faite à toute
assemblée du conseil de direction.

12. Les directeurs pourront, au besoin et à leur gré, par Dividendes.
résolution ou règlement, mettre en réserve telle partie des
profits nets qu'ils jugeront prudent et convenable, pour être
distribuée sous forme de dividendes ou bonis aux action-
naires et porteurs de polices avec bénéfice de participation,
constatant la partie provenant des polices avec "bénéfice de
participation et distinguant cette partie des profits prove-
nant des autres sources; et les porteurs de polices avec

Vol. n-16k bénéfice
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Porteurs de bénéfice du participation auront droit de partager dans cette
polices avec ois"i
bénéfice de partie des profits ainsi mise en réserve qui aura été ainsi in-
participation. diquée comme provenant de polices avec bénéfice de parti-

cipation, à concurrence de pas moins de quatre-vingt-dix
pour cent de ces profits; et la portion de ces profits qui n'aura
pas été partagée lors de la déclaration d'un dividende ne
sera jamais moindre qu'un cinquième du dividende déclaré,
et sa période de participation et distribution de profits sera
énoncée dans ou sur chaque police émise par la compagnie;
les directeurs auront aussi le pouvoir de débiter des pertes
les porteurs respectifs de polices avec bénéfice de participa-
tion, pour autant qu'ils auront été crédités des profits pen-
dant la période de dividende courante, si les pertes l'exigent ;
mais les porteurs de polices ne seront, comme tels, responsa-
bles à aucun autre degré ni à un degré plus élevé que ne
le comporteront les termes de leurs polices. •

Les directeurs 13. Les directeurs pourront faire, pour leur propre gou-
,"er aire verne et celle des comités du conseil de direction et des offi-

ments, et -i ciers de ce conseil ou de la compagnie, et des conseils
qjuel eret. et gérants locaux, et pour l'émission des polices sous

certaines formes, conditions, restrictions et limitations, et
pour le placement des fonds de la compagnie, et pour
les taux de prime et d'assurance, et pour l'époque et le
mode à prescrire au sujet de l'augmentation du fonds social
ou de l'émission des nouvelles actions, et le mode d'après
lequel elles seront réparties, concédées ou vendues, et pour
déterminer le nombre de directeurs d'après la limitation fixée,
et pour la réglementation des élections, leur époque et l'avis
y relatif, et pour la convocation d'assemblées annuelles 'et
spéciales, leur époque et l'avis y relatif, et pour la déclaration
de dividendes et bonis, et le partage des profits, les taux
de ces derniers et leur répartition, et le mode et l'époque de
paiement, et, généralement, pour l'administration, la gou-
verne et la direction et la réglementation des opérations et
affaires de la compagnie, relativement à toute question ou
chose quelconque, tous les statuts et règlements qui, à quel-
que époque que ce soit, leur paraîtront nécessaires au bon
fonctionnement de la compagnie ou des pouvoirs et droits

Sauf approba. conférés par le présent acte; et ces statuts et règlements
tion des ac- . ne resteront en vigueur que jusqu'à la prochaine assemblée

onnaires. générale annuelle des actionnaires, ou une assemblée géné-
rale spéciale convoquée pour cette fin, à moins qu'ils ne soient
alors par eux ratifiés.

Placement 14. Il sera permis à la compagnie de placer ses fonds en dé-
des fonds. bentures, obligations, effets publics ou autres du Canada, ou

sur leur garantie,-on en effets de toute corporation munici-
pale en Canada,-ou sur la garantie d'actions ou débentures
de toute société de construction ou compagnie de prêt ou de
placement constituée en corporation, ou d'actions de banque,

ou
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-ou sur la garantie d'immeubles ou d'hypothèques sur des
immeubles,-ou sur la garantie de biens tenus à bail pour un
nombre d'années, ou de tous autres droits ou intérêts dans
des immeubles ou garanties hypothécaires sur des immeu-
bles, dans toute province du Canada,-ou sur ses poli-
ces d'assurance sur la vie jusqu'à concurrence de leur valeur
de remise,-et de les changer et placer de nouveau, selon qu'il
pourra être besoin de temps à autre; et de prendre, recevoir
et posséder ces garanties, en tout ou en partie, au nom col-
lectif de la compagnie,. ou au nom de fidéicommissaires de
la compagnie nommés par les directeurs, pour fonds avancés
ou payés pour faire l'acquisition de ces effets, comme il est
dit ci-haut ; et les prêts en question devront se faire aux ter-
mes et conditions, de la manière, aux époques, pour les som-
mes, aux conditions de remboursement du principal ou de
l'intérêt, ou du principal et de l'intérêt, et à tel intérêt,
que le conseil de direction pourra, de temps à autre, dé-
terminer et prescrire,-soit que ces valeurs soient pri-
ses absolument ou conditionnellement, ou qu'elles soient
prises en paiement de dettes dues à la compagnie, ou de
jugements obtenus contre quelque personne ou corpora-
tion pour elle, ou en garantie de leur paiement, en tout ou
en partie.

15. La compagnie pourra placer ou déposer en valeurs Valeurs
étrangères telle partie de ses fonds qui sera nécessaire pour étrangères.
le maintien de ses succursales à l'étranger.

16. La compagnie pourra acquérir et posséder les immeu- La compa.
bles qui lui auront été bonâ fide hypothéqués par voie de giepeut
garantie, ou qui lui auront été transportés en paiement de immeubles.
dettes ou de jugements obtenus; mais tous les immeubles Proviso:
ainsi hypothéqués ou cédés en garantie devront être vendus yent de ce
et aliénés dans les dix ans à compter de la date à laquelle ils immeubles.
seront devenus la propriété absolue de la compagnie.

17. La compagnie pourra posséder les immeubles dont immeubles à
elle aura besoin pour son propre usage et sa commodité, et l'usagé dola
elle pourra aussi les vendre et hypothéquer.

18. Les actions du capital social seront transférables sous Transfert des
l'autorité et en conformité des règlements que comporteront actions.

les statuts; mais la compagnie ne sera tenue de veiller à Quant aux
l'exécution d'aucun fidéicommis, qu'il soit explicite, impli- fidéicommis.

cite ou d'induction.

19. Le présent acte, la compagnie qu'il constitue en cor- Le c. 124t
poration, et l'exercice des pouvoirs qu'il confère, seront as- S.R.C., s'ap.

sujétis aux dispositions contenues dans l'Acte des assu-
rances, et aux autres lois qui, en quelque temps que ce soit,
seront passées au sujet de l'assurance.

20.

245



246 Ohap. 104. Assur. des Manufacturiers-Sur la vie. 50-51 ViCT.

Le c. 118, 20. Nonobstant tout ce que contenu dans le présent acte
sauf les ar- danticles 18 et dans aucun autre acte, l'Acte des clauses des compagnies,
30, S.R.C., sauf les articles dix-huit et trente-neuf, s'étendra et s'appli-
s'appliquera. quera à la compagnie par le présent constituée, et sera

incorporé au présent acte et en, formera partie, en tant qu'il
n'est pas incompatible avec aucune des dispositions énoncées
au présent acte.

OTTAWA: Imprimé par BRows CHaMBURLIN, Imprimenr deà Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 105.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assu-
rance contre les accidents, dite des Manufacturiers.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

C ONSIDÉRANT que les personnes ci-après dénommées Préambule.
ont, par pétition, demandé d'être constituées en corpo-

ration dans le but d'établir une compagnie pour faire des
opérations d'assurance contre les accidents ou cas fortuits,
de quelque cause qu'ils proviennent, et qu'il est à propos
d'accéder à la demande formulée par la dite pétition: A
ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement
du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

1. J. F. Ellis, R. A. Allardice, C. D. Warren, R. L. Patter- Constitution
son, E. J. Lennox, Frederick Nicholls, P. J. Strathy, J. B. ncor"'P-
Carlyle et McLeod Stewart, avec toutes les personnes qui
sont actuellement ou qui, à l'avenir, deviendront membres
de la compagnie constituée par le présent acte, ainsi que
leurs exécuteurs, administrateurs et ayants cause respectifs,
seront et sont par le présent constitués et déclarés corps
politique et corporation, sous le nom de "La Compagnie Nom edpou-
d'Assurance contre les accidents, dite des Manufacturiers,"- °'daIl
{ The .Manufacturers Accident Insurance Company); et ils
pourront légalement faire et effectuer des contrats d'assu-
rance avec toutes personnes, corps politiques et corporations,
contre tous accidents ou cas fortuits, de quelque nature
ou provenant de quelque cause que ce soit à toute per-
sonne, par suite desquels l'assuré souffrira des pertes ou
du mal, ou sera mis dans l'incapacité de vaquer à ses occupa-
tions ; ou, dans le cas de mort par accident, assurer aux
représentants de la personne assurée le paiement d'une cer-
taine somme, aux conditions dont il aura été convenu; ils
pourront aussi légalement faire et effectuer des contrats
d'indemnité avec toutes personnes, corps politiques et corpo-
rations, à l'encontre des créances et demandes des ouvriers
et employés de ces personnes, corps politiques et corpora-
tions, ou des représentants personnels de ces ouvriers et em-
ployés, à raison de tous accidents ou cas fortuits, de quelque
nature ou provenant de quelque cause que ce soit, par suite
desquels l'assuré pourra souffrir des pertes pécuniaires ou
des dommages, ou supporter des frais et dépenses,-soit que

ces
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ces créances et demandes naissent sous l'empire et en vertu
d'aucune des lois en vigueur en Canada ou dans aucune de
ses provinces, ayant rapport et pourvoyant à l'indemnisation
des ouvriers en cas d'accidents, soit de n'importe quelle
autre manière,-et aux conditions dont il sera convenu.

Capital social 2. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent
et actions. mille piastres, divisé en cinq mille actions de cent piastres

chacune,-lesquelles actions seront et sont par le présent
attribuées aux personnes qui les ont souscrites ou les sous-
criront, et à leurs représentants légaux et ayants cause, sous

Pouvoir de réserve des dispositions du présent acte,-avec pouvoir au
l'augmenter conseil de direction d'augmenter le capital social en toutou de le dimi-lecpalsclentu
nuer, temps, ou de temps à autre, jusqu'à un montant n'excédant

pas en totalité un million de piastres, et aussi d'en réduire
Approbation le montant.en quelque temps que ce soit ou au besoin; mais
daresa°" le capital social ne pourra pas étre augmenté ni réduit

avant que la résolution du conseil de direction autorisant
cette augmentation ou cette réduction ait été d'abord sou-
mise aux actionnaires et ratifiée par une majorité d'entre
eux, à une assemblée générale annuelle de la compagnie ou
à une essemblée spéciale des actionnaires. régulièrement

Proviso quant convoquée à cette fin; pourvu que le dit capital ne soit pas
àlaréduction. réduit, en vertu des dispositions du présent article, avant

que le montant du capital alors souscrit ait été versé en
entier.

condition 3. Nulles polices d'assurance ne seront émises sous l'au-
préalable aux torité du présent acte avant que cent mille piastres du capital
àassurance. social aient été souscrites, et que la somme d'au moins vingt

mille piastres ait été versée.

Directeurs 4. Les personnes ci-dessus dénommées sont nommées di-frov isoires et
fer pou es recteurs provisoires, et elles resteront en fonctions jusqu'à ce
voirs. que leurs successeurs aient été choisis de la manière ci-après

prescrite; elles auront le pouvoir d'ouvrir des livres d'actions
et généralement de faire ce qu'il faudra pour organiser la
compagnie; et cinq d'entre elles constitueront un quorum
pour la gestion des affaires.

Première 2. Aussitôt que les directeurs provisoiresjugeront à propos
assemblée decno

,es action- le faire, après l'organisation de la compagnie, ils convo
maires. queront une assemblée des actionnaires pour l'élection du

premier conseil de direction, et pour l'expédition des autres
Votes et fon- affaires qui seront soumises à l'assemblée; et à cette
di, .proun- assemblée, ainsi qu'à toutes autres assemblées des action-

naires, chaque souscripteur au fonds social de la comp.agnie
qui aura effectué tous les versements dus exigés par le pré-
sent acte, ainsi que les versements qui seront demandés.
de temps à autre par les directeurs, et qui sera personnelle-
ment présent ou représenté par fondé de pouvoirs à cette
assemblée, aura un vote pour chaque action de cent piastres
par lui souscrite; mais nul n'aura le droit de voter s'il n'a

payé
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payé au moins dix pour cent du montant de capital par lui
souscrit. Tout fondé de pouvoirs devra être lui-même
membre de la compagnie et avoir le droit de voter.

5. Les directeurs qui seront élus pourront faire des règle- RèglIements
ments pour remplir les fins du présent acte, ainsi que pour q. "g°o*
'organisation, le maintien et la gouverne de la compagnie,

et pour l'emploi de ses fonds et de ses profits, ainsi que
statué au présent acte; et ces règlements pourront être en
tout temps changés et modifiés par les directeurs ; mais tous Sauf approba-
ces règlements ne seront valides et obligatoires que jusqu'à ion -
l'assemblée générale annuelle suivante de la compagnie, à
moins qu'ils ne soient alors ratifiés par cette assemblée, auquel
cas et après quoi seulement ils auront force d'exécution et
effet tels qu'ainsi approuvés ou modifiés à cette dite assem-
blée, pourvu que ces règlements ne contreviennent pas aux
dispositions du présent acte.

6. Les affaires de la compagnie seront gérées par un cou- Conseil de
seil de pas moins de sept ni de plus de vingt-cing directeurs, direction.
dont pas moins du quart formeront un quorum pour la
dépêche des affaires, mais, en aucun cas, ce quorum ne sera
de moins de quatre; ces directeurs seront élus au scrutin, à mction.
l'assemblée générale annuelle de la compagnie, par une
majorité de toutes les personnes ayant droit de voter aux
assemblées de la compagnie. Nul ne sera élu directeur ni
n'en remplira les fonctions s'il n'est actionnaire de la com-
pagnie au montant d'au moins deux mille piastres, sur
lequel tous les versements demandés auront étépayés ; et les Prsiden,
directeurs pourront en tout temps choisir parmi eux-mêmes p-rf'-
un président de la compagnie et trois vice-présidents; et dents' etc.
pourront aussi nommer un directeur-gérant et tous autres
officiers de la compagnie, ainsi que nommer des conseils de
direction adjoints ou conseils locaux et des agents, et pour-
ront les démettre et les remplacer par d'autres toutes les
fois qu'ils le jugeront nécessaire; et si un directeur manque vacances,
d'accepter, la charge, ou refuse d'en remplir les fonctions, comMut
ou donne sa démission ou décède, ou perd les qualités
requises, les directeurs restants, chaque fois qu'il surviendra
une vacance, pourront la remplir en élisant quelqu'un des·
actionnaires qui auront les qualités requises pour remplir les.
fonctions de directeur.

7. Les directeurs pourront en tout temps fixer et déter- Rênum6ra-
miner la rémunération de tous comités, conseils locaux, tioi del coa-
agents ou autres officiers,. etc.

S. Une assemblée générale de la compagnie sera convo- Assembéles
quee une fois par année après l'organisation de la compagnie g,aes
et le commencement des opérations, au gré des directeurs,
après pas moins de quinze jours d'avis donné dans un ou Avis.
plus d'un journal publié en la cité de Toronto, et après

qu'une

1887. 241,0



Chap. 105. Assur. des Manufacturiers-Accidents. 50-51 Viar.

qu'une circulaire imprimée donnant avis de cette assemblée
aura été déposée au bureau de poste de Toronto, adressée
par lettre enregistrée à chaque actionnaire de la compagnie, à
l'adresse donnée dans les livres de la dite compagnie, quinze
jours au moins avant l'assemblée; et à cette assemblée sera

Assemblées soumis un bilan des affaires de la compagnie. Des assem-
,spéciales. blées spéciales, générales ou extraordinaires, pourront en tout

temps être convoquées par cinq des directeurs, ou par le
président, pourvu que l'objet de cette assemblée soit énoncé
dans l'avis.

Siège social 9. Le siège social de la compagnie sera dans la cité deSuceur. Toronto, dans la province d'Ontario, ou dans telle autre cité
du Canada que les directeurs choisiront à l'avenir; et des
succursales ou conseils locaux on agences pourront être
établis soit dans les limites du Canada, soit ailleurs, en la
manière que les directeurs prescriront de temps à autre ;

Domicile mais nulle assurance ne sera effectuée dans une province
la p-o- autre que celle dans laquelle se trouvera le siège social de

la compagnie, avant qu'un bureau ou domicile y soit ouvert
à quelque endroit, et qu'un agent ou gérant local y soit
nommé.

Demandes de 10. Les directeurs pourront demander aux souscripteurs
wersements. d'actions des versements de telles sommes et à telles époques

qu'ils jugeront à propos, pour les fins de la compagnie, et en
poursuivre et obtenir le recouvrement; nulle demande. de
versement sur le capital social, après l'organisation de la,
compagnie, n'excédera dix pour cent du capital souscrit; et
il ne devra pas s'écouler moins de trente jours entre deux
demandes de versements, mais plus d'une demande de ver-
sement pourra être faite à toute assemblée du conseil de
direction.

Statuts et 11. Les directeurs pourront faire, pour leur propre gou-
pour mnes vrne et celle des comités du conseil de direction et des offi-
àas. ciers de ce conseil ou de la compagnie, et des conseils et

gérants locaux, et pour l'émission des polices sous certaines
formes, conditions, restrictions et limitations, et pour le
placement des fonds de la compagnie, et pour les taux de
prime et d'assurance, et pour l'époque et le mode à prescrire
au sujet de l'augmentation du fonds social ou de l'émission
des nouvelles actions, et le mode d'après lequel elles seront
réparties, concédées ou vendues, et pour déterminer le
nombre de directeurs d'après la limitation fixée, et pour la
réglementation des élections, leur époque et l'avis y relatif,
et pour la convocation d'assemblées annuelles et spéciales,
leur époque et l'avis y relatif, et pour la déclaration de divi-
dendes et bonis, et le partage des profits, les taux de ces
derniers et leur répartition, et le mode et l'époque de paie-
ment, et, généralement, pour l'administration, la gouverne
et la direction et la réglementation des opérations et affaires
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de la compagnie, relativement à toute question ou chose
quelconque, tous les statuts et règlements qui, à quelque
époque que ce soit, leur paraltront -nécessaires à la prospé-
rité et au bon fonctionnement de la compagnie ou des pou-
voirs et droits conférés par le présent acte; et ces statuts et Sauf approba-
règlements ne resteront en vigueur que jusqu'à la prochaine tion,
assemblée générale annuelle des actionnaires, ou une assem-
blée générale spéciale convoquée pour cette fln, à moins
qu'ils ne soit alors par eux ratif.és.

12. La compagnie pourra placer ses fonds en débentures Placement
obligations, effets publics ou autres du Canada, ou sur leur des fonds.

garantie, ou en effets de toute corporation municipale en
Canada,--ou sur la garantie d'actions ou débentures de toute
société de construction ou compagnie de prêt ou de place-
ment constituée en corporation, ou d'actions de banque,-ou
sur la garantie d'immeubles ou d'hypothèques sur des im-
meubles,--ou sur la garantie de biens tenus à bail pour un
nombre d'années, ou de tous autres droits ou intérêts dans
des immeubles ou garanties hypothécaires sur des immeu-
bles, dans toute province du Canada,-et de les changer et
placer de nouveau, selon qu'il pourra être besoin de temps à
autre; et elle pourra prendre, recevoir et posséder ces garan- Garanties.
ties, en tout ou en partie, au nom collectif de la compagnie,
ou au nom de fidéicommissaires de la compagnie nommés
par les directeurs, pour fonds avancés ou payés pour faire
l'acquisition de ces effets, comme il est dit ci-haut ; et les
prêts en question devront se faire aux termes et conditions,
de la manière, aux époques, pour les sommes, aux conditions
de remboursement du principal ou de l'intérêt, ou du prin-
cipal et de l'intérét, et à tel intérêt et profit, que le conseil
de direction pourra de temps à autre déterminer et prescrire,
-soit que ces valeurs soient prises absolument ou condition-
nellement, ou qu'elles soient prises en paiement de dettes
dues à la compagnie, ou de jugements obtenus contre quel-
que personne ou corporation, ou en garantie de leur paie-
ment, en tout ou en partie.

18. La compagnie pourra placer ou déposer en effets Piacements a
étrangers la portion de ses fonds qu'exigera l'entretien de l'étranger.
toute.succursale étrangère.

14. La compagnie pourra posséder les immeubles qui lui Immeubies
auront été bond ßde hypothéqués par voie de garantie, ou que 11 OmO-
qui lui auront été transportés en paiement de dettes ou de pog ern
jugements obtenus ; mais tous les immeubles ainsi hypo-
théqués ou cédés en garantie devront être vendus et aliénés
dans les sept ans à compter de la date à laquelle ils seront
devenus la propriété absolue de la compagnie.

15. La compagnie pourra posséder les immeubles dont Pour soa.
elle aura besoin pour son propre usage et sa commodité, et Usage.
elle pourra aussi les vendre et hypothéquer.

16.
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Transfert des 16. Les actions du capital social seront transférables sous
actions. l'autorité et en conformité des règlements que comporteront

les statuts ; mais la compagnie ne sera tenue de veiller à
l'exécution d'aucun fidéicommis, qu'il soit explicite, impli-
vite ou d'induction.

Le c. 124 des 17. Le présent acte, la compagnie qu'il constitue en cor-
$.aC' s'ap- poration, et l'exercice des pouvoirs qu'il confère, serontpliquera. assujétis aux dispositions contenues dans l'Acte des assu-

rances, et aux autres lois qui, en quelque temps que ce soit,
pourront être passées au sujet de l'assurance.

Le c. Ils des 1. Nonobstant tout ce que contenu dans le présent ou
a.R.'a- dans tout autre acte, l'Acte des clauses des compagnies, à l'ex-pliquera. ception de ses articles dix-huit et trente-neuf, s'étendra et

s'appliquera à la compagnie par le présent constituée, et
sera incorporé dans le présent acte et en fera partie, en tant
qu'il ne sera pas incompatible avec aucune des dispositions
ci-dessus contenues.

OTTAWA: Imprimé par BRows CHaMBERLIN, .Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. io6.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assurance
du Canada contre les accidents.

[Sanctionné le 23 juin 1881.]

(ONSIDÉ RANT que les personnes ci-après mentionnées Préambule.
ont demandé par leur pétition un acte d'incorporation,

sous le nom ci-après mentionné, afin de leur permettre, ainsi
qu'à leurs associés, de poursuivre les opérations d'assurances
contre les accidents, et qu'il est à propos d'accéder à leur
demande: A ces causes,Ba Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit:-

1. D. R. Wilkie, l'honorable George W. Ross, R. McLean, constitution
Samuel Davidson, .Tohn Flett, P. H. Burton, Frank Warren, encorpora-
M. D., H. O'Hara, John Hogg, F. B. Allan, William Nattress, t""'
M. D., George H. Wilkes, John Harris, G. Y. Smith, et Samuel
Trees, avec toutes les personnes qui sont ou deviendront par
la suite actionnaires de la compagnie constituée par le pré-
sent acte, ainsi que leurs administrateurs, exécuteurs et
ayants cause, seront et sont par le présent constitués et
déclarés corps politique et corporation, sous le nom de* "Com- Nom de la
pagnie d'Assurance du Canada contre les accidents,"-(7e corporation.
Canada Accident Assurance Company,)-ci-dessous appelée
" la compagnie."

2. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent capital socia
mille piastres, divisé en cinq mille actions de cent piastres et actions.
chacune,-lesquelles actions seront et sont par le présent
attribuées aux différentes personnes qui les souscriront ;
pourvu toujours que la compagnie puisse augmenter son Augmenta-
capital social jusqu'à un montant n'excédant pas un million tion d cap
de piastres, suivant que le décidera la majorité des action- ta ' social.
naires à une assemblée générale spéciale, qui devra être ex-
pressément convoquée pour cette fin.

3. Dans le but d'organiser la compagnie, les personnes Directeurs
dont les noms sont mentionnés plus haut en seront les direc-
teurs provisoires, et trois d'entre eux formerpnt un quorum voirs.
pour la gestion des affaires; ils (ou la majorité d'entre eux)
pourront faire ouvrir un ou des livres d'actions,-dans lequel
ou lesquels livres seront enregistrées les souscriptions des

personnes
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personnes désirant se porter actionnaires de la compagnie;
et ces livres seront ouverts et resteront ainsi ouverts aussi
longtemps qu'ils le jugeront à propos.

Première 4. Lorsque cent mille piastres du capital social auront été
assemblée des souscrites comme il est dit ci-haut, et qu'au moins dix pour

cent du montant ainsi souscrit auront été versés, les direc-
teurs provisoires convoqueront une assemblée générale des
actionnaires en en donnant au moins dix jours d'avis
dans un ou plus d'un journal publié dans la cité de
Toronto, pour l'élection du premier conseil de direction et

Votes. la gestion d'autres affaires; et à cette assemblée, chaque
actionnaire pour un montant de cent piastres ou plus aura
droit à un vote par chaque action de cent piastres qu'il aura
souscrite ou qu'il possédera, et sur lesquelles il aura été

Fondés de versé dix pour cent ; et ces votes pourront être donnés en
pouvoirs. personne ou par procuration,-le porteur de la procuration

devant être lui-même un actionnaire.

Des règle- 5. Les directeurs qui seront élus pourront établir des
ments règlements pour remplir les fins du présent acte, et pour
aIets. l'organisation, le maintien et l'administration de la compa-

gnie, de même que pour l'emploi de ses fonds et profits,
ainsi que pourvu au présent acte ; et les directeurs pourront
au besoin changer et modifier ces règlements ; et les règle-
ments ainsi validement établis conformément à l'objet du
présent acte, et non incompatibles avec la loi, seront valides
et exécutoires jusqu'à ce qu'ils soient changés, modifiés ou

Sauf approba- révoqués; pourvu toujours que ces règlements ne soient
tion. valides et exécutoires que jusqu'à la prochaine assemblée

générale annuelle des actionnaires, à moins qu'ils ne soient
alors approuvés par cette assemblée,-à compter de laquelle
époque ils seront en vigueur et mis à effet tels qu'approuvés
ou modifiés à cette assemblée,- et pourvu de plus que ces
règlements ne soient pas contraires aux dispositions du pré-
sent acte.

Conseil de 6. Les affaires de la compagnie seront administrées par un
direction; conseil composé de pas moins de cinq ni de plus de vingtnombre des pa-iqpu ig
directeurs et directeurs, et le quart au moins des directeurs formera le
quorum. quorum pour la gestion des affaires, mais ce quorum ne

devra pas être, dans aucun cas, moins que trois ; nulle
Eligibilité. personne ne sera élue directeur à moins qu'elle ne soit

actionnaire pour un montant d'au moins mille piastres dans
le capital social de la compagnie, et qu'elle ait acquitté tous

Président, les versements demandés ; et les directeurs devront au
vice-prési- besoin élire un d'entre eux pour être président de la com-dlents et em-
ployés. pagnie, ainsi que deux vice-présidents, et ils pourront

également nommer un directeur-gérant et tous les autres
officiers, de même que des sous-conseils ou conseils locaux
et des agents, qu'ils démettront et remplaceront par d'autres
lorsqu'ils le jugeront nécessaire; et si quelque directeur ne

veut
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veut pas accepter la charge ou refuse d'en remplir les fonc- vacances,
tions, ou se démet, ou meurt, ou est ou devient inéligible, °°m"nt
les autres directeurs pourront choisir parmi les actionnaires
éligibles à cette charge quelqu'un pour le remplacer.

7. Les directeurs pourront fixer eux-mêmes la rétribution Retribution et
qui devra leur être donnée,-sauf l'approbation des action- guvoirs des
naires,-et pourront au besoin fixer et déterminer la rétribu- irecteurs.
tion de tous comités, sous-conseils, conseils locaux, agents ou
autres officiers.

8. Les directeurs pourront nommer des comités, revêtus Comités.
des pouvoirs et chargés des fonctions qu'ils pourront au be-
soin leur conférer et imposer; mais ces comités devront être
soumis en tout temps, relativement à toutes leurs actions
et fonctions, au contrôle du conseil de direction.

9. Une assemblée générale de la compagnie sera convo- Assemblées
quée une fois chaque année après que la compagnie aura générales
été organisée et aura commencé ses opérations, en tout temps annuelles.
qui pourra être fixé par les règlements, et après un avis de
pas moins de dix jours dans un ou plus d'un journal publié
dans la cité de Toronto; et à cette assemblée un état des af-
faires de la compagnie sera soumis aux actionnaires; et des Assemblées
assemblées générales spéciales ou extraordinaires pourront spi>caes.

être convoquées en tout temps par cinq des directeurs, ou
sur la demande de vingt-cinq actionnaires,-et l'avis de con-
vocation devri0faire mention de l'objet de cette assemblée.

10. La compagnie aura le pouvoir et l'autorité de faire et pouvoirs
effectuer des contrats d'assurance avec toute personne, corps généraux de
politique ou incorporé, contre tous accidents ou cas fortuits la conpagnie
de quelque nature ou provenant de quelque cause que ce
soit, soit à la personne ou à la propriété, y compris l'assu-
rance sur les glaces, par suite desquels l'assuré peut souffrir
des pertes ou blesàures, ou être mis dans l'incapacité de
vaquer à ses occupations, ou, dans le cas de mort par
accident, d'assurer aux représentants de l'assuré le paiement
d'une certaine somme, à tels termes et conditions qui pour-
ront être convenus; mais le présent article ne sera pas Exception.
interprété comme autorisant la compagnie à entreprendre
les genres ordinaires d'assurances contre le feu ou maritimes.

11. Le bureau principal de la compagnie sera établi en Bureaux de la
la cité de Toronto, dans la province d'Ontario, ou en toute compagnie.
autre cité du Canada, suivant que le prescriront par la suite
les règlements de l compagnie; mais il pourra être établi
des succursales ou agences, scit en Canada ou ailleurs, de
la manière que les directeurs le désigneront au besoin.

12. La compagnie ne pourra commencer ses opérations Commence-
avant qu'il ait été versé une somme de vingt xàille piastres ment des

%opérations.
a
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à compte du capital social souscrit, et qu'on se soit conformé
aux prescriptions de l'Acte des assurances.

Pas de trans- 13. Nul actionnaire endetté envers la compagnie n'aura
et 'actions la faculté d'opérer un transfert de ses actions ou de recevoir

naire est de dividendes jusqu'à ce que sa dette ait été payée ouendetté. garantie à la satisfaction des directeurs ; et nul transfert
d'action ne sera en aucun temps effectué, sans le consente-
ment des directeurs, avant que tous les versements dus
aient été acquittés.

Placement 14. La compagnie pourra placer ses fonds en débentures,,des fonds. obligations, actions ou autres effets publics du Canada, ou
sur leur garantie, ou en effets publics de quelqu'une des
provinces qui composent la Confédération du Canada, ou en
valeurs de toute corporation municipale au Canada,-ou sur
la garantie des actions ou débentures de toute société de cons-
truction ou compagnie de prêt constituée, ou en actions de
banque,-ou sur la garantie d'immeubles ou d'hypothèques
sur immeubles dans toute province du Canada; et elle pourra
de temps à autre changer ces placements et placer de nou-
veau ces fonds, selon que les circonstances l'exigeront, et
prendre, recevoir et posséder ces valeurs au nom corporatif
de la compagnie, que ce soit pour les fonds avancés ou
payés pour l'achat de ces valeurs, ou pour ceux prêtés par la
compagnie sur la garantie des dites débentures, obligations,

Termes et hypothèques ou autres valeurs mentionnées plus haut; ces
conditions étdvo

.,es pr"ts. prêts devront être faits à tels termes et onditions, et de
telle manière, et à telles époques, et pour telles sommes,
et à telles conditions de remboursement, soit du principal
ou de l'intérêt, ou du principal et de l'intérêt à la fois, ainsi
qu'à tel taux d'intérêt que le conseil de direction le déter-
minera et prescrira au besoin,-et soit que ces valeurs soient
acceptées d'une manière absolue ou conditionnellement,
ou pour l'acquittement de dettes dues à la compagnie ou
de jugements rendus en sa faveur contre toute personne ou
corps constitué, ou en garantie de leur paiement.

Pouvoir de 15. La compagnie pourra posséder des immeubles d'une
posséder des valeur n'excédant pas deux cent mille piastres, dans lesquelsimmeubles. elle se procurera les bureaux nécessaires à ses opérations, et

elle pourra les vendre et céder ou les hypothéquer; elle
pourra aussi posséder les biens immobiliers qui lui auront
été bond fide hypothéqués par voie de garantie, ou qui lui
auront été transportés en paiement de dettes, ou achetés à
des ventes à la suite de jugements obtenus pour ces dettes;

Proviso: pourvu toujours que la compagnie vende tout immeuble
elaivemnt dacquis en paiement de dettes dans les sept ans après qu'elle

immeubles. l'aura ainsi acquis, faute de quoi il fera retour à son pro-
priétaire antérieur ou à ses ayants cause.

Opérations 16. La compagnie pourra établir des bureaux, maintenir
rdans les pays des agences et faire des opérations à l'étranger, et placer outrangers. atdeposer
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déposer toute partie de ses fonds en valeurs étrangères qu'elle
croira nécessaire pour l'établissement ou le maintien de
toutes succursales ou agences dans des pays étrangers.

17. Le présent acte, la compagnie qu'il constitue et Le c. 124 des
l'exercice des pouvoirs qu'il confère seront assujétis aux -9R.O0 s'ap-
dispositions contenues dans l'Acte des assurances, ainsi qu'à pliquera.
toutes autres lois qui pourront être en tout temps passées
au sujet de l'assurance.

18. Les articles dix-huit et trente-neuf de l'Acte des bais pas les
clauses des compagnies ne s'appliqueront pas à la compagnie. t- la et 39

du c. 115 des
&4.R.0.

19. L'Acte des clauses des compagnies, chapitre cent dix- Le reste de
huit des Statuts revisés du Canada, est incorporé dans le I'aete est

présent acte et en fait partie, en tant qu'il n'est pas incompa- ncorporé at
tible avec aucune des dispositions du dit présent acte ;
mais toute partie de cet acte en contradiction avec le pré-
sent acte n'y sera pas incorporée.

OTTAWA : Imprimê par BRowN CIAMBERLIr, Imprimeur des Lois de Sa Trêa
Excellente Majesté la Reine,

VOL. II-17

1887. 257



CHAP. 107.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'Assurance
Canadienne des Chevaux.

[Sanctionné le 23juin 18b7.]

Preambuie. [NONSIDIRANT qu'Edward King Dodds, Joseph Seagram,
\) J. B. Carlile, John Leys et Thomas Hodgson, et autres,
ont demandé par pétition d'être constitués en corporation
sous le nom de " Compagnie d'Assurance Canadienne des
Chevaux," dans le but d'assurer les chevaux, bestiaux et
autres animaux contre le danger de dommages par accident
ou autres causes de lésion ou perte, et qu'il est à propos
d'accéder à leur démande : A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

constitution 1. Edward King Dodds, Joseph Seagram, J. B. Carlile,
-en corpora- Jh e
tion. John Leys et Thomas Hodgson, et telles autres personnes

qui deviendront actionnaires de la dite compagnie, seront
et sont par le présent constitués en corps politique et corpora-

Nom de la tion, sous le nom de " Compagnie d'Assurance Canadienne
corporation. des Chevaux-à responsabilité limitée,"- Tie Canadian

Horse Insurance Company, /imiled,)-ci-après appelée "la
compagnie."

Pouvoirs 2. La compagnie pourra, sauf les dispositions du présent
généraug de acte et de tout acte général à ce sujet, effectuer des contrats

d'assurance avec toutes personnes, corps politiques et corpo-
rations, contre la perte ou les dommages par accident ou
autres causes de lésion aux chevaux, bestiaux et autres ani-
maux, survenant pendant leur transit ou transport par terre
ou par eau, ou de toute autre manière, et qu'ils soient occa-
sionnés par le feu, par accident ou autre éventualité quel-
conque, pour telles périodes et pour telles primes ou consi-
dérations qui pourront être arrêtées et convenues ou stipulées
entre la compagnie et les personnes convenant avec elle au
sujet de cette assurance, et faire et donner des polices à cet
effet, et en général faire tout ce qui sera nécessaire et conve-
nable au sujet de ces assurances et à la réalisation de l'entre.
prise susdite.

capital social -f- Le capital social de la compagnie sera de cent
et actions. mille piastres, divisé en quatre mille actions de vingt-cinq

piastres
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piastres chacune; pourvu que les actionnaires puissent, à Pouvoir de
toute assemblée spéciale convoquée à cet effet, accroître le l'augmenter.

capital social en tout temps, ou de temps à autre, jusqu'à une
somme n'excédant pas deux cent mille piastres; mais nul Versement de
actionnaire n'aura le droit de voter ou de participer dans les 10 P. 100-
profits de la compagnie, à l'égard d'aucune action, avant
que dix pour cent en aient été réellement et de bonne foi
versés.

4. Jusqu'à la première élection annuelle ci-après prévue, Directeurs
le conseil de direction provisoire~ se composera des dits provisoires.
Edward King Dodds, Joseph Seagram, J. B. Carlile, John
Leys et Thomas Hodgson.

95. Le conseil de direction provisoire pourra ouvrir des Livres
livres d'actions aux endroits qu'il désignera, et les tenir d'actions.

ouverts aussi longtemps qu'il le jugera nécessaire; et le Nombre des
nombre des directeurs sera de cinq, jusqu'à ce que leur directeurs.

nombre soit accru à une assemblée générale des action-
naires ; mais ce nombre ne sera pas de plus de quinze ni de
moins de cinq.

6. Lorsqu'il aura été souscrit cinquante mille piastres du Première
capital social, les directeurs provisoires convoqueront, par asmblée des

annonce insérée dans un ou plus d'un journal publié en la
.cité de Toronto, dans la province d'Ontario, et par circulaire
déposée au bureau de poste de Toronto et adressée à chaque
actionnaire à son adresse inscrite dans les registres de
la compagnie, une assemblée des actionnaires pour élire
un conseil de direction chargé d'administrer les affaires
de la compagnie en vertu du présent acte; pourvu Quand pour-
toujours que jusqu'à ce qu'il ait été souscrit cent mille ronteo e
piastres du capital social, et que vingt-cinq pour cent tions.
en aient été versés, et qu'une licence ait été obtenue du
ministre des Finances autorisant la compagnie à faire des
opérations, la compagnie ne prenne aucun risque ou ne fasse
aucune opération d'assurance.

7. Le conseil de direction pourra faire un appel de ver- Appeis de
sement de vingt pour cent du capital souscrit aussitôt qu'il versements.
jugera à propos de le faire, et faire des appels de verse-
ments pour le reste en telles sommes et en tels temps, sur
les actions des actionnaires respectifs, qu'il jugera néces-
saire pour les besoins et dans l'intérêt de la compagnie,-et il
pourra poursuivre et exiger l'opération de tous ou chacun
de ces versements, et déclarer confisquées les actions
sur lesquelles ils n'auront pas été faits, et émettre de nou-
veau les actions confisquées et les répartir, en tout ou en
partie, entre toutes personnes ou corporations, ou les vendre
en tout ou en partie; il pourra aussi remplir les vacances vacances
qui surviendront dans le conseil de direction entre les as- dans le Con-

esdeseil, commentsemblées annuelles des actionnaires ci-après prévues, de remplies.
VOL. II-17J temps
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Nomination temps à autre à mesure qu'elles se produiront,-nommer des
des officiers. officiers et agents, fixer leur rémunération et la durée de leur

charge, s'il est nécessaire, et définir leurs devoirs et obliga-
tions et approuver leurs cautionnements, démettre et desti-
tuer tous officiers, et généralement faire toute chose se rat-
tachant aux affaires de la compagnie.

Directeurs 2. Les directeurs pourront aussi nommer des directeurs
locaux. honoraires ou locaux dans toute cité, ville ou village où la

compagnie fera des opérations, avec les devoirs et pouvoirs
et la rémunération qu'ils jugeront à propos, pour la surveil-

Eligibilitédes lance des affaires de la compagnie dans ces localités; mais
directeurs. personne ne pourra être élu directeur à moins qu'il ne pos-

sède, soit en son propre nom, soit comme fidéicommissaire,
dix actions, ni comme directeur local à moins qu'il ne pos-
sède cinq actions du capital social de la compagnie, sur les-
quelles tous les versements demandés auront été faits.

Avis d es 8. Le reste des actions, après le premier versement de
appiels de vingt pour cent, pourra être demandé en tels versementsversements. gtpurc

qu'une majorité des directeurs déterminera; mais ces verse-
ments ne seront pas demandés et ne seront pas exigibles
moins de soixante jours après qu'avis public en aura été
donné dans la Gazelle du Canada et dans au moins un jour-
nal publié en la cité de Toronto.

-actions remi- 9. Si les arrérages sur ces versements subséquents, ainsi.

aetionnaires que l'intérêt, les frais et dépens, sont payés avant qu'une
sur paiement ou des actions confisquées et attribuées à la compagnie aient
avant la éte réparties ou vendues, cette action ou ces actions feravente. retour à la personne ou aux personnes auxquelles elles

appartenaient avant cette confiscation, tout comme si les
versements eussent été régulièrement faits.

Polices. 10. Le conseil de'direction devra, sauf les dispositions
de tout acte général concernant les polices d'assurance et
leurs conditions, fixer les taux et les règles et conditions
auxquelles les polices de la compagnie seront émises, trans-

Placement férées ou rachetées, et sera chargé du placement des fonds
des fonds. de la compagnie, qui pourront l'être en hypothèques sur

biens-fonds, ou en effets publics du Canada ou d'aucune
des provinces formant ou qui formeront partie du Canada,
ou en obligations ou débentures des cités ou villes incor-
porées, ou des corporations municipales d'Ontario.

La compa- 2. La compagnie pourra posséder les immeubles, d'une
gnie peut
avoir des valeur n'excédant pas cent mille piastres, dont elle
inneubles. aura besoin pour ses bureaux, et telles autres propriétés

foncières qui lui seront hypothéquées de bonne foi sous
forme de garantie, ou qui lui seront transportées en paie-

Proviso: ment de dettes ou de jugements obtenus ; pourvu que
"oi.at r toutes les propriétés foncières en dernier lieu mentionnées

soient vendues dans les cinq ans de l'époque à laquelle elles
seront devenues la propriété absolue de la compagnie.

-11.

260



Cie d'Assur. Canad. des Chevaux. Chap. 107.

1. Le siège social de la compagnie sera établi en la cité siège social
de Toronto, dans le comté d'York et la province d'Ontario, tau"cu
mais elle pourra en tout temps ouvrir des bureaux et faire
des opérations en toute localité du Canada.

12. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné et déter- Etat annuel
miné par le conseil de direction, les livres seront balancés esa ares
annuellement, jusqu'à la date du trente et un décembre de soue
chaque année; et dans les trois mois à compter du premier
jour de janvier de chaque année, le conseil convoquera une
assemblée générale des actionnaires, à laquelle il sera sou-
mis un état complet des affaires de la compagnie; et il sera
donné deux semaines d'avis de cette assemblée par annonce
insérée dans la Gazette du Canada et dans un journal au
moins publié en la cité de Toronto susdite.

13. La compagnie sera assujétie aux dispositions de Le c. 124 des
l'Acte des assurances et à tout autre acte général concernant S¡iO c.ap-
l'assurance qui pourra être en tout temps passé par le par-
lement du Canada.

14. Nonobstant tout ce qu'il contient ou ce que contient Et aussi le c.
tout autre acte, l'Acte des clauses des compagnies s'étendra 118desS.R.O.
et s'appliquera à la compagnie par le présent constituée et
sera incorporé dans le présent acte et en formera partie, en
tant qu'il n'est pas incompatible avec les dispositions con-
tenues au présent.

OTTAWA : Imprimé par BRows CHAMBERMLN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Alajesté la Reine.
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CHAP. io8.

Acte pour autoriser la Compagnie permanente de prêt
et d'épargne du Canada à étendre ses opérations, et
pour d'autres obtjets.

[Saniclionné le 23 juin 1887.]

Préambue. QA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
) et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

Autorisation 1. La Compagnie permanente de prêt et d'épargne du
d'rer dans Canada est par le présent acte autorisée, sans préjudice
Canada. néanmoins de toute loi provinciale applicable, à étendre ses

opérations à toute province quelconque du Canada, et à les
Sauf lappro- v exercer conformément à sa charte ; mais, avant que les
batoi d. directeurs puissent commencer à opérer dans une provinceactionnaires. autre que celle où ils sont actuellement autorisés à fonc-

tionner, ils devront en obtenir le pouvoir au moyen d'une
règle ou règlement de la Compagnie dûment adopté à cet
effet

Faculté d'ac- 2. La Compagnie, sans préjudice des lois des provinces à
quei des, cet égard, pourra acquérir des immeubles et les vendre et

en disposer, pour l'exercice de ses opérations ; mais la coin-
Leur vente. pagnie devra vendre toute propriété foncière acquise en

paiement de quelque dette dans les sept ans après qu'elle
l'aura ainsi acquise,-faute de quoi cette propriété fera retour
à son propriétaire antérieur ou à ses héritiers ou ayants-
cause.

Art. 5 et 7 de 3. Les articles cinq et sept de l'acte passé en l'an quarante-
49 Vc. 104, neuvième du règne de Sa Majesté, chapitre cent quatre, sontr e rée haite uare

par le présent acte révoqués, et l'article suivant leur est
substitué:-

Enregistre- "5. Les débentures-actions susdites seront inscrites par
i®eatm-es.dé- " la Compagnie sur un registre spécial ou des registres
actions. spéciaux, à tel endroit ou tels endroits que désigneront les

" directeurs,-avec mention des noms et adresses de toutes
"personnes et corporations qui, à quelque époque que ce
"soit, auront droit à l'inscription, ainsi que des montants
" de débentures-actions possédés par elles respectivement;

Transferts. "et ces effets seront transmissibles par tels montants, de
" telle manière et à tels lieux que détermineront de temps à
" autre les directeurs."

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMURERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 109.

Acte pour permettre à la Compagnie de prêt et d'épar-
gne du Canada-Ouest d'étendre ses opérations et pour
d'autres objets.

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du Sénat Prambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. La Compagnie de prêt et d'épargne du Canada-Ouest Autorisation
est par le présent acte autorisée, sans préjudice néanmoins d'opérer dans
de toute loi provinciale applicable, à étendre ses opérations Canada.
à toute province quelconque du Canada, et à les y exercer
conformément à sa charte. Mais, avant que les directeurs sauf rappro.
puissent commencer à opérer dans une province autre que bation des
celle où ils sont actuellement autorisés à fonctionner, ils actionnaires.

devront en obtenir le pouvoir au moyen d'une règle ou
règlement de la Compagnie dûment adopté à cet effet.

2. La Compagnie, sans préjudice des lois des provinces à Faculté d'ac..
cet égard, pourra acquérir des immeubles et les vendre et quérir des
en disposer, pour l'exercice de.ses opérations, pourvu que la immeubles.
compagnie vende tout immeuble acquis en paiement d'une Leur vente.
dette dans les sept ans après, qu'elle l'aura ainsi acquis,
-- faute de quoi il fera retour au propriétaire antérieur ou à
ses héritiers ou ayant cause.

3. Les articles cinq et sept de l'acte passé en l'au quarante- Art. 5 et 7 de
neuvième du règne de Sa Majesté, chapitre cent cinq, sont 49 V., c. 105,
par le présent acte révoqués et l'article suivant leur est abrogés.
substitué:-

" 5. Les débentures-actions susdites seront inscrites par Enregistre-
"la compagnie sur un registre spécial ou des registres ment des dé-
"spéciaux, à tel endroit ou tels endroits que désigneront les actions.
"directeurs,-avec mention des noms et adresses de toutes
"personnes ou corporations qui, à quelque époque que ce
"soit, auront droit à l'inscription, ainsi que des montants
"de débentures-actions possédés par elles respectivement;

et ces effets seront transmissibles par tels montants, de Transferts.,
"telle manière et à tels lieux que pourront, de temps à autre,
" déterminer les directeurs."

OTTAWA: Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. io.
Acte modifiant les actes constituant en corporation et

concernant la Compagnie de Prêt et de Placement
Britannique-Canadienne (à responsabilité limitée).

[ Sanctionné le 28 juin 1881.]

Préambule. (lONSIDÉRANT que la Compagnie de Prêt et de Placement
Ui Britannique-Canadienne (à responsabilité limitée) a de-

39 V.. c. 57. mandé, par sa requête, que l'acte passé en la trente-neuvième
année du règne de Sa Majesté, chapitre cinquante-sept, con-
stituant la dite compagnie en corporation, tel que modifié

4o v., c. 70. par l'acte passé en la quarantième année du règne de Sa
Majesté, chapitre soixante-seize, soit modifié de la manière
ci-après mentionnée : A ces causes, Sa Majesté, par et avec
l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes du Canada, décrète ce qui suit :-

Art. 4 de 39 I. L'article quatre de l'acte de la trente-neuvième Vic-
ag ' toria, chapitre cinquante-sept, tel que modifié par l'acte deaIla chapit
remîÅacé. la quarantième Victoria, chapitre soixante-seize, est par le

présent abrogé et remplacé par le suivant
Des derpis "4. La compagnie est autorisée à recevoir des sommes en
peuvent être dépôt, et les directeurs pourront de temps à autre, du con-ieçuis. sentement de la majorité des actionnaires présents ou repré-

sentés à une assemblée générale, emprunter des deniers sur
les débentures de la compagnie, à tel taux d'intérêt et à

Pouvoir telles conditions qu'ilsjugreront à propos,-lesquelles dében-
d'emprunter. tures, ainsi que les coupons qui y seront attachés, seront

dans la forme ou à l'efifet du modèle annexé au présent acte;
Des dében- et les directeurs pourront à cet effet faire ou faire faire des
tures peuvent dé , OUS
être émises. betures sous le sceau commun de la compagnie, pour

des sommes de pas moins de cent piastres, ou de vingt
livres sterling, qui pourront être payables en tout lieu, et
soit à ordre ou au porteur, et il pourra y être attaché des
coupons d'intérêt ; et ces débentures seront signées par le
président ou le vice-président et le gérant de la compagnie,
seront scellées du sceau commun de la compagnie, et seront
payables à tel lieu et à telle époque qu'elles énonceront
respectivement ; et les coupons seront signés par le gérant
seul, et il ne sera pas nécessaire de les sceller, et ils seront
payables au lieu et à l'époque qu'ils énonceront respective-

Pas d'en- ment ; pourvu que nul acquéreur de débentures de la com-
qrte ar le pagnie ne soit tenu de s'enquérir de la nécessité de cet

emprunt
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emprunt ni de l'émission de ces débentures, ni de la vali-
dité de la résolution qui l'autorise, ni de l'objet pour lequel
l'emprunt est fait pourvu aussi que le montant reçu en dépôt Dépôta limi-
par la compagnie n'excède jamais le montant du capital versé tés.
de la compagnie; pourvu aussi que les sommes totales Ainsi que le
qui seront empruntées, avec la totalité de la somme ou des montant total
sommes alors reçues en dépôt par la compagnie, n'excèdent en dépôt.
jamais le montant nominal du capital souscrit de la compa-
gnie sur lequel il aura été versé vingt pour cent, ou quatre
livres sterling; pourvu, de plus, que la compagnie ne
puisse, sans le consentement des porteurs de débentures
actuellement en circulation, recevoir de deniers en dépôt
avant que toutes les débentures déjà émises aient été rem-
boursées."

2. L'article vingt du dit avte constitutif, tel qu'ainsi mo- Art. 20 abro-
difié, est par le présent abrogé et remplacé par le suivant - é e rem-

"20. Ces directeurs seront des actionnaires et ils seront Election des
élus, sauf tel que ci-dessus prescrit, à l'assemblée générale directeurs.
annuelle des actionnaires, devant avoir lieu à Toronto, le
premier mercredi de juin, chaque année, ou à tel autre jour
qui pourra être fixé par règlement, après qu'il aura été
donné au moins quatre semaines d'avis de l'assemblée, de Avis de l'as-
la manière prescrite par l'article précédent et dans au sembl,.
moins un journal quotidien publié à Edimbourg, et dans un
semblable journal publié à Glasgow; et toutes les élections Opérations
de directeurs seront faites par les actionnaires présents à d'élection.
cette fin en personne ou représentés par procureurs, qui
auront payé les vingt pour cent exigés ci-dessus, ou quatre
livres sterling, sur chaque action, ainsi que tous autres ver-
sements demandés par les directeurs et alors dus ; et toutes
ces élections se feront au scrutin ; et les personnes qui au-
ront obtenu le plus grand nombre de suffrages à une élec-
tion seront directeurs, sauf toutefois les dispositions ci-après;
et s'il surgit quelque doute ou difficulté lors de cette élec-
tion à raison de ce que deux ou un plus grand nombre de
personnes auraient reçu un égal nombre de suffrages, alors on
procédera à un deuxième scrutin pour l'élection de ces per-
sonnes, lequel nouveau scrutin pourra se répéter aussi sou-
vent que l'assemblée le jugera à propos; ou au lieu d'un
nouveau scrutin, les directeurs dont l'élection n'aura donné
lieu à aucun doute ou difficulté pourront, si l'assemblée
le juge à propos, déterminer au scrutin laquelle ou les-
quelles des dites personnes ayant ainsi reçu un égal nombre
de suffrages seront directeur ou directeurs; et les dits direc- P.r6sident et

vice-prési-
teurs, aussitôt que possible après l'élection, procéderont de dent.
la même manière à élire au scrutin deux d'entre eux pour
être leurs président et vice-président.

"2. S'il survient en aucun temps quelque vacance parmi vacances,
comentles directeurs par décès, résignation, incapacité ou déplace- rempies.

ment, ou autrement, pendant l'année d'exercice, cette va-
cance sera remplie pour le reste de l'année par les directeurs

-restants
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restanlts ou par la majorité d'entre eux, qui éliront à cette
place un actionnaire éligible à cette charge.

Elgilbiliît " 8. Nulle personne ne pourra être élue ou continuer d'être
teurs.ee directeur, à moins qu'elle ne possède, en son nom et pour

son propre compte, cinquante actions du fonds social de la
copl)agnie, sur lesquelles elle aura payé au moins vingt
pour cent, ou quatre livres sterling, sur chaque action, et
qu'elle iait acquitté toutes les demandes de versements
sur ses actions, ainsi que toutes les obligations par elle con-
tractées envers la dite compagnie.

Nombré des "4. Nonobstant tout ce que contenu dans le présent acte,
directeurs. les actionnaires pourront, à toute assemblée spéciale ou g-

iérale, réduire à pas moins de sept ou porter à pas plus
de treize le nombre des directeurs.

Le défaut " 5. S'il arrivait en quelque temps que ce soit qu'une élei-
(lélection u 1ion di directeurs de la compagnie ne fût pas faite au jourdissout pas la
compagnie. fixé par le présent acte, la dite compagnie ne sera pas pour
ce qui se cela réputée dissoute, mais on pourra faire, à tout autre jour
fera dans ce subséquent, la diti' élection de la manière qui pourra être
cas. prescrite par les directeurs alors vn exercice ; et les directeurs

en charge continueront d'agir comme tels jusqu'à ce qu'une
nouvelle élection ait lieu."

Art. 21 abro- 3- L'article vinat et un du dit acte constitutif est par le
gé et rem- enibo
Pacé. présent abrogé et reiiplacé par le suivant
Quorum et " 21. A touîtes les assemblées des directeurs, quatre
votes. d'entre eux forieront un quorum pour la gestion des

aiffaires ; et toute question à eux soumise sera décidée à la
majorité des voix ; et au cas (le partage égal des votes, le
président, vice-président ou directeur exerçant la présidence
aura voix prépondérante."

Art. 32 4. L'article trente-deux du dit acte constitutif est par le
abrogé et 1 -0
remplacé. présent abrogé et remplacé par le suivant
Registre des " MO* La compagnie tiendra dans un ou des livres, re-
actionnaires gistre des actionnaires de la compagnie, et dans ces livres

tenir. seront de temps à autre inscrits clairement et distinctement
les détails suivants : le nom, l'adresse et l'occupation, s'il
in est, des actionnaires de la compagnie, -le nombre d'ac-
tions possédées par chaque actionnaire,-le montant payé
OU convenu d'être considéré comme payé sur les actions de
oh aque actionnaire ;-et ce ou ces livres seront ouverts à
'inispection des actionnaires et créanciers de la compagnie

Et des dé- in tout temps raisonnable ; et la compagnie tiendra aussi
anturs. dans un livre ou des livres un registre de toutes les dében-

tures émises par la compagnie,-et ellk y inscrira exactement
et distinetement le montant de chacune de ces débentures,
l'époque et le lieu où elles seront payables, et le taux d'in-
térêt qu'elles porteront, ainsi que tels autres détails que les
directeurs jugeront de temps à autre nécessaires."

Art. 3- 5. L'article trente-sept du dit acte constitutif est par le
°bog°e présent abrogé et remplacé par le suivant :-

remplac" (37.

()6 -
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" 37. Toutes sommations, avis, ordres ou autres docu- Sommations,
inents exigeant signification à la compagnie, pourront étre avis, etc., à la
sigrnifiés en les remettant à tout officier ou commis de la
compagnie au bureau de la compagnie à Toronto."

6. Les articles qui suivent sont par le présent ajoutés au Nouveaux
dit acte constitutif, tel que modifié comme susdit art-- aes

" 59. Les directeurs pourront aussi émettre des actions- Emission
débentures, lesquelles seront traitées et considérées comme d'actions.
faisant partie de la dette de la compagnie représentée par débenturea.
des débentares; et elles seront faites pour telles sommes
et de telle manière, et porteront telles conditions et tel intérêt
que les directeurs jugeront de temps à autre convenables,
sauf les limitations établies ci-dessus,-en sorte que le mon- Limitation.
tant des fonds reçus sous forme de dépôts et empruntés sur
la garantie de débentures ou d'actions-débentures ne puisse
excéder, en totalité, le montant fixé comme maximum des
pouvoirs d'emprunt accordés à la compagnie.

60. Les actions-débentures susdites seront inscrites par Registre à.
la compagnie sur un registre qui sera tenu à cet effet, avec tenir.
mention des noms et adresses de tous ceux qui, à quelque
époque que ce soit, seront possesseurs de ces effets, ainsi que
des montants d'actions-débentures possédées par eux respec-
tivement; et ces effets seront transmissibles par tels mon- Transferts.
tants et de telle manière que détermineront les directeurs.

" 61. La compagnie, sur la demande qui lui en sera adres- certificats
sée, délivrera à chaque porteur d'actions-débentures susdites, aux porteurs.
un certificat constatant le montant d'effets de cette nature
qu'il possède, le taux d'intérêt payable sur ces eflts et les
conditions auxquelles ils sont soumis; mais il ne sera point
conféré aux porteurs d'actions-débentures, à l'égard de celles-
ci, d'autres droits ou privilèges que ceux que posséderont ou
dont jouiront les porteurs de débentures ordinaires de la
compagnie.

"62. Tous les transferts d'actions-débentures de la compa- Inscription
gnie seront enregistrés au bureau central à Toronto, On- des trans-
tario,-mais la compagnie pourra avoir des livres de trans- fert
fert d'actions-débentures dans la Grande-Bretagne ou
ailleurs, dans lesquels pourront être faits les transfertes de
ces actions-débentures,-mais tous ces transferts seront ins-
crits dans le registre tenu à cet effet au bureau central à
Toronto susdit.

" 63. Les porteurs des débentures ordinaires de la com- Echange de
pagnie auront, du consentement des directeurs, la faculté débentures

d y P pour des
d'échanger en tout temps ces effets pour des actions-dében- actions-
tures. dbeatureis.

" 64. Les actions-débentures émises ou à émettre sous Rang de ces
l'autorité du présent acte seront sur le même pied que les dernières.
débentures ordinaires émises ou à émettre par la compa-
gnie."

1887. 267
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Rachat des 7. La compagnie pourra en tout temps acheter sur la
acties. place et rembourser toute portion ou portions des actions-

débentures représentant des deniers que les directeurs, par
une résolution régulièrement adoptée, décideront n'être

N'affectera pflus nécessaires pour les affaires de la compagnie ; mais cet
pas le droit n
d'emprunter, achat ou ce remboursement n'aura aucunement l'effet

d'étendre ou restreindre, ni de préjudicier aux pouvoirs
d'emprunter conférés à la compagnie par le présent acte.

OTTAWA : Imprimé par BnOwN CHAMBEitLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. ir.

Acte à l'effet d'autoriser la Compagnie de Prets immo-
biliers et d'Epargne à étendre ses opérations, et à
d'autres fins.

[Sanctionné le 28juin 1887.1

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat Préambule.
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. La Compagnie de Prêts immobiliers et d'Epargne est Pouvoirs
par le présent autorisée, sauf les lois des différentes pro- lteC atout
vinces à cet égard, à étendre ses opérations, et, conformé-
ment aux termes de sa charte, à faire des opérations dans
toute province du Canada; pourvu, néanmoins, qu'avant Sauf l'appro-
que les directeurs ne commencent à faire des opérations et bation des
affaires dans aucune province autre que celles où elle est actionnaires.
maintenant autorisée à en faire, ils y soient autorisés par un
règlement ou statut de la compagnie dûment passé à cet
effet.

2. La compagnie, sauf les lois de toute province à cet Pouvoirs au
égard, pourra, pour les besoins de ses affaires, acquérir des ujet des
propriétés foncières et les vendre et en disposer.

3. L'article cinq de l'acte passé en la quarante-neuvième Art. 5 de 49
année du règne de Sa Majesté, sous le chapitre cent trois, V., . 103,
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant remplacé.

" . Les débentures-actions susdites seront inscrites par la Les d6ben-
compagnie sur un registre ou des registres qui seront tenus er"n''"r
à cet elet, à tel endroit ou tels endroits que les directeurs gistrées.
prescriront, dans lesquels ils mentionneront les noms et
adresses des differentes personnes et corporations qui, à
quelque époque que ce soit, auront droit à ces effets, ainsi
que les montants respectifs des dites débentures-actions
qu'elles posséderont respectivement ; et ces effets seront Transferts.
transférables par tels montants, de telle manière, et à tel
endroit ou tels endroits, que les directeurs détermineront de
temps à autre."

OTTAWA: Imprimé par Iaows CuAmiticici.i, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente .Majesté la Reine.



CHAP. 112.

Acte modifiant un acte de la présente session, intitulé
"Acte à l'effet d'autoriser la Compagnie de Prets
immobiliers et d'Epargne à étendre ses opérations, et
à d'autres fins."

[Sanctionné le 23 jiin 1887.1

Préambule. A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
> et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit :-

Art. 2 de 50- 1. L'article deux de l'acte de la présente session, intitulé:
rgé Acte à l'efet d'autoriser la Compagnie de Prêts immobiliers et

remplacé. d'Epargne à étendre ses opérations, et à d'autres fins, est par le
présent abrogé et remplacé par le suivant:-

Pouvoir d'ac- " 2. La compagnie, sauf les lois de toute province à cet
uérir et égard, pourra, pour les besoins de ses affaires, acquérir desyeudre dles g le eon uleaqéi

immeubles. propriétés foncières et les vendre et en disposer; mais la
compagnie vendra toute propriété foncière acquise en paie-
ment d'une dette, dans les sept ans après qu'elle l'aura ainsi
acquise,--faute de quoi cette propriété fera retour à son pro-
priétaire antérieur ou à ses héritiers ou ayants cause."

dTTAWA Impriné par BROWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Exc.Ilente 3ajesté la Reine.



CHAP. 113.

Acte constituant- en corporation la Compagnie d'Épargne
et de Prêt du Canada-Est (à responsabilité limitée).

[Sanctionné le 23juin 1887-.]

C ONSIDÉIRANT que Samuel M. Brookfield, entrepreneur, Préambule.
de la cité d'Halifax, James C. Mackintosh, courtier, du

meme lieu, William C. Silver, marchand, du même lieu,
William J. Lewis, médecin, du même lieu, James E.
Chipman, marehand, du même lieu, Simon Fitch, médecin,
du même lieu, Joseph Seeton, marchand, du même lieu, G.
P. Payzant, écuier, de Windsor, dans le comté de Hants, et
William M. DeBlois, avocat, d'Annapolis, dans le comté
d'Annapolis, tous de la province de la Nouvelle-Ecosse, ont,
par leur pétition, demandé un acte à l'effet de constituer une
compagnie dans le but de poursuivre les opérations de place-
ments de deniers sur hypothèques de biens-fonds ou proprié-
tés tenues par bail emphytéotique, ou en débentures de cor-
porations municipales, sections d'école ou corporations
scolaires, ou en valeurs ou effets publics fédéraux ou pro-
vinciaux, ou autres sûretés de même nature, avec pouvoir
d'emprunter des deniers et de les placer, et de faire toutes
les affaires se rattachant à ces opérations ; et considérant
qu'il est à propos d'accéder à leur demande A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

1. Les différentes personnes ci-dessus dénommées, et Constitution
toutes autres personnes et corps politiques qui sont t'iorpora-

actuellement ou qui plus tard deviendront actionnaires
de la compagnie par le présent créée, ainsi que leurs ayants
cause, sont par le présent constitués et déclarés corpora-
tion sous le nom de " La Compagnie d'Epargne et de Prêt Nom de la
du Canada-Est (à responsabilité limitée),"-( The Eastern corporation.
Canada Savings and Loan Conpany,- limited),-ei -après
appelée " la compagnie."

2. La compagnie aura en tout temps à Halifax, dans la Bureaux de la
province de la Nouvelle-Ecosse, un bureau qui sera son compagie.
bureau principal, et elle pourra établir ailleurs tous autres
bureaux ou agences qui'elle .jugera à propos.
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Capital social 3. Le capital de la compagnie sera de cinq cent mille
et actions. piastres, en actions de cent piastres chacune, dont au moins

cent mille piastres seront souscrites, et au moins cinquante
mille piastres du montant souscrit seront versées avant que

.Augmenta- la compagnie commence ses opérations ; mais la compagnie
°"'n pourra, par résolution passée à une assemblée générale de

ses actionnaires convoquée à cette fin, augmenter le capital
social de temps à. autre, selon qu'il sera jugé à propos,
jusqu'à une somme n'excédant pas trois millions de piastres,
et prélever le montant de ce nouveau capital, soit en le
répartissant sur les actionnaires primitifs, soit en émettant
de nouvelles actions, ou partie d'une manière et partie de
l'autre ; et ce nouveau capital sera assujéti, tant à l'égard
(les versements et des confiscations, qu'à l'égard des pouvoirs
de prêter et d'emprunter, ou autrement, aux mêmes incidents
que le capital primitif.

3>roit de faire 4. La compagnie pourra poursuivre ses opérations par
danada."" tout le Canada, et dans toutes ses provinces et chacune

d'elles.

ErnpIoi du 5. La compagnie pourranemployer son capital, en premier
capital. lieu, au paiement et à l'acquittement de tous les frais et dé-

penses nécessites par la demande et l'obtention du présent
acte, et de toutes autres dépenses préliminaires ou y rela-
tives, ainsi que de l'or.ranisation de la compagnie; et, avant
de commencer ses opérations, placer la balance de ce capi-
tal ou telle partie de cette balance qui pourra de temps à
autre être jugée nécessaire, de la manière et pour les objets

Prêts. vi-après mentionnés, savoir : la compagnie pourra, à toute
époque, prêter et avancer des deniers à toute personne ou
personnes, ou corps politiques, sous forme de prêt ou autre-
ment, sur la garantie d'hypothèques sur propriétés foncières
tenues en franc-alleu oit par bail emphytéotique, ou sur la
garantie des effets publics du Canada ou de quelqu'une de
ses provinces, ou des débentures d'aucunes des corporations
municipales, sections d'école ou corporations d'école, et autres

Achat d'hy- valeurs de ce genre,-et pourra acheter des hypothèques sur
IQthèqu's et biens-fotids tenus en pleine propriété ou par bail emphytéo-eft p tique, et pourra aussi acheter les efflets publics ou dében-

tures ci-dessus mentionnés,-faisant ces prêts et achats aux
conditions et, nonobstant toute loi générale du Canada rela-

Taux dinté- livenent à l'intérêt, aux taux d'intérêt ou d'escompte dont
rot. il pourra être convenu, ou qui pourra être légalement pris,

reçu, retenu ou exigé par des particuliers dans toute pro-
vince du anada,-et pourra les revendre suivant qu'elle le
jugera à propos ; et elle pourra aussi vendre, aliéner et céder
les hypothèques ou autres sûretés consenties ou données di-
rectement à la compagnie, et à ces fins, pourra exécuter les
actes de transport ou autres instruments qui seront néces-

Punyoirs saires pour effiectuer ce transport,-avec pouvoir de faire tous
genèraux. autres actes qui pourront être nécessaires au prêt et au pla-

cement
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cement de telles sommes de deniers et à leur recouvrement,
ou à des ventes ou au remboursement des deniers ainsi
placés, et pour contraindre au paiement de tous les intérêts,
dividendes et revenus sur les dites sommes ainsi avancées
ou placées, et à l'observation et accomplissement de toutes
conditions auxquelles les dites sommes auront été avancées
ou placées,-et de donner des reçus,qquittances et décharges,
soit absolument et pour le tout ou pour partie ; et pour
toute et chacune des fins susdites, et pour tous et chacun
des autres objets mentionnés ou indiqués dans le présent
acte, la compagnie pourra placer et employer les capitaux
et les biens qu'elle aura alors entre les mains, en tout ou en
partie, et les deniers qu'elle est autorisée à se procurer en
sus de son capital actuel ; et elle pourra faire et autoriser
tous les actes, et exercer tous les pouvoirs que les direc-
teurs de la compagnie croiront nécessaire ou opportun de
faire ou exercer au sujet des affaires de la compagnie.

6. La compagnie pourra accepter et recevoir de toute saùtu colla-
personne ou personnes, ou corps politiques, toute valeur tIrale pour
mobilière ou immobilière de quelque nature ou espèce que prêts.
ee soit, à titre de sûreté collatérale pour toute avance faite
à une personne qui empruntera de la compagnie.

7. La compagnie pourra avancer tous les deniers qu'elle Termes et
est autorisée à prêter, pour les espaces de temps qu'elle eodtions des
jugera à propos, et pourra faire des prêts directs, en n'exi- t
geant que le paiement de l'intérêt jusqu'à ce que le capital
soit demandé ; et elle pourra faire des prêts de deniers dont
le capital sera remboursable au moyen d'un fonds d'amor-
tissement de pas moins de deux pour cent par année, sous
le délai que la société ordonnera et fixera, et qui sera men-
tionné dans l'hypothèque, ou l'acte de transport, ou la con-
vention, ou le transfert d'hypothèque qui -devra être fait de
la propriété foncière ou autre sûreté sur la garantie de
laquelle la compagnie est autorisée à prêter, et aussi au
moyen des revenus, intérêts, taux, redevances, taxes et pro-
fits mentionnés au présent acte.

S. Aussitôt que cent mille piastres du capital social de la La compagnit
compagnie seront effectivement versés, la compagnie pourra Peut recevoir
recevoir des dépôts de deniers; et le conseil de direction de deniera et
la compagnie pourra aussi émettre des débentures de la émettre des
compagnie pour des sommes, de pas moins de cent piastres pour cela .
et du système monétaire qu'il jugera à propos, payables en
Canada ou ailleurs, pas moins d'un an après la date de leur
émission ; pourvu toujours que le montant total des dépôts Montant
de deniers faits entre les mains de la compagnie, avec umia.
le montant des débentures par elle émises et non payées,
puisse égaler, mais ne puisse, en aucun temps, excéder
deux fois le montant total des actions du capital versé
de la compagnie, avec une autre somme qui pourra égaler
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mais ne devra pas excéder le montant restant impayé sur
le capital souscrit ou les actions souscrites sur lesquelles

Limitation de pas moins de vingt pour cent auront été versés; et dans
la somme l .A i
totale des aucun cas la somme totale des engagements de la compa-
engagements. gnie envers le public n'excédera, en aucun temps, le triple

du montant réellement versé à l'égard du capital ou des
actions de la compagnie, ii n'excédera, en aucun temps, le
montant en principal qui restera dû sur les créances hypothé-

Comment caires alors possédées par la compagnie; et dans l'estimation
calcules. du capital ou des actions versées de la compagnie, le montant

de tous les prêts faits ou avances faites par elle à ses action-
Proei-n: naires, sur la garantie de leurs actions, en sera déduit; et,
imitation de plus, le montant des dépôts que la compagnie aura entre

les mains ne devra, en aucun temps, excéder celui de son
capital versé.

Forme 'les 9. Les débentures de la compagnie pourront être suivant
débentures. la formule de l'annexe du présent acte, ou dans des ternies

analogues.

La compagnie 10. La compagnie pourra, sous réserve des conditions
peut elrun- énoncées dans l'article huit du présent acte quant au mon-ter de l'ar-
gent et don- tant à être emprunté, emprunter de l'argent aux taux d'in-
ner des sure' térêt et aux conditions qu'elle jugera de temps à autre à

propos; et elle pourra, à cette fin, faire et consentir toutes
hypothèques, débentures, obligations ou autres instruments,
sous le sceau commun de la compagnie, pour des sommes de
pas moins de cent piastres chacune, et pourra céder, trans-
férer ou déposer, sous forme de mortgage en équité ou autre-
ment, tous titres, actes, documents, sûretés ou propriétés de
la compagnie, et avec ou sans pouvoirs de vente ou autres
conditions spéciales, selon que les directeurs le jugeront à

raP l'enilete propos ; et nul prêteur ne sera tenu de s'enquérir des cir-
par le pré- coistances d'aucun tel emprunt, ni de la validité de la réso-

lution qui l'autorisera, ni de l'objet pour lequel cet emprunt
sera fait.

La compagnie 11. Les directeurs pourront aussi émettre des actions-dé-
it émettre bentures, lesquelles seront traitées et considérées comme

debentures, faisant partie de la dette de la compagnie représentée par
des débentures; et elles seront faites pour les sommes et de
la manière, et porteront les conditions et le taux d'intérêt
que les directeurs jugeront de temps à autre convenables,

Montant sous réserve des limitations établies ci-dessus,-en sorte que
]inité. le montant des fonds reçus sous forme de dépôts, et emprun-

tés sur la garantie de débentures ou d'actions-débentures,
ou autrement, ne puisse excéder, en totalité, les montants
collectifs fixés par l'article huit du présent acte comme
maximum des pouvoirs d'emprunt accordés à la compagnie.

nfreistre des 12. Les actions-débentures susdites seront inscrites par
a eontures a la compagnie sur un registre qui sera tenu à cet effet au bu-
tenir. reau
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reau de la compagnie à Halifax, et dans lequel elle énoncera
les noms et adresses des différentes personnes et corporations
qui, à quelque époque que ce soit, y auront droit, avec les
montants respectifs des dites actions-débentures auxquels
elles auront respectivement droit; et en tout temps raison-
nable chaque porteur d'actions-débentures aura accès à ce
registre pour l'examiner et consulter.

13. La compagnie délivrera à chacun des porteurs susdits Certificats
un certificat constatant le montant d'actions-débentures aux porteurs

qu'il possède, et le taux d'intérêt payable sur ces effets; actions.
mais il ne sera point conféré aux porteurs d'actions-dében-
tures, à l'égard de celles-ci, d'autres droits ou privilèges
que ceux que posséderont ou dont jouiront les porteurs de
débentures ordinaires de la compagnie.

14. Tous les transferts d'actions-débentures de la compa- Enregistie-
gnie seront enregistrés au bureau de la compagnie, à Hali- ment des
fax, dans la Nouvelle-Écosse, et non ailleurs; mais ces trans-
ferts pourront être laissés entre les mains de l'agent ou des
agents, dans le Royaume-Uni, que la compagnie nommera
à cette in, pour être transmis au bureau de la compagnie à
Halifax, afin d'y être enregistrés.

15. Les porteurs des débentures ordinaires de la compa- Conversion

gnie pourront en tout temps, du consentement des direc- e en-
teurs, échanger ces effets pour des actions-débentures. actions.

16. Les actions-débentures émises ou à émettre sous l'au- Rang des
torité du présent acte, seront sur le même pied que les dében- act ren .
tures ordinaires émises ou à émettre par la compagnie.

17. Les actions-débentures ne conféreront pas à leurs por- Droits des
teurs le droit d'assister ou de voter aux assemblées de la ° *
compagnie, ni ne les rendra éligibles, mais, sous tous rap-
ports non prévus par le présent ou par l'Acte des compagnies,
elles seront considérées comme conférant à leurs porteurs les
droits et pouvoirs de créanciers hypothécaires de l'entreprise,
sauf celui d'exiger le remboursement de la somnme payée à
l'égard des actions-débentures.

18. La compagnie pourra en tout temps acheter sur la Rachat des
place et rembourser toute portion ou toutes portions des e tures.
actions-débentures représentant des deniers, que les direc-
teurs, par une résolution régulièrement adoptée, décideront
n'être plus nécessaires aux opérations de la compagnie;
mais cet achat, remboursement ou rachat n'étendra ni ne Droit d'em-
restreindra aucunement ou ne pr judiciera en rien aux pou- p non
voirs qu'a la compagnie d'emprunter en vertu du présent
acte ou de l'Acte des compagnies.

19. La compagnie pourra stipuler, demander et recevoir, Intérêt des
d'avance on autrement, tous les mois, tous les trois mois, prêts.
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tous les six mois ou tous les ans, ou à toute autre époque ou
époques dont il sera convenu, l'intérêt provenant, de temps
à autre, des prêts faits par la compagnie, et pourra exiger
l'intérêt sur les arrérages d'intérêt ou de principal, au taux
d'intérêt payable sur le principal non arriéré.

Pouvoirs au 20. La compagnie pourra posséder d'une manière absolue
aueetdes. des propriétés immobilières pour les besoins ou au sujet

de sa place ou de ses places d'affaires, et elle pourra aussi
posséder celles qui pourront être acquises par elle pour la
sûreté de ses prêts ou pour réaliser un placement, et pourra,
à discrétion, les vendre, hypothéquer, louer ou autrement
en disposer; mais la compagnie vendra toute propriété fon-
cière acquise en paiement d'une dette, dans les sept ans
après qu'elle aura été ainsi acquise, autrement elle fera retour
au propriétaire antérieur ou à ses héritiers ou ayants cause.

A"ences dans 21. La compagnie pourra avoir une agence ou des agences
leïoyaume- dans toute cité ou ville, ou cités ou villes, en Angleterre, en

Ecosse ou en Irlande, et tout statut passé à cet effet ne
pourra être modifié ni révoqué si ce n'est par le vote des
deux tiers des membres présents ou représentés par fondés
de pouvoirs à une assemblée spéciale convoquée dans ce but,
ni à moins que l'avis de convocation de cette assemblée n'ait
été publié le nombre de fois voulu, savoir : une fois par
semaine pendant quatre semaines dans un journal quotidien
publié dans chaque cité ou ville, en Angleterre, en Ecosse
et en Irlande, où la compagnie aura une agence.

Conseil de 22. Les affaires de la compagnie seront gérées par pas
airection. moins de trois ni plus de neuf directeurs, y compris le pré-

sident et le vice-président, qui, ainsi que chaque directeur,
devront posséder au moins quarante actions du capital
social de la compagnie; le concours de la majorité des
directeurs présents à une assemblée sera en tout temps
nécessaire dans toute action du conseil de direction; le

Directeur. conseil de direction pourra nommer l'un de ses membres
gérant. directeur-gérant de la compagnie, et il pourra être pourvu à

la rémunération de ce directeur-gérant par un statut qui
n 'aura, néanmoins, de force ou effet qu'après avoir été
approuvé par les actionnaires.

Dép,ôt des 23. Les directeurs de la compagnie pourront placer de
deniers de temps à autre les deniers de surplus de la compagnie danssurplu.! toute banque constituée faisant affaires au Canada, en dépôt.

Pouvoir ae 24. Les directeurs de la compagnie pourront, de temps
fr à autre, faire, changer, modifier, abroger ou établir tous

statuts, règles et règlements pour le fonctionnement de la
Ratification compagnie ; mais cette action des directeurs n'aura aucune
airesacton- force obligatoire avant qu'elle ait été confirmée à une

assemblée générale des actionnaires de la compagnie, par
le
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le vote d'un nombre égal aux deux tiers du capital-actions
représenté à cette assemblée,-avis du règlement ou statut
projeté, ou des changements projetés, étant donné dans l'avis
de convocation de cette assemblée.

2. A tonte assemblée générale convoquée sous l'autorité Amendement
du présent article, les deux tiers des actionnaires alors pré- ouabroga-
sents en personne ou représentés par fondés de pouvoirs, ne ments.
représentant pas moins que l.a moitié du capital social de la
compagnie, pourront changer, abroger ou modifier aucun
des règlements ou statuts de la compagnie.

25. Les susnommés Samuel M. Brookfield, James C. Directeurs
MacIntosh, William C. Silver, William J. Lewis, William g,°2®,°
M. DeBlois, James E. Chipman, Simon Fitch, Joseph Seeton voirs.
et G. P. Payzant, ainsi que les personnes qu'ils choisiront
pour ajouter à leur nombre ou pour remplir les vacances
qui se produiront, de temps à autre, parmi eux, seront les
directeurs provisoires de la compagnie et resteront en charge,
ès qualité, jusqu'à ce que les directeurs de la compagnie
soient élus ainsi que ci-dessous prescrit, jouissant, au sujet
des affaires de la compagnie, de toute l'autorité et de tous
les pouvoirs que le présent acte ou toute autre loi du Canada
confère ou généralement donne à des directeurs; et ils au-
ront le pouvoir d'ajouter à leur nombre et de remplir les
vacances qui se produiront parmi eux comme il est dit ci-
haut, d'ouvrir des livres d'actions, de faire une demande ou
des demandes de versements aux souscripteurs d'actions et
de recevoir ces versements, et de convoquer une assemblée
générale des souscripteurs d'actions pour élire les directeurs,
et pour approuver les statuts et pour d'autres fins; et auront
généralement, dès qu'il aura été versé cinquante mille
piastres du montant souscrit, le pouvoir de passer, pour la
gouverne et l'administration de la compagnie, des règle-
ments qui devront néanmoins être ratifiés à une assemblée
générale de la compagnie régulièrement convoquée à cette
fn ; et les dits directeurs provisoires pourront faire tout ce
qui sera nécessaire poir organiser la compagnie et pourvoir
au commencement de ses opérations ; mais la compagnie ne Quand la
pourra pas commencer d'opérations avant que les. dites cin- compa iem-
quante mille piastres du capital souscrit aient été versées et ieneer ses
les directeurs provisoires seront les directeurs de la compa- opérations.

gnie jusqu'à ce qu'ils aient été remplacés par d'autres
dûment nommés à leur place.

26. Toutes les personnes qui jusqu'ici ont signé la liste Ratification
de souscription d'actions de la compagnie constituée en cor- d e e
poration par le présent acte, et qui par-là sont convenues souscription
de devenir membres de la compagnie et de prendre le nombre d'actions.
d'actions inscrit en regard de leurs noms respectifs dans
cette liste ou ces listes, sont par le présent déclarées membres
de la compagnie et rendues responsables, envers la com-
pagnie, du montant de ces actions ainsi souscrites par cha-

cune

2771887.



Chap. 113. Cie d'Ep. et de Prêt du Canada-Est. 50-51 VICT.

cune d'elles respectivement. et seront tenues d'effectuer
tous les verseinents qui pourront être demandés de temps à
autre sous l'autorité du présent acte à l'égard de ces actions.

La conpagnie 27. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'exécu-
res- tion d'aucun fidéicommis--qu'il soit explicite, implicite ou

lidéiCom]mis. d'indurtioi-auquel une action ou des actions de son capi-
tal, ou un dépôt, ou tous autres deniers payables ou confiés
à la compagnie, pourront être assujétis ; et le reçu de la per-
sonne au nom de laquelle cette action ou ces actions ou
deniers seront inscrits dans les livres de la compagnie sera, à
toute époque, une quittance valable et suffisante pour la
compagnie pour tout paiement de quelque espèce que ce
soit fait à l'égard de cette action ou de ces actions ou deniers,
nonobstant tout fidéicommis auquel ils pourront être assu-
jétis, et qu'un avis de ce fidéicommis ait été ou non donné à
la compagnie; et la compagnie ne sera pas tenue de veiller
à l'emploi de l'arrent payé sur ce reçu.

Nomination 2S. La nomination et le déplacement des auditeurs de.ja
et réfiinnora-
titn de compagnie, et la décision quant à la rémunération des direc-
teurs. teurs et des auditeurs, se feront aux assemblées générales de

la compagnie,-et les auditeurs ne seront pas nécessairement
actionnaires.-mais dans le cas de décès ou de défaut d'agir
d'un auditeur, les directeurs pourront nommer un auditeur
pour le remplacer.

Vote des. 29. A toutes les assemblées des actionnaires de la coin-
actionnaires
au aiSem- pagnie, les actionnaires auront un vote, qu'ils pourront
blées de la donner en personne ou par l'entremise d'un fondé de pou-
compagnie, voirs, pour chaque action possédée par eux respectivement;

et nul actionnaire n'aura droit de voter à une assemblée à
moins qu'il n'ait effectué tous les versements demandés sur

La majorité toutes les actions alors possédées par lui ; et toutes les ques-
décide. tions proposées ou soumises à ces assemblées seront finale-

ment décidées à la majorité des voix des actionnaires pré-
sents ou votant par l'entremise de fondés de pouvoirs, excepté
en tout cas ou tous cas pour lesquels il est autrement pres-
crit par le présent acte.

Nulle action 30. Nulle action ne sera subdivisée, et si une action est
vesera s inscrite au nom de deux ou de plus de deux personnes,

la première nommée dans le registre des actions sera, à
l'égard de la votation aux assemblées, de la réception des
dividendes, de la signification des avis, et autres matières
du ressort de la coipagnie, sauf les transferts, réputée le
seul détenteur de cette action, excepté s'il existe quelque
note ou convention écrite et signée par tous les co-déten-
teurs d'une action, et acceptée et reconnue par la compagnie,
nommant l'une de ces personnes comme en étant le seul
détenteur ; et dans ce cas cette personne sera réputée le seul
détenteur tant qu'elle vivra ; et excepté aussi qu'en ce qui

regarde
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regarde la votation aux assemblées, si la personne réputée
seul détenteur de cette action est absente, la personne
nommée ensuite ou en premier lieu. selon le cas, dans le
registre des membres, aura droit de voter.

31. Toutes les actions du fonds social de la compagnie Les actions
seront biens mobiliers et transmissibles comme tels. sbens."-

meubles.
32. Les directeurs pourront, s'ils le jugent à propos, rece- Paiement

voir de tout membre désireux de les avancer, la totalité ou a 9 on a
toute partie des montants dus sur les actions possédées par
ce membre en sus des sommes dont le paiement sera alors
demandé ; et sur les deniers ainsi payés d'avance, ou la poi- Intérôt sur
tion de ces deniers qui, en quelque temps que ce soit, excé- Cme'lie

déra le montant des demandes alors faites sur les actions à
l'égard desquelles cette avance sera faite, la compagnie
pourra payer un intérêt au taux, n'excédant pas cinq pour
cent, qui pourra être convenu entre les directeurs et le
membre payant cette somme d'avance.

33. Les directeurs pourront ajourner l'émission de toute Leadirecteurs
partie des actions constituant le capital actuel de la compa- peuvent diffé-
gnie, en sus du montant qui devra être souscrit avant le com- d'une partie
mencement de ses opérations, jusqu'à telle époque ultérieure des actions.

qu'ils jugeront à propos, et pourront émettre toute partie de
ces actions de temps à autre, quand et comme ils le jugeront
convenable.

31. La compagnie tiendra dans un on des livres un re- Registre des
gistre de toutes les débentures émises par la compagnie, et débentures à

elle y inscrira clairement et distinctement le montant de
chacune de ces débentures, l'époque et le lieu de son paie-
ment, et le taux d'intérêt qu'elle portera, avec les autres
détails que les directeurs jugeront de temps à autres néces-
saires.

35. Nul membre de la compagnie ne sera tenu au paie- Responsa-
mient des dettes dues par la compagnie, au delà du montant ""6,dsac-
de ses actions dans le capital de la compagnie non alors limitée.
Terse.

36. Lorsqu'une personne demandera par un écrit signé Larépartition
d'elle que des actions lui soient accordées, et qu'il lui aura d'ac°ions li

cliqui les
été accordé une action ou des actions conformément à sa demaade.
demande, elle sera réputée avoir convenu de devenir membre
de la compagnie à l'égard des actions ainsi accordées, et elle
sera inscrite en conséquence dans le registre des membres.

37 Si l'intérêt de quelque personne ou personnes dans Transmissiom
une action ou des actions du capital social, ou dans quelque °,
bon, débenture ou obligation de la compagnie non payable etc., autre-
au porteur, est on doit être transmis par suite du décès, de la a par

faillite
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faillite ou de l'insolvabilité d'un pareil détenteur, ou par
suite du mariage d'un détenteur du sexe féminin, ou par
d'autres moyens légaux autres qu'un transfert dans les
livres de la comnpagnhie, les directeurs ne seront pas tenus
de permettre qu'un transfert par suite de cette transmission
soit inscrit dans les livres de la compagnie, ni de reconnaître

Déclaration à teite transimission en aucune manière avauit qu'une déclara-
faire dans ce tion par écrit, indiquant la nature de cette transmission, et

sigiée et exécutée par la person ne ou les personies invoquant
celte transmission, et exécutée aussi par le précédent déten-
teur, s'il vit et qu'il ait le droit de l'exécuter, ait été déposée
entre les mains du gérant de la compagnie et approuvée par

Attestation et les directeurs : et si cette déclaration, paraissant signée et
effret de la. d- exécutée, para it aussi avoir été faite ou reconnue devant un

notaire public, ou un juge d'une cour d'archives, ou un
maire de quelque cité, ville ou bourg, ou autre localité, oit
un consul ou vice-consul britannique, ou autre représentant
ac'crédité du gouvernement britannique dans tout pays
étranger. les directeurs pourront, s'il n'y a pas d'avis positif
direct d'une prétention au contraire, ajouter foi pleine et
entière à cette déclaration, et, à moins que les directeurs ne
soient pas covaiiens de la responsabilité dii cessionnaire,
permettront que le ioin de la personne invoquant cette trans-
mission soit inserit dans les livres de la compagnie.

Transmission sest faite, ou se fait à l'avenir,
en vertu d'un e vertu de quelque acte ou disposition testamentaire, ou partestament; en
J'absence de suite de labsence de testament, Pa rte ie vériliation du testa-
dispositions ment. ou les lettres d'administration, ou Parte de curatelle, ou
tairee, etc. le testamnent tnstamntaire, ou le testament datire e.cpede, ou

autre document judiciaire ou ofiviel eI vertu duquel le droit,
à titre d'usufruitier ou de fidéinomissaire, ou la gestion ou
le contrôle des biens meubles du décédé, parait être conféré
par quelque cour ou autorité en Canada, ou dans la Grande-
helagne ou vi Irlande, ou toute autre des possessions de 8a

Majesté, ou dans tout pays étranger, ou bien une copie au-
thentique ou un extrait officiel de ce document, sera, ainsi
qie la dite déclaration, produit et déposé entre les mains du

E:«et de la gérant; et cette production ou dépôt sera. pour les directeurs
la de unjustification et autorisation suffisante de payer le m-

tant la valeur de tout dividende, coupon, bon, débenuture,
obligation on action, ou d'effectier le transfert, ou de con-
sentir an transfert de tout bon, débenture, obligation on
action, par suite et en conformité de cet acte de vérification,
lettre d'administration ou autre document ainsi que susdit.

Requête à la 39. Chaque Ibis que les directeurs auront des doutes rai-
coir au casde sonnables sur la lég'alité de quelque prétention à ou surj'réienlion epreledouteuse à de pareilles actions, bons, débentures, obligations, divi-
une action, dendes, coupons ou leur produit, la compagnie pourra pro-tc. duire au greflfe d'aucune des cours supérieures ayant juri-

diction en chancellerie ou en équité, une requête exposant
ces
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ces doutes, et demandant un ordre oui gement adjugeant et
accordant ces actions, bons, débentures, obligations, divi-
dendes ou coupons, ou leur produit, à la personne y ayant
droit; et la cour pourra interdire toute action, poursuite Ou Pouvoir de 1.
proceédure contre la compagnie et ses directeurs ou officiers CU°r.

pour le même objet, en attendant qu'il soit adjugé sur la dite
requête; et la compagnie et ses directeurs et oIficiers, en obé-
issant à cet ordre ou jugement, seront complètement à cou-
vert d toutes actions, poursuites et demandes à l'égard des
choses dont il aura été question dans la requête, et des pro-
cédures en découlant ; mais si la cour décide que ces doutes Frais de la
étaient raisonnables, les frais et dépens de la compagnie dans "re"lu'k.
et concernant cette requête et ces procédures constitueront
un gage sur les dites actions, bons, débentures, obligations,
dividendes, coupons ou produits, et devront être payés à la
compagnie avant qu'elle soit obligée de transférer ou de
payer ces actions, bons, débentures, obligations, dividendes,
coupons ou produits, à la personne y ayant droit.

40. Quiconque, par l'opération de la loi, par transfert ou Avis avant tc-
par d'autres moyens quelconques, a droit à une action, sera ,afatfle rt
tenu de se conformer à tout et chaque avis qui, avant l'ins- le cession-
cription de son nom et de son adresse sur le registre des n"I-
membres à l'égard de cette action. aura été donné à la per-
sonne de laquelle dérivent ses droits.

41. Les directeurs pourront, de temps à autre, adresser Demandes de
aux membres les demandes de versements qu'ils jugeront à versements.
propos à l'égard des deniers non payés sur leurs actions res-
pectives; mais nulle demande de versement, sauf le premier [ontant et
ou le versement de répartition, n'ex'édera dix pour cent du irales
montant de l'action-et, à l'exception du premier versement
et du versement demandé par les directeurs provisoires, nul
versement ne sera payable moins d'un mois après la date
de la résolution des directeurs le prescrivant, et il devra
s'écouler un intervalle d'au moins deux mois entre les dates
fixées pour lopération de deux versements consécutifs.

42. Tout membre dont les actions auront été déclarées Aetionnaire
confisquées sera, nonobstant cette confiscation, tenu de payer ',an -
à la compagnie tous versements, intérêts et frais dus sur ces responsable.
actions à l'époque de leur confiscation ; mais il lui sera
d'abord donné crédit de toute sômme qui sera réalisée par
la vente le ces actions.

43. Une déclaration par écrit, faite par un directeur ou Preuve du
le secrétaire de la compagnie, qu'une demande de versement défaut, et dis-

position des
a été faite et qu'avis en a été dûment signifié, et que la per- actions con-
sonne avertie a manqué d'opérer ce versement, et que la fisu"es.

confiscation de cette action a été faite à la suite d'une réso-
lution des directeurs à cet effet, constituera une preuve
suffisante des faits y énoncés à l'encontre de toute personne

ayant
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Titre de 'ac- ayant droit à cette action ; et cette déclaration et la quit-
quereur- tance de la compagnie, pour le prix de l'action, conféreront

un titre valable à cette action, et l'acquéreur sera dès lors
réputé le porteur de cette action, quitte et nette de tous ver-
sements dus antérieurement à l'acquisition, et il sera inscrit

Pas deniite sur le registre des membres en conséquence ; mais il ne sera
n'ecesre- pas tenu de veiller à. l'emploi du prix d'a.cquisition, et son

droit à l'action ne pourra être contesté ni affecté par aucune
irrégularité survenue dans la vente.

Fonda de 44. Les directeurs pourront, avant de recommander au-
reserVe- cun dividende, mettre de côté, à même les profits de la com-

pagnie, la somme qu'ils jugeront à propos, comme fonds de
réserve, pour faire face aux dépenses casuelles, ou pour
égaliser les dividendes ; et ils pourront placer sur les ga-
ranties, non contraires aux dispositions du présent acte,
qu'ils pourront choisir, la somme ainsi mise de côté comme
fonds de réserve.

Les arrérages 4i. Les directeurs pourront déduire des dividendes
l*dre* v" rta payables à un membre quelconque, ou retenir ces dividendes

'-duits des en paiement ou à compte de toutes sommes d'argent qui
viden4"· pourront être par lui dues à la compagnie, à l'égard de ver-

senents ou autrement.

Délai dans 46. 8i la compagnie ne commence point bonâfde à opé-
lequel la. M''mpie dsoiin
compagnie rer sous Pempire des dispositions du présent acte, dans les
commencera deux ans qui suivront sa sanction, le présent acte sera nul,
ýeS°pera- de nul effet et réputé non avenu.

Fusion avec 47. La compagnie pourra unir, fusionner et consolider
d'autres com- ses capitaux, propriétés, afflaires et privilèges avec les capi-

taux, propriétés, affaires et privilèges de toute autre compa-
gnie ou société autorisée à faire des opérations de même na-
ture, et toutes autres opérations s'y rattachant, ou avec
toute compagnie ou société de construction, d'épargne ou
de prêt déjà autorisée à faire des opérations ou qui pourra
Iè.tre à l'avenir, ou acheter et acquérir la totalité ou toute
partie des biens et effets de toute telle compagnie ou société,
et exécuter avec elle tous contrats et arrangements néces-
zaïres pour efflectuler cette consolidation, achat ou. acquisi-
tion.

Uommiine' 4S. Les directeurs de la compagnie et les directeurs ou
on et des administrateurs, ou les directeurs et les administrateurs

de toute telle autre compaignie, société on institution à ce au-
torisée par le présent acte, pourront exécuter une commune
convention en vue de l'union, fusion ou consolidation des
dites institutions, ou ei vue de l'achat et acquisition, par
la compagnie, de la totalité ou de toute partie des biens et

Ce qu'ele effets de toute telle autre compagnie ou société,-en prescri-
pourra conte- vant les termes et conditions et le mode d'après lesquels
nir. 

elle
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elle sera mise à effet, et, dans le cas de pareille union, fu-
sion ou consolidation, le nom de la nouvelle corporation,-le
nombre de ses directeurs et autres officiers, et quels seront
ses premiers directeurs et ofliiers,-Ia manière de convertir
le fonds social de chacune des dites institutions en celui de
la nouvelle corporation,-ainsi que tous les autres détails
qu'ils croiront nécessaires pour parfaire la nouvelle organi-
sation, ainsi que l'union, la fusion et la consolidation des
dites institutions, et leur administration subséquente,-et,
dans le cas de tel achat ou acquisition, les conditions et le
mode de paiement des biens et créances, ou de quel-
que partie que ce soit des biens et créances de toute telle
autre compagnie ou société achetés ou acquis par la compa-
gie.

49. Cette convention sera souise aux actionnaires de AssembIée
chacune de ces institutions, à des assemblées de ces der- des action-

nières tenues séparément dans le but de la prendre en con- délibérer de
sidération. Avis des temps et lieu de ces assemblées et de l conven-
leur objet sera donné par circulaire écrite ou imprimée,
adressée à chacun des actionnaires de ces institutions, res-
pectivement, à sa dernière adresse postale ou domicile
conub, ainsi que par avis général inséré dans un journal
publié au siège principal des affaires de ces institutions,
une fois par semaine, pendant deux semaines consécutives.
A ces assemblées des actionnaires, la dite convention sera Assentiment
prise en considération, et son adoption ou son rejet aura de action-
lieu au moyen de la votation au scrutin,-chaque action z
donnant à son porteur droit à un vote, et ce vote sera donné
personnellement ou par fondé de pouvoirs ; et si les deux
tiers des votes de tous les actionnaires de ces institutions
présents à ces assemblées sont favorables à l'adoption de la
convention, alors le fait en sera certifié sur la dite conven-
tion, par le secrétaire on le gérant ou le trésorier de ces
institutions; et si la convention est ainsi adoptée aux assem- Dépôt de la
blées respectives des actionnaires de chacune des dites isti- °eO aU
tutions, la convention ainsi adoptée et les certificats y d'Etat.
inscrits seront déposés au bureau du Secrétaire d'Etat pour
le Canada ; et cette convention sera dès lors réputée être la
convention et l'acte d'union, de fusion et de consolidation
des dites institutions, ou la convention et l'acte d'achat et
acquisition, par la compagnie, des biens et créances de la
compagnie ou société ou institution qui les aura vendus,
suivant le cas ; et toute copie de la convention ainsi dépo- Copie fera foi.
sée et des certificats y inscrits, certifiée par qui de droit, fera
foi de l'existence de la nouvelle corporation, ou de cette
convention, achat ou acquisition.

50. Après avoir fait et parfait une telle convention ou Nouvelle cor-
acte de fusion, ainsi que prescrit par l'article immédiate- poration créée

ment précédent, et après dépôt de la convention ainsi que
statué dans le même article, les différentes sociétés, compa-

gies
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gnies ou institutions, parties à la convention, seront, dans
le cas de fusion ou consolidation, réputées fusionnées et ne
former qu'une seule et mème cor)oration sous le nom dési-
gné dans la convention, qui aura un sceau commun et
possédera tous les droits, privilèges et immunités atta-

Biens achetés chés à chacune de ces institutions ; et, dans les cas d'achatattribués à o acquisition elle sera réputée et censée avoir fait cet
¢n achat, acquisition ou vente aux conditions de cette conven-

tion,-et toutes les hypothèques, autres valeurs et choses en
action ainsi achetées ou acquises seront réputées et censées
transférées et passées à la compagnie sans qu'il soit besoin
d'autre acte ou titre,-et la conpagnie ou institution. qui
aura fait cette acquisition aura tous les pouvoirs et privi-
lèges du cessionnaire d'une hypothèque ou chose en action,
et jouira de tous les droits, privilèges et immunités de cha-
(.une des dites institutions à cet égard, et aura pleine faculté
de percevoir, et d'exercer tous recours pour faire rentrer les
créainces ainsi vendues ou' achetées que la compagnie, société
ou institution dont elles auront été achetées ou acquises,
avait lors de cet achat ou acquisition ou avant, ou qu'elle
aura pli avoir à quelque époque que ce soit.

Jiensetaroits 51. Après que l'acte de ïnsio1 ou de consolidation aura
nla n été pleinement exécuté, comme il est dit plus haut, toutes

corporation. les propriétés immobilières, mobilières et mixtes, et tous les
droits et intérêts s'y ratta.ihant, ainsi que toutes actions,
hypothèques ou autres siretés, souscriptions et autres
créances quelconques et a utres choses en action appartenant
à ces institutions ou à l'une ou l'autre d'elles, seront réputés
transférés à la nouvelle corporation sans qu'il soit besoin

Proviso d'autre acte ou titre; mais les recours des créanciers et lesqjuant aux
engagements. droits réels sur les propriétés de l'une ou l'autre des dites insti-

tutions, ne seront pas diminués par cette fusion, et toutes les
dettes et obligations de l'une et l'autre des institutions pas-
seront dès lors à la nouvelle corporation et pourront être
cxigdées 'elle dans la même mesure que si ces dettes ou
obligations eussent été faites ou contractées par elle. Et, de
plus, nulle action ou poursuite, en loi ou en équité, intentée
par ou contre les corporations ainsi fusionnées, ou l'une ou
'autre d'elles, ne sera périmée ni alfctée par cette fusion

mais pour toutes les flins de cette action ou poursuite, la
corporation pourra être réputée encore en existence. ou bien
la nouvelle corporation pourra y être substituée dans cette
action ou poursuite.

Art. 18, S. n. 52. L'article dix-huit de l'Acte des clauses des compa-
n 'sappii C.nies, chapitre cent dix-huit des Statuts revisés du Canada,quera pas. n'est pas incorporé dans le présent acte.

Le reste de 53. L'Acte des clauses des compagnies, chapitre cent dix-l'acte aPPII- huit des Statuts revisés du Canada, est incorporé dans le pré-sent acte et en fait partie en tant qu'il n'est pas incompatible
avec
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avec aucune des dispositions du dit présent acte; mais toute

partie de cet acte en contradiction avec le présent acte n'y

sera pas incorporée.

ANNEXE.

La Compagnie d'Épargne et de Prêt du Canada-Est (à

responsabilité limitée).
Débenture n . Transférable

En vertu d'un acte du parlement du Canada,

Victoria, chapitre
La Compagnie d'Epargne et de Prêt du Canada-Est (à

responsabilité limitée) promet de payer à ou au

porteur, la somme de piastres,
le jour de en

l'année de Notre-Seigneur mil huit cent
avec intérêt au taux

de pour cent par année, payable semi-annuel-

lement, sur présentation du coupon ci-annexé, savoir, les
jours de de

chaque année, au bureau de
Fait et daté à ce ,A. D.

La Compagnie d'Epargne et de Prêt du Canada Est (à

responsabilité limitée).

C. D., A. B.,
Gérant. Président.

COUPON.

NO .
Dividende semi-annuel dû le

jour de mil huit cent quatre-vingt ,sur

débenture nO émise par cette compagnie le

jour de mil huit cent ,pour $

a pour cent par année, payable au

bureau de

C. D., A. B.,
Gérant. Président.

OTTAWA: Imprimé par BROWN'CRAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-

Excellente Majesté la Reine.
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Acte concernant la Compagnie dite Nova-Scotia Perme.
nent Benetfit Building Society and Sarings Fund.

[SancIionné le 23 juinz 1887.J
Préambule. ONSIDÉRÂNT que la Compagnie dite Nova-Scotia Per-manent Benefit Building Society and Savings Fund a parpétition représenté qu'elle a été constituée et établie il y aplusieurs années à Halifax, province de la Nouvelle-Ecossedans le but d'exercer les opérations de société de construc-tion, sous l'autorité du statut provincial passé en la dou-

te zime annee du règne de Sa Majesté, chapitre quaran te-deux,1. . sous le titre : An Act for the regulation of Benefit Buildino'Societies; que les opérations et les ressources de la Sociétéayant pris un accroissement considérable depuis cette époque,il est devenu désirable que ses pouvoirs soient étendus demanière à lui permettre d'opérer dans les provinces du Nou-veau-Brunswick et de l'île du Prince-Edouard, aussi libre-ment qu'elle le peut faire maintenant dans la province de laNouvelle-Ecosse, et que de nouveaux et plus amples pouvoirslui soient donnés à cet effet ; et considérant qu'il convientdle lui accorder sa demande: A ces causes, Sa Majesté, par etavec l'avis et le consentement duSénat et de la Chambre desCommunes du Canada, décrète ce qui suit :-
La o e La Compagnie dite Nova Scolia Permanent BeneftBuild-peut étendre
sts opéra- i'ng Society and Savings Fund, et les personnes et corporationsrovne du ayant ou non leur résidence ou siège dans la province de lancB. et de Nouvelle-Ecosse, qui sont ou qui deviendront membres de'i'Ie du P.-E. cette société, ainsi que ses administrateurs, directeurs et offi-ciers en exercice ou fonctions, posséderont et auront touteliberté d'exercer à l'avenir, dans les provinces du Nouveau-Brunswick, de l'Ile du Prinee-Edouard et de la Nouvelle-Ecosse, tous les droits, pouvoirs et privilèges que la sociétéet ses membres, administrateurs, directeurs et officiers, ontjusqu'au présent acte possédés et exercés dans la Nouvelle-Ecosse sous l'autorité de l'acte provincial précité, ou sousl'empire d'actes modificatifs de ce dernier,-sans préjudicenéanmoins des dispositions ci-après énoncées ; et ils pourrontexercer les opérations de la société dans les trois provincessusmentionnées aussi librement, à tous égards, qu'ils l'ontfait jusqu'ici dans la Nouvelle-Ecosse, sauf les dispositionsci-après énoncées.
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2. Aucune personne ou corporation ayant sa résidence ou Les membres
son siège hors de la Nouvelle-Ecosse, qui possèdera d'ailleurs e seront pas
la faculté légale d'entrer dans la société, ne sera empêchée tenus d'être
d'en faire partie par la situation de sa résidence ou de son n° a ..
siége ; et cette personne ou corporation pourra souscrire et
fournir le mortgage, bon, obligation ou autre sûreté ou écrit
exigé des membres, pour obtenir l'avance de ses actions sur
quelque immeuble situé dans l'une des provinces de la Nou-
velle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-
Edouard ; et elle sera soumise et obligée aux statuts de la
société, et tenue pour membre, à tous égards, de même que
si elle résidait ou avait son siége dans la Nouvelle-Ecosse.

3. Les statuts de la société pourront être modifiés, chan- Faculté de
gés ou éoqué, ainsi qu'il est prévu par l'article sept du n°ier u

chner ses
dit acte de la province de la Nouvelle-Ecosse. règlements.

4. La société ou ses administrateurs ou directeurs sont La société
autorisés à prêter de ses capitaux ou fonds à toute personne et prêter
ou corporation, résidant ou ayant son siège en quelque lieu à sesmem-
que ce soit, à tel taux d'intérêt ou d'escompte dont il pourra , ® soit aux
être convenu, ou qui pourra légalement être pris, reçu, rete-
nu ou exigé par des particuliers dans toute province du
Canada, et pour telles durées convenu sans exiger d'aucun
emprunteur qu'il devienne souscripteur ou membre de la
société, et sans avoir à renvoyer ou soumettre le prêt à l'ap-
probation de ses membres ; et il leur sera permis d'accepter
et recevoir de l'emprunteur tel mortgage, bon, obligation ou
autre sûreté par eux exigée, en garantie du remboursement
de la somme prêtée et des intérêts.

5. Il sera loisible à la société, ou à ses administrateurs ou Faculté d'em-
direct urs, de contracter des emprunts et de recevoir de l'ar- prunter.
gent à titre de dépôt ou de prêt, à toute époque, de toutes per-
sonnes ou corporations quelconques, ayant ou non qualité de
membres,- et, en pareil cas, de donner dûment des récépissés Intérêt.
ou des obligations et payer l'intérêt convenu pour les
sommes à eux prêtées ou versées,-et aussi d'émettre des Emission de
débentures de la société pour telles sommes, de cent piastres débentures.
au moins, qu'ils *jugeront à propos, et qui seront payables,
soit en Canada ou ailleurs, un an au moins après leur émis-
sion ; et les fonds ainsi empruntés ou reçus seront employés Montant
à l'usage de la société, sur la garantie de ses biens et sur umat.
celle des actions et parts d'intérêt de ses membres ; mais'le
montant total des fonds ainsi empruntés ou reçus par la
société, soit sur la garantie de débentures ou non, et restant
à rembourser, ne devra en aucun temps excéder le tiers des
avances fhites sur mortgage à ses membres et non rembour-
sées, joint au tiers de la valeur nette des propriétés provenant
de membres en défaut et alors possédées par elle.
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Forme dts 6. Les débentures de la société pourront se faire suivant
débentures. le modèle A ci-annexé, ou tout autre équivalent.

Sûretés addi- 7. La société pourra, par le moyen de ses administrateurs
tionnelles ou officiers compétents, accepter et recevoir, à titre de sûretéspour les
avauces de additionnelles, pour avances faites à ses membres, soit le
fonds. bon, l'obligation ou autre garantie de personnes étrangères à

la société, soit des mortgages ou charges sur les biens meu-
bles ou immeubles de ces personnes.

Les statuts de S. Les statuts et règlements actuels de la société, excepté
larocnte ce qu'ils pourraient avoir d'incompatible avec le présentseront excei- c uisp
toires dans acte, continueront à être observés, et seront exécutoires dans
les trois pro- les trois provinces, en tous points, comme ils le sont main-vinces. tenant dans la Nouvelle-Ecosse, jusqu'à ce qu'on les change

ou modifie.

Dépôt à faire 9. Avant toute opération par la société dans les pro-
® ete dela vinces du Nouveau-Brunswick et de l'Ile du Prince-

régiements, Edouard, il sera déposé au bureau du Secrétaire provincial
etc. de chacune de ces provinces, un exemplaire certifié du pré-

sent acte, de l'acte de la Nouvelle-Ecosse précité et de tous
actes modificatifs de ce dernier, ainsi qu'un exemplaire des
statuts et règlements actuels de la société, et de tous amen-
dements et modifications qu'on y pourra faire, au fur et à
mesure qu'ils entreront respectivement en vigueur.

Garantie col- 10. Les avances aux membres de la société, qui se feront
latérale. sur la garantie d'immeubles, pourront en outre être garan-

ties sur des meubles à titre de sûreté collatérale.

Pouvoirs au 11. La société pourra, en se conformant aux lois de toute
sujet des i- c ard, acquérir des propriétés foncières pour sesmeubles. l'province % cet éo'rd ac dspu

propres besoins et les vendre et en disposer; mais elle ven-
dra toute propriété foncière acquise en paiement de quelque
dette dans les sept ans après qu'elle l'aura ainsi acquise,
faute de quoi cette propriété fera retour à son propriétaire
antérieur ou à ses héritiers ou ayants-cause.

MODÈLE A.

Débenture No

Les administrateurs de «la Compagnie dite Nova-Scotia
Permanent Benefit Building Society and Savings Fund promet-
tent de payer à ou au porteur la somme
de piastres. le jour de
A.D. 18 ,au bureau du secrétaire-trésorier, ici, avec inté-
rêt au taux de pour cent par an, payable semi-
annuellement, à la présentation du coupon convenable ci-

joint,
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joint, savoir,
jour d
trésorier.

le jour d et le
de chaque année, au bureau du dit secrétaire-

jour de

A. B.
C. D. Administrateurs de la Société.
E. F.

COUPON.

N0 1,

18 .

Dividende semi-annuel échu le
A.D., 18 , sur la débenture n°
le jour de
au taux de pour cent par
secrétaire-trésorier.

de
émise par cette société

A.D., 18 , pour $
an, payable au bureau du

A. B.
C. D. Administrateurs de la société
E. F.

OTTAWA: Imprimé par BROWN CHABERLIX, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 115.

Acte constituant en corporation la Compagnie Imp6iiale
de Fidéicommis du Canada.

[Sanctionné le 23juin 188'.]

Préambule. ONSIDÉRANT que Clarkson Jones, William Ince et
J David Blain, de la cité de Toronto, et John S. Hall et

George H. Patterson, de la cité de Montreal, ont, par péti-
tion, demandé d'être constitués en corporation sous le nom
et titre de " La Compagnie Impériale de Fidéicommis du
Canada," pour faire des opérations de fidéicommis, adminis-
trer des successions, agir comme compagnie de dépôt sûre,
et faire toute affaire se rattachant à ces fins ; et considérant
qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit :-

Constitution 1. Les différentes personnes ci-dessus dénommées, et toutes
corpora- autres personnes qui, à l'avenir, deviendront actionnaires

de la compagnie créée par le présent acte, seront et sont par
le présent constituées en corporation et déclarées corps poli-

Nom et pou- tique, sous le nom de " La Compagnie Impériale de Fidéi-
voirs de la. commis du Canada,"- (The imperial Trusts Company ofcorporation. Canada,)-et sous ce nom elles pourront faire et recevoir

tous titres, actes translatifs de propriété, transferts, cessions
et contrats nécessaires pour mettre à exécution les disposi-
tions du présent acte, ainsi que pour favoriser les objets et
les fins de la compagnie.

Opérations de 2. La compagnie est par le présent autorisée à accepter
la compagnie. et exécuter les fidéicommis de toute espèce qui pourront

lui être confiés par toute personne ou toutes personnes, ou
par toute corporation, ou par toute cour de droit ou d'équité
en Canada, et à prendre et accepter par donation, cession,
transport, testament ou legs, et posséder tous biens mobiliers
et immobiliers en toute espèce de fidéicommis créés confor-
mément à la loi, et à remplir et exécuter, à leur égard, ces
fidéicommis légaux aux conditions de rémunération et autres
dont il pourra être convenu ou que, dans le cas d'incapacité

Peut agir légale, la cour approuvera; et elle est aussi autorisée géné-
comme agent. ralement à agir en qualité d'agent ou procureur pour la ges-

tion d'affaires, l'administration de successions, la perception
de
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de loyers, intérêts, dividendes, hypothèques, obligations,
effets, billets et autres valeurs ; et aussi à agir en qualité
d'agent pour émettre ou contresigner les certificats d'actions,
obligations et autres engagements de toute corporation as-
sociation ou municipalité, et à recevoir et administrer tout
fonds d'amortissement y relatif, aux conditions dont il sera
convenu.

3. La compagnie est aussi par le présent autorisée à ac- Peut agir en
cepter et remplir la charge de tuteur, fidéicommissaire, rece- qualité de
veur, syndic (autre que sous l'autorité de tout acte relatif à curateur, etc.

la faillite), exécuteur testamentaire et administrateur, gar-
dien de mineur, ou curateur d'aliéné si elle est nommée à
cette charge conformément à la loi de toute province où elle
pourra exercer ses opérations, et en tant qu'elle le pourra
faire légalement sous l'autorité de cette loi ; et les comptes Règlement de
de la compagnie à cet égard seront réglés et arrêtés par les comptes dans
fonctionnaires ou tribunaux qu'il appartiendra, et il pourra c
être alloué à la compagnie une rémunération convenable et
tous le sfrais et dépens légitimes et ordinaires pour le soin
et l'administration de toute succession ou fidéicommis à elle
ainsi confié.

4. Le placement des deniers en fidéicommis sera fait par Placement
la compagnie (1) sur premières hypothèques de propriétés desni®era
améliorées, en biens-fonds libres ou tenus par bail emphy- compagnie.
téotique, d'une ample valeur et situées dans les portions
établies du Canada; (2) ou en effets publics ou fonds du
gouvernement du Canada ou d'aucune de ses provinces, ou
sur leur garantie, respectivement, ou en obligations ou dé-
bentures de toutes corporations municipales (autres que les
villes ayant une population de moins de cinq mille âmes, ou
dont le taux annuel d'imposition excède deux centins dans
la piastre, et les villages), dans aucune des dites provinces,
ou en effets publics, fonds ou rentes du gouvernement du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou d'au-
cune de ses colonies ou possessions; (3) ou en telles valeurs
qui pourront être indiquées ou désignées par les termes de
tout fidéicommis déclaré ou les affectant, ou par l'ordon-
nance, le jugement ou le décret de la cour de la part de la-
quelle ce fidéicommis aura été reçu; pourvu toujours que Proviso:
rien de contenu dans le présent acte n'empêche la compagnie "a
de posséder des valeurs étrangères formant ou étant partie gères.
d'une succession en fidéicommis confiée à la compagnie; et
la compagnie est par le présent autorisée à les posséder sous
réserve des fidéicommis déclarés de cette succession; mais
dans le cas de la réalisation d'aucune de ces valeurs, ses
produits seront placés ainsi que prescrit par le présent acte,
à moins qu'il n'y soit autrement pourvu par le testament,
l'acte ou l'instrument créant le fidéicommis.

5. Les deniers et valeurs de chaque fidéicommis seront Il sera tenu
des comptestoujours gardés à part de ceux de la compagnie; il en sera séparés pour
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les fonds en tenu des comptes séparés, et chaque fidéicommis en particu-
ficommis. lier sera marqué en marge des livres de façon à ce qu'il soit

toujours distingué de tout autre dans les registres et livres de
comptes tenus par la compagnie, de telle sorte qu'en aucun
temps les deniers d'un fidéicommis ne forment partie de
l'actif général de la compagnie ni ne soient confondus dans
cet actif ; et pour la perception des loyers, ainsi que pour la
surveillance et l'administration des biens en fidéicommis et
autres, la compagnie tiendra des registres et des comptes
séparés de toutes les opérations s'y rattachant.

Pas de billets 6. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé
payables au autoriser la compagnie à émettre aucun billet payable auporteur. porteur, ni aucun billet à ordre destiné à être mis en circu-

lation comme papier-monnaie ou billet de banque, ni à faire
des opérations de banque ou d'assurance.

Pouvoir de 7. La compagnie pourra aussi posséder les immeubles,
osséder des n'excédant pas en valeur annuelle la somme de dix mille

piastres, dont elle pourra avoir besoin pour la gestion de ses
affaires; et, de plus, elle pourra acquérir tout bien-fonds
hypothéqué en sa faveur, quelle qu'en soit la valeur, afin de
protéger ses placements, et pourra en tout temps les hypo-

Doivent être théquer, vendre, louer, ou autrement en disposer; pourvu
vendus dans toujours que la compagnie soit tenue de vendre tout im-les sept ans. meuble acquis en satisfaction d'une dette dans les sept ans

qui suivront son acquisition,-faute de quoi il fera retour à
son propriétaire antérieur, ou à ses héritiers ou ayants cause.

Capital social S. Le capital social de la compagnie sera de cinq cent
et actions mille piastres, divisé en cinq mille actions de cent piastres
Augmenta- chacune; et la compagnie pourra, au besoin, porter son ca-
tion- pital social à un montant n'excédant pas en totalité un mil-

lion de piastres, au moyen d'une résolution adoptée par la
majorité en nombre et en somme des actionnaires à une
assemblée spécialement convoquée à cette fin; et si, en quel-
que temps que ce soit, le capital social est augmenté, les
personnes qui seront actionnaires à l'époque de l'augmenta-
tion auront premier droit à une répartition de cette augmen-
tation au prorata.

Conseil de 9. Les biens, affaires et opérations de la compagnie seront
directeurs. administrés et gérés par un conseil de cinq directeurs, parmi

lesquels seront choisis un président et un vice-président;
Directeurs et jusqu'à ce que d'autres directeurs soient choisis et nom-
provisoires. més, ainsi que ci-après prescrit, ce conseil se composera pro-

visoirement des personnes dénommées dans le préambule
du présent acte.

Première 10. Aussitôt que la somme de deux cent mille piastres
assemble des aura été souscrite, et que vingt-cinq pour cent de cette somme

auront été versés, les directeurs convoqueront une assemblée
générale
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générale des actionnaires devant être tenue au temps et lieu,
dans la cité de Toronto, que les directeurs désignerot,-et
dont il ne sera pas donné moins de deux semaines d'avis Avis.
dans un journal publié dans les cités de Toronto et Mont-
réal, respectivement,-pour élire des directeurs, qui resteront mlection.
en fonctions pendant l'année suivante; et après cette élection
les pouvoirs et fonctions des directeurs provisoires prendront
fin.

11. La compagnie n'aura pas le droit de commencer des Quand la
opérations avant qu'au moins deux cent mille piastres du opagnie
capital social aient été bod fide souscrites, et que vingt-cinq meneer ses
pour cent de ce montant aient été versés comptant. opération .

12. La compagnie aura son siège social dans la cité de siege social
Toronto, ainsi qu'un bureau dans la cité de Montréal, et à rate
tels autres endroits où il pourra en être besoin pour la bonne reaux.
administration et gestion de ses affaires ; et une assem- Assemblées
blée générale de la compagnie sera tenue à Toronto, tous les généres
ans, le jour que le conseil de direction aura fixé ; et il en
donnera préalablement quinze jours d'avis dans l'un des
journaux publiés dans la dite cité; à cette assemblée les
actionnaires procéderont à l'élection, par scrutin, d'un conseil
de direction pour l'année suivante ; mais rien de contenu au
présent acte ne sera interprété de manière à empêcher les
directeurs sortants d'être réélus.

13. A toutes les assemblées des directeurs, une majorité Quorumi.
d'entre eux composera le quorum nécessaire pour la gestion
des affaires, et toutes les questions à eux soumises seront
décidées à la majorité des voix.

14. Nul actionnaire ne sera éligible à la charge de direc- Eligibilitè des
teur s'il ne possède, de son propre chef, au moins quarante d*rct"r.
actions, sur lesqnelles tous les versements demandés auront
été opérés ; et jusqu'à ce que tout le capital social de la Restriction
compagnie ait été versé, nul actionnaire n'aura le droit de ar des
transférer ses actions dans la compagnie, avant d'avoir eu et actions.
obtenu le consentement de la majorité deé directeurs.

15. Si un directeur fait cession de ses biens au profit de Un directeur
ses créanciers et tombe sous le coup de quelque loi de fail- bit être rem.
lite alors en vigueur, il cessera ipso facto d'être directeur, et placé.
sa place au conseil de direction sera remplie par la nomina-
tion, au moyen d'un vote des directeurs restants, d'un direc-
teur choisi parmi les actionnaires éligibles à la charge de
directeur,--cette nomination ne devant valoir que jusqu'à
l'élection régulière suivante des directeurs.

16. Des demandes de versements de souscription au capi- Demandes d
tal social de la compagnie pourront être faites par le conseil versements.
de direction aux époques et dans les proportions qu'il jugera

à
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à propos, sous peine de confiscation de toutes actions et des
Limitation. versements antérieurement faits sur ces actions, pourvu

qu'il ne soit pas demandé plus de vingt pour cent du capital
Droits sauve- en une seule et même année; mais nulle telle confiscation ne
gardes. sera censée limiter ni affecter le droit qu'a la compagnie de

demander en justice et de recouvrer toutes telles souscrip-
tions ; et dans le cas de poursuite, l'intérêt pourra être perçu
sur le versement à compter de la date à laquelle il sera
payable.

Etat annuel 17. La compagnie devra préparer, et, tous les ans, trans-
pour leM
inistre des mettre au ministre des Finances un état en double, attesté

Finances. par le serment du président, gérant ou secrétaire, montrant
le capital social de la compagnie, la proportion qui en aura
été versée, l'actif et le passif de la compagnie, et les biens
dont elle sera dépositaire, ainsi que les autres détails qui
seront exigés par le dit ministre ; et cet état devra aller jus-
qu'au trente et unième jour de décembre, chaque année.

Art 18 du e. 18. L'article dix-huit du chapitre cent dix-huit des Statuts118 des S. R.
C. ne s'ap- revisés du Canada ne fait pas partie du présent acte.
plique pas.

OTTAWA: Imprimé par BRowX CUxARERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine
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CHAP. i 16.

Acte autorisant la Grange Trust (limitée) à liquider ses
affaires.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

CONSIDÉRANT que la compagnie dite Tie Grange Trust Préambutu
(linited) a, par sa requête, représenté qu'elle est une

compagnie de prêt constituée en corporation en vertu du
statut du Canada passé en la quarante-sixième année du 4e v., c.
règne de Sa Majesté, sous le chapitre quatre-vingt-six ; qu'à
une assemblée générale spéciale des actionnaires régulière-
ment convoquée à l'effet de délibérer, entre autres choses,
sur la liquidation des affaires de la compagnie, tenue en la
cité de Toronto le neuvièmejour dejuin mil huit cent quatre-
vingt-six, il a été adopté une résolution à l'effet de clore les
affaires de la compagnie; que la compagnie est solvable en
ce qui concerne ses créanciers, et ne peut en conséquence
être liquidée sous l'empire de l'Acte des liquidations, et qu'elle
a en conséquence demandé qu'il soit passé un acte autorisant
la liquidation de la compagnie: A ces causes, SaMajesté, par
et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Les directeurs de la compagnie pourront en liquider Liquidation
les affaires. autorisée.

2. La compagnie devra, à dater de l'entrée en vigueur du cessation des
présent acte, cesser de faire des affaires, excepté celles qui operations.
seront nécessaires pour arriver à une liquidation avanta-
geuse ; et tous transferts d'actions, sauf ceux qui seront faits Transferts
aux directeurs ou avec leur consentement, et tout change- d'actions

nuls.
ment dans la position des membres de la compagnie, après
le commencement de cette liquidation, seront nuls ; mais Etat de cor-
l'état de corporation et tous les pouvoirs corporatifs de la POIItt°On
compagnie continueront d'exister, nonobstant toute disposi-
tion à ce contraire dans l'acte constitutif de la compagnie,
jusqu'à ce que ses affaires soient liquidées.

3. Les propriétés de la compagnie seront affectées au paie- Emploi des
ment de ses dettes et engagements, et, sauf ce paiement et propriétés,
les dépenses occasionnées par la liquidation, seront parta-
gées entre les membres de la compagnie suivant leurs droits
,et intérêts dans la compagnie.
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Deniers dus 4. Les directeurs pourront recevoir le remboursement des
Uthqu- deniers dus et garantis par des hypothèques, avec intérêt

jusqu'à la date du remboursement, bien que l'époque du
paiement du capital puisse ne pas être arrivée.

Pouvoirs des 5. Les directeurs pourront (a.) intenter ou contester toute
adsiuet e, action, poursuite ou autre procédure légale, civile ou crimi-
poursuites, nelle, au nom et de la part de la compagnie ; (b.) poursuivre
lacmfagnie es opérations de la compagnie autant que la chose sera
et de rvente nécessaire pour arriver à une liquidation avantageuse de ses
des propri- affaires ; (c.) vendre les propriétés foncières et mobilières de

la compagnie aux enchères publiques ou à vente privée,
d'ap,ès le mode ordinaire de ces ventes, et pourront trans-
férer tous ses biens à toute personne ou compagnie, ou les
vendre en détail et aux conditions qu'ils jugeront les plus
avantageuses.

Quorum des 6. Le quorum du conseil de direction, pour la transaction
directeurs et des affaires sous l'empire dai présent acte, sera le mêmedélégation de
pouvoirs. qu'aujourd'hui ; mais le conseil pourra de temps à autre,

avec pouvoir de révocation, déléguer tous ou aucun de ses
pouvoirs qu'il jugera à propos, à trois de ses membres.

Exécution 7. Tous les contrats de vente, cessions, quittances, déchar-des titres. ges et reçus pourront être faits et signés par les officiers de la
compagnie, de la même manière et aussi efficacement qu'ils
en ont eu le pouvoir jusqu'à présent.

Les direc- 8. Dans la liquidation des affaires de la compagnie en
teurs spront vetZupé' ~ lnia
les liquida- vertu du présent acte, les directeurs seront réputés liquida-
leurs. teurs de la compagnie, et ils seront revêtus des pouvoirs

conférés aux liquidateurs par l'Acte des liquidations, sauf en
ce qu'ils sont modifiés par le présent acte.

Le c. 129 des 9. Sauf en ce qu'elles sont modifiées par le présent acte,
S.R C. saP- les dispositions de l'Acte des liquidations seront incorporées

au présent acte et en formeront partie ; et, sauf en ce qu'ils
sont modifiés par le présent acte, la cour et tout juge de la
cour auront les mêmes pouvoirs et la même autorité que si la
compagnie était liquidée, par ordre de la cour, en vertu de
l'Acte (les liquidations.

OTTAWA : Imprimé par BRowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très..
Excellente 3ajesté la Reine.

296



CHAP. 117.

Acte concernant la Compagnie de terres d'Edmonton et
de la Saskatchewan (à responsabilité limitée).

[Sanctionné le 28juin 1887.]

C ONSIDÉRANT que la Compagnie de terres d'Edmonton Pr'ambule.
et de la Saskatchewan (à responsabilité limitée) a été

constituée en corporation le quinze juin mil huit cent quatre-
vingt-deux, par lettres patentes en vertu de l'Acte des compa- 40 V., c. 43.
gnies par actions en Canada, 1877 ; et considérant que la com-
pagnie a acquis certaines terres dans les territoires du Nord-
Ouest pour les fins de la colonisation, et n'a pu, par suite d'un
changement de circonstances, atteindre convenablement les
objets de sa constitution en corporation, et a abandonné sa
tentative de coloniser ; et considérant que la compagnie
ne croit pas prudent, pour sauvegarder ses intérêts, d'offrir
ses terres en vente actuellement; et considérant que la
compagnie croit à propos de demander l'autorisation d'ac-
cepter des actions du capital de la compagnie en paiement
du prix des terres ou autres biens qui seront vendus aux
actionnaires; et considérant que le projet de loi sur lequel
est basé le présent acte a été approuvé à l'assemblée générale
spéciale de la compagnie tenue le quatrième jour de mai mil
huit cent quatre-vingt-sept ; et considérant que la compagnie
a présenté une pétition demandant la sanction du présent
acte, et qu'il est à propos d'accéder à cette demnde: A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

1. Le conseil de direction de la compagnie pourra faire La liste des
préparer et soumettre aux actionnaires, à une assemblée , on
générale spéciale de la compagnie qui sera convoquée pour sera soumise
cette fin, après qu'avis de l'ob.jet de cette assemblée aura été àssemblée
donné, une liste des terres non vendues de la compagnie et génée
de toutes autres propriétés ou biens qu'il croira à propos
de vendre en la manière ci-après prévue, énonçant le prix
en actions par acre, ou par lot, ou pour chaque propriété
désignée,-lequel sera fixé pour les fins du présent acte pour
chaque portion de terre ou autre propriété ou biens de la
compagnie compris dans cette liste; et à cette assemblée Prise en con-
générale spéciale, ou à tout ajournement de cette assem- sidération.
blée, la liste et les prix y mentionnés seront considérés et

les
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les prix approuvés, soit avec ou sans modification et après
ou sans plus ample examen de leur exactitude; et les prix
ainsi approuvés pourront être accrus par le conseil de
direction, s'il en décide ainsi avant l'assemblée générale an-
nuelle alors prochaine de la compagnie.

Une liste 2. Le conseil de direction pourra pareillement faire pré-
.ma parer et soumettre aux actionnaires de la compagnie, en

à chaque l'année mil huit cent quatre-vingt-huit, et à chaque assem-assemblée blée générale annuelle tant que la compagnie continueraannuelle. d'exister, une liste des terres non vendues de la compagnie,
énonçant le prix en actions par acre, ou par lot, ou pour
chaque propriété désignée, lequel sera fixé pour les fins du
présent acte pour chaque portion de terre ou autre propriété

Prise en con- comprise dans cette liste; et la liste et les prix y mentionnés
sidération. seront considérés à cette assemblée générale, ou à tout

ajournement de cette assemblée, et les prix approuvés, soit
avec ou sans modification, et après ou sans plus ample
examen de leur exactitude; et les prix ainsi approuvés pour-
ront être accrus par le conseil de direction, s'il en décide
ainsi avant l'assemblée générale immédiatement suivante.

Le prix des 3. Le conseil de direction pourra, de temps à autre, à son
terres, eeý; option, recevoir en paiement du prix d'aucune des terres ou
reçu en ac- autres propriétés de la compagnie qui seront vendues à quel-
tions. que actionnaire, le transfert ou la cession par cet actionnaire à

la compagnie des actions dont tous les versements auront
Proviso. été opérés, ou des actions libérées; pourvu qu'aucune des

terres ou autres propriétés, dont le prix sera reçu en actiong,
ne soit vendue à un taux moins élevé que celui fixé pour
cette terre et approuvé par les actionnaires en la manière
ci-dessus prescrite.

Les terres, 4. La compagnie pourra concéder et transférer à tout
re °o"°ont actionnaire -aucune des terres ou autres biens de la com-

en rembour- pagnie en remboursement et acquittement de son intérêt
sement ou partie de son intérêt dans le capital social de lacu capital. Compagnie, ainsi que représenté par ses actions ou aucune
Proviso. d'elles; pourvu qu'aucune des terres ou autres propriétés ne

soit transportée et appliquée, en vertu des dispositions du
présent acte, en remboursement du capital à un taux moins
élevé en actions que le taux ou prix fixé pour cette terre ou
propriété et approuvé par les actionnaires en la manière ci-
dessus prescrite, ou le prix plus élevé fixé subséquemment
par le conseil de direction.

Les actions 5. Chaque action qui, en vertu des dispositions du présent
rétroa acte, sera transportée ou cédée à la compagnie en paiement

lées. du prix de terres deviendra, en vertu de ce transfert, annulée
et éteinte; et nul porteur d'aucune telle action n'aura par
la suite, à l'égard d'aucune action ainsi transférée, aucun
droit ou intérêt dans la compagnie ou dans aucine des terres

ou
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ou autres propriétés ou biens de la compagnie, ou n'aura droit
de recevoir aucun intérêt ou dividende ou capital pour ou à
l'égard de cette action, et ne sera non plus soumis ou exposé
à aucune responsabilité à l'égard d'aucunes demandes de
versements ou des obligations de la compagnie parce qu'il
aura été avant ce transfert le porteur de cette action.

6. Lorsque deux actionnaires ou plus demanderont à si la m4me
acheter la même portion de terre ou autre propriété, les terre est de-
directeurs pourront déterminer par un tirage au sort lequel plu- &une,
de ceux qui la demanderont aura droit de l'acheter. personne.

7. Le conseil de direction tiendra un registre ou des n sera tenu
registres de toutes les actions de la compagnie qui, en vertu un r
des dispositions du présent acte, auront été, de temps à autre, rétrocédées.
transférées ou cédées à la compagnie comme susdit, et il y
fera inscrire, au besoin, le nom des actionnaires par qui
l'action aura été transférée ou cédée, et le prix pour lequel
la terre ou les autres propriétés auront été transportées à cet
actionnaire, de même qu'une description concise de cette
terre ou de ces propriétés. Le registre restera ouvert pendant Accès au
les heures de bureau, sauf les restrictions raisonnables que registre.
le conseil de direction y apportera, et pourra être examiné
par tous les actionnaires. Le conseil de direction soumettra, Relevé pour
chaque année, à l'assemblée générale annuelle des action- '
naires, un extrait ou une copie de la partie de ce registre qui
aura trait aux actions cancellées pendant la période comprise
dans le rapport soumis à cette assemblée.

S. Le capital de la compannie sera et sera considéré être, Le eapital
de temps à autre, réduit de la valeur nominale des actions 8 eui
cancellées en conformité des dispositions du présent acte, et nominale des
les auditeurs de la compagnie énonceront et attesteront, dans ati°,s caa-
leur certificat de chaque compte et bilan annuel des affaires Cellées.
de la compagnie, le total nominal des actions ainsi cancel-
lées dans le cours de l'année à laquelle ce compte et ce bilan
seront applicables.

9. Rien de contenu au présent acte n'aura pour effet de certains pou-
révoquer ou modifier, ou ne sera interprété comme révoquant v',a
ou modifiant aucune des dispositions des lettres patentes de
la compagnie, sauf en tant que ces dispositions pourront
avoir d'incompatible avec le présent acte; ni d'empêcher
le conseil de direction de vendre les terres ou autres pro-
priétés de la compagnie, en vertu des pouvoirs conférés par
les lettres patentes, aux prix (qui seront payables en deniers),
qu'ils soient moindres ou plus élevés que ceux fixés pour ces
terres dans la liste à laquelle il est ci-dessus pourvu, que
déterminera le conseil de direction; ou de diminuer ou
restreindre les pouvoirs de la compagnie ou du conseil de
direction au sujet de la conduite et administration des affaires
de la compagnie. j10
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Remise d'ae- 10. Tout directeur de la compagnie pourra prendre des
irecenus res terres ou autres biens de la compagnie en acquittement

d'aucune des actions qu'il transportera ou cédera à la compa-
gile, de la même manière que tout autre actionnaire.

Evaluation 11. Chaque action dont tous les versements auront étédes actions. opérés donnera droit aux mêmes privilèges et droits qu'une
action qui n'est pas soumise aux demandes de versements
(autrement appelée une action libérée) et sera évaluée et
reconnue comme étant de la même valeur.

OTTAWA : Imprimé par BRown CBiamBiRLi, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. i18.

Acte à l'effet de réduire le capital social de la Compagnie
des Terres d'Ontario et Qu'Appelle (à responsabilité
limitée), et à d'autres fins.

[Sanctionné le 23juin 1887.]

CONSIDÉRANT que la Compagnie des Terres d'Ontario Préambule.
et Qu'Appelle, à responsabilité limitée,-(Ontario and

Qu'Appelle Land Company,-limited)-est un corps politique
constitué en vertu de l'Acte des compagnies par actions en 40 V., c. 43.
Canada, 1877, et que le capital social de la dite compagnie
s'élevait d'abord à un million de piastres, consistant en dix
mille actions de cent piastres chacune, dont neuf mille huit
cent quatre-vingts actions ont été émises, et pas plus; et
considérant que les directeurs de la dite compagnie, ayant
jugé qu'un capital de cinq cent mille piastres serait suffisant
pour l'exécution de l'entreprise de la compagnie, et qu'il
était opportun de réduire à ce chiffre le capital social de la
compagnie, passèrent, le onzième jour de juin mil huit cent
quatre-vingt-six, un règlement par lequel ils réduisaient ce
capital à cinq cent mille piastres; et considérant que ce
règlement a été pris en considération et unanimement sanc-
tionné par les actionnaires de fa dite compagnie présents ou
représentés à une assemblée tenue par eux le neuvième jour
de juillet mil huit cent quatre-vingt-six, régulièrement con-
voquée dans le but de le prendre en considération, et, s'il
était approuvé, de le sanctionner; et considérant que la
Compagnie des Terres d'Ontario et Qu'Appelle (à responsa-
bilité limitée) désire que la décision de ses actionnaires, en
réduisant le capital social, soit ratifiée, et qu'il soit établi
des dispositions à l'effet de la mettre à exécution, et qu'il
est à propos d'accéder à sa demande: A ces causes, Sa
Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit;-

1. Le capital social de la dite compagnie est réduit à capital
cinq cent mille piastres, à compter du neuvième jour de réduit.
juillet mil huit cent quatre-vingt-six.

I 2. Le nombre des actions et les actions elles-mêmes du dit Chifre des
capital social restent ce qu'ils sont; mais le chiffre de actioma

chaque réduit.
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chaque action est réduit à cinquante piastres au lieu d'être
de cent piastres, à compter du neuvième jour de juillet mil
huit cent quatre-vingt-six.

Les actions 3. Les dites actions, dont le chiffre nominal est ainsi
restent à leurs réduit, sont et resteront, jusqu'à ce qu'elles soient transférées,porteurs, la propriété de leurs porteurs antérieurs.

Actions sur 4. Les porteurs de celles de ces actions sur lesquelles il a
lté ait des I a été fait des versements seront crédités, à la date du neuvième
versements. jour de juillet mil huit cent quatre-vingt-six, sur leurs

actions ainsi réduites en valeur comme susdit, de la somme
totale ainsi versée à leur égard, et les dites actions ainsi
réduites en valeur comme susdit sont par le présent libé-
rées jusqu'à concurrence de la somme versée comme susdit.

Les registres 5. Le grand-livre des actions et le registre des action-
seront amen- naires de la compagnie seront amendés en conformité des

dispositions du présent acte.

OTTAWA : Imprimé par BRowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 119.

Acte concernant la Société de colonisation des Métho-
distes primitifs (à responsabilité limitée.)

[Sanctionné le 283juin 1887.]

C ONSIDÈ RANT que la Société de colonisation des Métho- Préambule.
distes primitifs (à responsabilité limitée) a été dûment

constituée en corporation par lettres patentes sous le grand
sceau du Canada, délivrées, en vertu de l'Acte des compa- 40 V., c. 43.
gnies par actions en Canada, 1877, le quatorzième jour de
mars mil huit cent quatre-vingt-deux, (et inscrites le vingt-
septième jour de mars mil huit cent quatre-vingt-deux, sur
le Registre quarante-cinq, folio six cent vingt-deux) ; et que
le capital-actions nominal de la Société est fixé à la somme
de cent mille piastres, divisée en mille actions de cent
piastres chacune; et considérant qu'il a été souscrit et émis
pour soixante mille trois cents piastres d'actions, en sorte
qu'il en reste encore à émettre pour trente-neuf mille
sept cents piastres; et considérant que la Société a demandé
par pétition à être autorisée à accepter la remise d'actions
de son capital en échange de terres et autres propriétés de
la Société, et qu'il convient de lui accorder sa demande:
A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consente-
ment du Sénat et de la Chambre des Communes du Canada,
décrète ce qui suit:-

I. Tout actionnaire de la Société pourra lui remettre soit Les actions
la totalité ou une partie de ses actions, et recevoir d'elle, peuvent dire
moyennant cette remise, des terres ou autres propriétés de rce sge de
la Société; et cette dernière pourra accepter de tout action- terres.
naire la remise de la totalité ou d'une partie de ses actions,
et lui céder, aliéner et transporter, moyennant cette remise,
des terres ou autres propriétés à elle appartenantes ; et les Leur annula-
actions, lorsqu'elles seront ainsi remises, deviendront immé- tion en pareil
diatement nulles ipsofacto; et le capital-actions social et ca.
le nombre des actions de ce capital se trouveront réduits Réduction du
d'autant. eapital social.

2. Aucune terre ou autre propriété de la Société ne Nécessité
pourra être cédée, aliénée et transportée, en échange d'actions d'un règle-

.0Ment pourremises, que sous l'accomplissement des conditions énoncées toute cession
dans un règlement ou des règlements adoptés à une assem- de terres.
blée générale des actionnaires.
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Réserve des F 3. Rien dans le présent acte ne diminuera ni ne modi-
ros ers. fiera l'engagement des actionnaires de la Société envers ses

-cranies. créanciers actuels.

OTTAWA: Imprimé par Baowx OKAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 120.

Acte constituant en corporation la Compagnie Canadienne
de Force Motrice.

• [Sanctionné le 23 juin 1887.]

C ONSIDÉ RANT que pour l'avantage général du Canada il Preambute.
est désirable qu'une compagnie soit constituée en cor-

poration pour utiliser le débit naturel des rivières Niagara et
Welland, dans le but de favoriser les industries manufactu-
rières et d'encourager l'établissement de fabriques et autres
industries en Canada ; et considérant que les personnes
ci-dessous dénommées ont, par leur pétition, représenté que
la constitution en corporation de la compagnie ci-après
nommée, revêtue des pouvoirs énoncés, atteindrait le but en
question, et aussi que les travaux projetés devront nuire
à la navigation de la rivière Welland, et qu'elles ont
demandé que la dite compagnie soit constituée en corpo-
ration; et considérant qu'il est à propos d'accéder à la
demande formulée par la dite pétition: A ces causes, Sa
Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:-

1. James Ross, ingénieur civil, de Sherbrooke, Québec, constitution
Frank Turner, ingénieur civil, de Bracondale, Ontario, Harry , corpora-
Symons, avocat, de Toronto, Ontario, Henry C. Symmes, en-
trepreneur, de Niagara-Falls Sud, Ontario, Charles Patrick,
écuier, de Cloughford, Manchester, Angleterre, Robert T.
Sutton, entrepreneur, de Toronto, et John Bender, écuier,
de Niagara-Falls, Ontario, et les autres personnes et corpo-
rations qui, à l'avenir, deviendront actionnaires de la com-
pagnie, sont par le présent constitués en corps politique et
corporation sous le nom de " La Compagnie Canadienne de Nom de la
Force Motrice,"-( Tte Canadian Power Company,)-ci-après corporation.
appelée " la compagnie," avec plein pouvoir de construire, Pouvoir de
équiper, entretenir et exploiter un canal et tunnel hydrau- construire un
lique depuis quelque point de la rivière Welland, à ou c
près son point de jonction avec la rivière Niagara, jusqu'à
un point ou des points sur le côté ouest de la rivière
Niagara, aux alentours ou au nord du remou, ainsi que
tous les ouvrages, digues et barrages, bassins, conduits,
accessoires et bâtiments qui pourront être nécessaires pour
donner plein effet à l'intention du présent acte; mais

voL. ir-20 aucuns
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Plans à sou- aucuns des travaux autorisés par le présent acte ne
mettre au
ministre de, seront commnelcés avant que les plans en aient été soumis au.
Chemins de ministre des Chemins de fer et Canaux et approuvés par lui.
fer et Ca-
naui.
Fournir de la 2. La compagnie pourra, au moyen et par l'intermédiaire
force motrice. des ouvrages susdits, fournir les fabricants, corporations et

particuliers de force hydraulique, électrique ou autre, pour
servir à la fabrication ou à toute autre industrie ou fin, ainsi
qu'au moyen des câbles, machines et appareils, et moyen-
nant les prix et aux conditions dont il pourra être convenu
entre la dite compagnie et ces fabricants, corporations ou

Un cintrat particuliers; et la compagnie pourra passer contrat par écrit
a*ecute fait avec toute compagnie qui peut avoir déjà construit ou qui
pagnie de construira à l'avenir un pont sur la rivière Niagara, pour en
l'ont. obtenir la permission, aux termes et conditions qui seront

arrêtés et convenus, de poser un ou plus d'un fil pour la
lumière électrique ou d'autres fins, sur le dit pont vers le
rivage américain de la rivière Niagara, et de le raccorder aux
fils de toute compagnie de lumière électrique ou autre com-
pagnie, dans les Etats-Unis,-et pourra aussi passer contrat
avec cette compagnie pour l'exploitation de la dite lumière
électrique, ou autre pouvoir, conjointement.

Directeurs 3S. Dès et après la sanction du présent acte, les dits James
r°iO" R Ross, Frank Turner, Harry Symons. Henry O.Symmes, Charles

Patrick, Robert T. Sutton et John Bender seront et sont, avec
faculté d'ajouter à leur nombre et de remplir les vacances,
constitués en conseil de direction provisoire de la compagnie,
t-t ils resteront en fonctions. ès qualité, jusqu'à la première
élection de directeurs faite sous l'autorité des dispositions
ci-dessous énoncées.

Leurs pou- 4. Le dit conseil de direction provisoire pourra immé-
•oirs. diatement ouvrir des livres d'actions et obtenir des sous-

vriptions au capital de l'entreprise, répartir les actions et
recevoir .des versements à compte des actions souscrites,
faire des denanîdes de versements aux souscripteurs à
l'gard de leurs actions, et en poursuivre le recouvrement,-
et faire faire des plans et études,-et recevoir pour la compa-
anie tout octroi, prêt, subvention ou don qui lui sera fait,
ou pour aider à l'entreprise, et passer tout contrat au sujet
des conditions ou de l'emploi de tous dons ou de toute sub-
vention faits pour aider aux travaux,-et il aura tous les
autres pouvoirs qui, en vertu de l'Acte des chemins defer,

Répartition sont conférés aux directeurs ordinaires; et si en quelque
des ations. temps que ce soit une portion ou plus que la totalité du

capital social a été souscrite, les directeurs provisoires ou le
conseil de direction les répartiront parmi les actionnaires
de la manière qu'ils jugeront la plus avantageuse et la plus
propre à faire réussir l'entreprise; et dans cette répartition
les directeurs pourront, à leur discrétion, exclure aucun ou
plus des dits souscripteurs, si, à leur avis, cette ext lusion

doit
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doit mieux assurer la construction des dits travaux ; et
toutes les assemblées du conseil de direction provisoire
seront tenues en la cité de Toronto, ou à tout autre endroit
qui servira le mieux les intérêts de la compagnie.

5. Le capital social de la compagnie sera de deux cent cin- Capital social
quante mille piastres, avec pouvoir de l'augmenter en la ma- et actiols.
nière prescrite par l'Acte des chemins defer, et divisé en cinq
mille actions de cinquante piastres ch acune, et sera formé par
les personnes et corporations qui deviendront actionnaires
de la compagnie : et les fonds ainsi obtenus seront d'abord Emploi des
employés au paiement de tous les frais et dépenses aux-
quels l'obtention du présent acte aura donné lieu, ou faits
pour pousser l'entreprise, ainsi que de tous les frais de con-
fection des tracés, plans et devis estimatifis des travaux par
le présent autorisés,-et le reste de ces fonds sera employé à
la confection, l'équipement, l'achèvement et la mise en opé-
ration et exploitation des ouvrages en question, et aux
autres objets du présent acte, mais à aucune autre fin que
ce soit.

6. Aussitôt que des actions au montant de cinquante Première
pour cent du capital social de la compagnie auront été assemblée des
souscrites et que dix pour cent en auront été versés, au cré- actionnaires.

dit de la compagnie, dans quelque banque constituée du
Canada avant un bureau dans la province d'Ontario,
(d'où ils ne devront pour aucune raison être retirés à moins
que ce ne soit pour les besoins de la compagnie,) les direc-
teurs provisoires convoqueront une assemblée générale des
souscripteurs au dit capital social, qui auront ainsi versé dix
pour cent sur les montants souscrits par eux, dans le but
d'élire des directeurs de la compagnie.

7. Si les directeurs provisoires négligent de convoquer Coment
une assemblée pendant l'espace de trois mois après que cin- convoquée si
quante pour cent du capital social auront été souscrits provisoiresne
et que dix pour cent en auront été versés, cette assemblée la convoquent
pourra être convoquée par cinq des souscripteurs qui auront pas.
versé vingt pour cent, et qui auront souscrit collective-
ment pas moins de dix mille piastres du capital social, et
auront effectué tous les versements demandés sur ce mon-
tant.

S. Dans l'un ou l'autre des cas en dernier lieu mention- Avis de ras-
nés, avis du jour et du lieu de la tenue de cette assemblée semblée.
générale devra être donné par annonce insérée dans au moins
l'un des journaux quotidiens de la cité de Toronto, et dans
un journal hebdomadaire publié dans le comté de Welland,
une fois par semaine, pendant l'espace d'au moins un mois,
et dans la Gazette du Canada ; et cette assemblée sera tenue
dans la dite cité de Toronto, à l'endroit, le jour et à l'heure
qui seront désignés et énoncés dans cet avis.

voL. un-20J 9.
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Election des 9. A cette assemblée générale les souscripteùrs au capi-
directeurs. t al social, personnellement présents ou représentés par fondés

de pouvoirs, qui auront ainsi versé dix pour cent sur leurs
souscriptions, choisiront pas moins de sept ni plus de onze
personnes pour être directeurs de la compagnie, lesquels
directeurs constitueront un conseil de direction et resteront
en charge jusqu'à l'assemblée générale annuelle suivante,
ou jusqu'à ce que d'autres directeurs aient été élus à leur
place ; et ils pourront aussi faire et passer les règles, règle-
ments et statuts jugés à propos, pourvu qu'ils ne soient pas

Procurations. incompatibles avec le présent acte. Seuls les actionnaires pos-
sédant les qualités requises pourront être porteurs de pro-
eurations.

EiugibiUité 10. Nul n'aura qualité pour être directeur s'il n'est
direc- actionnaire porteur d'au moins cinquante actions du capitalsocial de la compagnie, et s'il n'a eifectué tous les verse-

ments demandés sur ces actions.

Droits égaux Il. Les aubains aussi bien que les sujets britanniques,
des action 'ils soient domiciliés en Canada ou ailleurs, pourront êtrenaires. de la compagnie ; et tous ces actionnaires de

la compagnie auront droit de voter à raison de leurs actions
sur le même pied que les sujets britanniques, et pourront
aussi être élus aux fonctions de directeurs de la compagnie.

Assemmlblôes 12. Après cela, l'assemblée générale annuelle des action-
générales naires de la compagnie se tiendra à l'endroit, dans la cité de

Toronto, et les jours et aux heures que les statuts de la
compagnie prescriront ; et avis public devra en être

Avis, donné, au moins trente jours d'avance, dans la Gazette
du Canada, et une fois par semaine, pendant les quatre
semaines précédant celle durant laquelle devra être
tenue cette assemblée, dans au moins l'un des journaux
quotidiens publiés en la cité de Toronto, et dans un jour-
nal hebdomadaire publié dans le comté de Welland.

Assemblées 13. Des assemblées générales spéciales des actionnaires
.spéciales. de la compagnie pourront être tenues aux endroits, dans la

cité de Toronto, et aux époques, et de la manière et pour les
fins que les statuts de la compagnie prescriront, et après
avis régulier donné ainsi que prescrit par l'article immé-
diatement précédent.

U. vote par 14. Quiconque sera porteur d'une ou de plus d'une action
du dit capital social, aura, à toute assemblée générale des
actionnaires de la compagnie, droit à un vote pour chaque
action dont il sera ainsi porteur.

comment les 15. A toutes les assemblées des actionnaires de la compa-
corporatons gnie, les actions possédées par des corporations municipales
voter, et autres pourront être représentées par les personnes qu'elles

nommeront
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nommeront respectivement à cet effet par résolution revêtue
du scean de lacorporation,-et, à ces assemblées, ces personnes
auront de même que les autres actionnaires le droit de voter
par l'entremise de fondés de pouvoirs; et nul actionnaire pas de vote
n'aura droit de voter suraucune matière que ce soit, à moins si les erse-
que tous les versements dus sur les actions possédées par cet pas faits.
actionnaire n'aient été effectués au moins une semaine avant
le jour fixé pour l'assemblée.

16. Toute assemblée des directeurs de la compagnie, Quorum.
régulièrement convoquée, à laquelle seront présents au moins
trois des directeurs provisoires ou des directeurs élus par les
actionnaires, aura la capacité légale et le droit d'exercer et
appliquer tous et chacun les pouvoirs que le présent acte
confère an dits directeurs ; et le dit conseil de direction Directeurs
pourra employer l'un ou plus d'un de ses membres comme salaries.
officiers salariés.

17. Les directeurs en exercice pourront, selon qu'ils le juige- Demanaes de
ront à propos, demander des versements sur le capital sous- versements.
crit de la compagnie; mais il ne pourra pas étre demandé à Limitation.
la fois plus de dix pour cent du montant souscrit par chaque
souscripteur, et ce à des intervalles de pas moins d'un mois,
et avis de chaque demande de versement devra être donné
ainsi que prescrit parl'article douze du présent acte.

18. Si les actionnaires de la compagnie décidaient que ce Des devoirs
serait mieux servir les intérêts de la compagnie que de ,Pécante
permettre à l'un ou plus d'un de ses directeurs d'agir pour assignés aux
elle en quelque affaire ou des affaires particulières, les dire- directeurs.
teurs pourront, après cette résolution, conférer ce pouvoir à
l'un ou plus d'un d'entre eux.

19. Les transports de terrains ou d'intérêts dans des Forme des
terrains à la compagnie, pour les fins du présent acte, "ates de

3transport à la
faits d'après la formule ci-annexée, ou dans des termes compagnie.
analogues, constitueront en faveur de la compagnie,
ses successeurs et ayants cause, un transport suffisant de
l'intérêt ou du bien-fonds y mentionné, pour toutes les per-
sonnes qui auront exécuté ces transpoTts; et ces transports
devront être enregistrés en la manière et sur la preuve
d'exécution voulues par les lois d'enregistrement d'Ontario.

20. La compagnie pourra recevoir de tout gouvernement Subventions
ou conseil municipal, ou de toute personne on tous corps en aide.

politiques ou corporations, sous forme de don, subvention,
prêt d'argent ou débentures, ou autres valeurs pécuniaires,
ou sous forme de garantie, de l'aide envers la construction,
l'équipement ou l'entretien des travaux dont l'entreprise est
autorisée par le présent acte.

21. Les directeurs pourront passer un contrat ou des con- contrats
trats avec tout particulier, ou association de particuliers, Pour lacons

pour ouvrage.
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pour l'exécution et l'équipement des travaux autorisés par
le présent acte, ou de quelque portion que ce soit de ces
travaux, et pour cela payer soit en argent comptant ou en
obligations, soit en actions libérées ou autrement, selon
qu'il sera jugé à propos.

La compagnie 22. La compagnie pourra devenir partie à des billets à
part dees" ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de
billets àordre, cent piastres ; et tout tel billet à ordre fait ou endossé, ou
etc. toute telle lettre de change tirée, acceptée ou endossée par

le président ou le vice-président de la compagnie, et contre-
signée par le secrétaire ou trésorier, ou autre officier qu'il
appartiendra de la compagnie, et par autorité d'un quorum
des directeurs, liera la compagnie ; et tout tel billet ou
lettre de change ainsi fait, accepté ou endossé, sera censé
l'avoir été avec l'autorisation nécessaire, jusqu'à preuve du
contraire ; et dans aucun cas il ne sera nécessaire d'apposer
le sceau de la compagnie sur pareil billet ou lettre de change;
et le président, le vice-président ou le secrétaire ou trésorier,
ou autre officier susdit, n'en seront pas individuellement
responsables, à moins que ce billet ou cette lettre de change
n'ait été émis sans la permission et autorisation du
conseil de direction, ainsi que prescrit et statué dans

Pas de billets le présent article ; mais rien de contenu dans le présent
bles au article ne sera censé autoriser la compagnie à émettre aucun

billet ou lettre de change payable au porteur, ou destiné à
être mis en circulation comme papier monnaie ou billet de
banque.

Emission 23. Les directeurs de la compagnie pourront, après en
d'obligations, avoir préalablement obtenu l'autorisation des actionnaires à

une assemblée générale spéciale convoquée au besoin à cet
effet, émettre des obligations faites et signées par le prési-
dent de la compagnie, et contresignées par son secrétaire, et
revêtues du sceau de la compagnie, dans le but de se procu-
rer des fonds pour l'exécution et l'exploitation des dits

Seront une travaux ; et ces obligations seront, sans enregistrement ni
rgemr transport formel, prises et considérées comme étant la pre-

inière créance et une charge privilégiée contre les dits tra-
vaux et les biens immeubles de la compagnie, y compris
tous les équipements et accessoires alors existants ou acquis
en aucun temps ensuite et nécessaires à l'exploitation des
dits travaux ; et chaque porteur de ces obligations sera
réputé créancier hypothécaire au prorata avec tous leurs
autres porteurs, contre l'entreprise et les propriétés de la

Proviso: compagnie ainsi que susdit ; mais le chiffre de cette émis-
m"it sion d'obligations ne devra pas excéder en totalité

cinquante pour cent du montant du capital social sous-
crit de la compagnie, suivant qu'il pourra être en

Droits des quelque temps que ce soit ; et si- en aucun temps l'in-
orteurs à térêt sur ces obligations reste impayé et en souffrance,défaut de gte ofrne

paiement. alors, à la prochaine assemblée générale annuelle de
la
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la compagnie, tous les porteurs de ces obligations auront et
posséderont, pour être élus directeurs et pour voter, les
mémes droits, privilèges et qualités que les actionnaires ;
pourvu que ces obligations et tous transferts qui en s2ront Proviso:
faits aient été préalablement enragistrés de la même manière quant à l'en-

M il reotistrement,
que celle prescrite pour l'enregistrement des actions ; et il e
sera du devoir du secrétaire de la compagnie de les enregis-
trer à la demande de leurs porteurs.

21. Toutes ces obligations, débentures et autres effets, Transfert des
ainsi que leurs coupons et leurs certificats d'échéance d'inté- obligations.
rêt, respectivement, pourront être payables au porteur et
transférables par simple tradition, et tout détenteur d'aucuns
de ces effets ainsi payables au porteur pourra poursuivre en
justice sur ces effets, en son propre nom ; et toutes telles Leurs dêne-
obligations, débentures et autres effets, ainsi que leurs cou- minations.
pons et leurs certificats d'échéance d'intérêt, respectivement,
pourront être faits payables en argent du cours légal du
Canada, ou du cours sterling de la Grande-Bretagne, à
quelque endroit en Canada, ou à Londres, en Angleterre, ou
dans la cité de New-York, dans l'Etat de Nev-York, ou à
tous ces endroits ou à aucuns d'eux.

2e5. L-s directeurs pourront, entout temps, pour les avances Engagement
d'argent qui leur seront faites, grever ou engager toutes obli- des big
gations ou débentures qui, en vertu des pouvoirs conférés
par le présent acte, peuvent être émises pour l'exécution des
dits travaux.

26. Les directeurs provisoires, ou les directeurs élus, Paiement en
pourront payer ou convenir de payer en actions libérées ou r4°eas n c-
en obligations de la compagnie, les sommes qu'ils jugeront tains cas.
à propos aux entrepreneurs ou aux ingénieurs, ou pour les
expropriations ou privilèges, ou pour le matériel, l'outillage
ou l'équipement,-et aussi, lorsqu'ils y seront autorisés par
un vote de la majorité des actionnaires présents à une assem-
blée générale, pour les services des personnes qui poutront
être employées par les directeurs pour aider ces derniers à
faire exécuter les travaux, ou à acquérir des terrains par voie
d'expropriation, ainsi que des privilèges et du matériel ou
outillage.

27. La compagnie pourra prendre les niveaux et faire Plans, arpen-
l'arpentage des terrains sur, par, ou sous ,lesquels les dits %go'n°v.
travaux devront passer ou être exploités, ainsi que la carte ou
le plan de ces arpentages et niveaux, et du cours et direction
du dit canal et tunnel, et des autres travaux, ainsi que des
terrains par ou sous lesquels ils devront passer, en tant que
la chose sera alors constatée; et aussi le livre de renvoi pour
les travaux, et les déposer ainsi que prescrit par l'Acte des Dépôt.
chemins de fer à l'égard des plans et arpentages, par sections
ou portions moindres que la longueur totale du dit canal ou

tunnel
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tunnel autorisé, et de la longueur que la compagnie jugera
de temps à autre à propos; et après ce dépôt, comme sus-
dit, de la carte ou du plan et du livre de renvoi d'aucune et
chacune de ces sections ou portions du dit canal, tous les

Effet de ce articles et chacun des articles de l'Acte des chemins de fer
dépôt. appliqués au présent acte ou y inclus ou incorporés, s'appli-

queront et s'étendront à toute et chacune de ces sections ou
portions du dit canal ou autre ouvrage autorisé, aussi
amplement et effectivement que si les dits arpentages et
niveaux eussent été faits et pris des terrains par ou sous les-
quels la totalité des dits canal et tunnel devront passer, avec
la carte ou le plan de leur totalité, et de leur direction et cours.
entier, ainsi que des terrains devant être traversés et pris
ou allfetés, et que si le livre.de renvoi pour la totalité des
dits canal et tunnel eût été fait, examiné, attesté et déposé
conformément aux dits articles de l'Acte des chemins de fer
relatifs aux plans et arpentages.

Délai de 2*. La construction des dits travaux sera commencéeconstruction. dans le.4 trois ans, et devra être achevée dans les six ans de
la sanction du présent acte.

Certains 29. Lee articles deux, quatre, six, sept, huit, neuf, onze,articles des .
s-a o., C. 109, douze, treize, quinze, dix-sept, dix-huit, dix-neuf, vingt,
s'applique- vingt et un, vingt-deux, vingt-trois, vingt-sept, vingt-huit,.

' ingt-neuf, quarante et un, quarante-deux, quarante-trois,
quarante-quatre et cinquante-sept de l'Acte des chemins defer,.
en tant qu'applicables et non incompatibles avec le présen t
acte, s'appliqueront à la compagnie par le présent constituée,
comme si ces articles eussent été spécialement énoncés dans
le présent acte, et comme si la dite compagnie eût été.
spécialement nommée dans ces articles, et comme si les
mots "tunnel et canal" et "les travaux par le présent
autorisés " eussent été insérés dans ces articles à la place
des expressions " chemin de fer " ou " entreprise," partout

P9trr, t- où ces expressions s'y rencontrent ; et il est par le pré-
rain." sent. déclaré que l'expression "terrain," mentionnée dans

les dits articles, comprendra tout privilège dont la compa-
gnie aura besoin pour construire ou exploiter les travaux
autorisés par le présent acte, ou toute portion de ces tra-
vaux, sous quelque terrain que ce soit, sans la nécessité d'y
acquérir un titre de pleine propriété.

Réserve da 30. A cuns des travaux autorisés par le présent acte ne
Paca °," 0 seront construits, et aucuns des pouvoirs qu'il confère ne
Niagara. seront exercés dans les limites actuelles de la réserve du parc

des Chutes de Niagara, sauf sur le consentement des autorités
compétentes.

Pouvoirs 31. La compagnie pourra faire des statuts à l'effet de
uant aux, réglementer son industrie et ses affaires, et pourra les abro-

IlS. ger ou modifier en la manière prescrite par l'Acte des clauses
des compagnies.
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32. Le chapitre quatre-vingt-douze des Statuts revisés du s.9.2., e. 95
Canada s'appliquera à cette compagnie. appliquera.

ANNEXE.

Sachez tous par ces présentes que je (ou nous) (insérer le
nom des vendeurs), en considération de la somme de
piastres, à moi (ou nous) payée par la Compagnie Cana-
dienne de Force Motrice, et que je reconnais (ou nous
reconaissons) par le présent avoir reçue, cède et transporte
(ou cédons et transportons) à la dite compagnie, et je (ou
nous) (insérer les noms de toutes autres parties) en considération
de la somme de . piastres à moi (ou nons) payée par
la dite compagnie, et que, je reconnais (ou nous reconnais-
sons) par le présent avoir reçue, cède et délaisse (ou cédons
et délaissons) tout ce certain lopin (ou ces certains lopins,
selon le cas, ou énoncez 'intérêt devant etre transporté) de terre
situé (décrire le terrain), qui a été choisi et marqué par la
dite compagnie pour les fins de son entreprise, pour être
possédé avec ses dépendances, par la dite compagnie, ses
successeurs et ayants cause, à perpétuité (insérer ici toutes
autres clauses, stipulations ou conditions voulues); etje (ou nous),
l'épouse (ou les épouses) da dit (on des dits) renonce
(ou renonçons) par le présent à mon douaire (ou nos douaires)
sur les dits terrains.

EN FOI de quoi seing et sceau , à
ce jourd . A. D. 18.

Signé, scellé et délivré A. B. (L.S)

en présence de
C. D.
E.F.

OTTAWA : rinprimé par BBowx cuiianaani.1 [mprimenr des Lois de Sa Très-
Excellente Ninjest la Reine,
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CHAP. l-i.

Acte constituant en corporation la Compagnié des Forges
de Londonderry.

[Sanctionné le 28 juin 1887.]
Prêam>bule. ONSIDÉRANT que les personnes ci-après nommées ont,

par leur pétition, représenté qu'elles désiraient s'associer
ensemble dans le but de fabriquer le fer et l'acier, et de
posséder et exploiter tels chemins de fer et télégraphes dont
elles pourraient avoir besoin pour cet objet, et qu'elles ont
fait des arrangements préliminaires avec le liquidateur de
la compagnie dite Tte Steel Conpany of Canada (lianited), et
avec les actionnaires et créanciers de cette compagnie, pour
l'acquisition des propriétés, des mines, du chemin de fer, des
lignes de télégraphe, machines, outillage, matériaux et autres
biens de cette compagnie, le tout étant sis et situé dans les
comtés de Colehester et Cumberland, dans la province de la
Nouvelle-Ecosse, moyennant un prix, partiellement payable
en actions priorité et en actions ordinaires de la compagnie
dont la constitution est par le présent demandée ; et considé-
rant qu'elles ont demandé un acte constitutif de corporation
ainsi que l'autorisation d'acquérir les dites propriétés et biens,
et qu'il est à propos d'accéder à cette demande: A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, dé&rète ce qui
suit :

constitution 1. L'honorable Donald McInnes, sénateur, sir Georgeen corpora- S lxne aesn
ion. Stephen, baronnet, Alexanider Thomas Paterson, marchand,

et James A. Gillespie, marchand, tous de la cité de Mont-
réal, dans la province de Québec, et sir Charles Tennant,
baronnet, ainsi que toutes personnes et corporations qui
deviendront actionnaires de la compagnie par le présent
autorisée, seront et sont par le présent constitués en corps

Xom de la politique et corporation sous le nom de " Compagnie des
corporation. Forges de Londonderry,"-(The Londonderry Iron Company),

-ci-après appelée " la compagnie."

La compagnIe 2. La compagnie est par le présent autorisée à acquérir
pourra acquô- les propriétés, les mines, la ligne de télégraphe, les machines,rr les pr.C
priétés dela l'outillage, les matériaux et autres biens de la compagnie dite
* tpae, The Steel Company of Canada (limited), pour la somme de
Company of trois cent mille piastres d'actions priorité et un montant
Canada. n'excédant
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n'excédant pas quatre cent mille piastres d'actions ordinaires,
qui seront employées à payer les actionnaires et créanciers
ordinaires de cette compagnie, selon qu'il pourra être néces-
saire pour cette fin, et à se charger du paiement des dettes
faites par le liquidateur de la compagnie dite Tie Steel Com-
pany of Canada., et à prendre les arrangements, pour les dé-
tails, qui pourront être définitivement arrêtés entre la com-
pagnie et le liquidateur de la compagnie dite The Steel Cot-
pany of Canada, avec l'autorisation du tribunal compétent; et E mission
après avoir complété les arrangements pour cette acquisition, *as
elle pourra émettre comme actions libérées telles actions certaines
priorité et actions ordinaires qui seront nécessaires pour fins.
l'exécution des obligations dont la compagnie se chargera;
et afin de pourvoir aux frais à faire pour compléter les dits
arrangements et pour obtenir les moyens de les mettre à
exécution, ainsi que pour rémunérer divers agents et autres
personnes employées à les négocier au Canada et en Angle-
terre, et de décharger en général la compagnie de toute res-
ponsabilité à l'égard d'aucun et de tous les arrangements et
opérations préliminaires, la compagnie est par le présent
autorisée à faire et employer une nouvelle émission d'actions
libérées ordinaires, n'excédant pas en tout la somme de
quatre-vingt mille piastres.

2. La compagnie est de plus par le présent autorisée à Chemin de
construire et exploiter tels autres chemins et additions au-fer, lignede
dit chemin de fer, tramway et ligne de télégraphe, en rap- na é'
port avec les dites mines et propriétés, ou les droits qu'elle apeur et
pourrait avoir acquis, suivant que cela sera nécessaire pour
ses affaires ; aussi, à acquérir, noliser et exploiter des na-
vires, steamers et autres embarcations convenables pour le
transport de ses produits aux ports du Canada ou à tout
port ou tous ports étrangers.

3. L'honorable Donald McInnes, sir George Stephen, Directeurs
baronnet, Alexander Thomas Paterson et sir Charles Ten- Provsorels.
nant, baronnet, sont par le présent constitués directeurs
provisoires de la compagnie et resteront en charge ès qualité
jusqu'à ce qu'un conseil de direction soit élu en vertu des
dispositions du présent acte, et ils auront le pouvoir et l'au-
torité de remplir les vacances qui pourront survenir parmi
eux ; et ils auront le pouvoir d'ouvrir des livres d'actions et Leurs pou-
d'obtenir des souscriptions d'actions à l'entreprise, et de v°irs

convoquer une assemblée générale des actionnaires pour
l'élection des directeurs, ainsi que ci-après prescrit.

4. Les directeurs provisoires pourront faire et compléter Autres pou-
l'acquisition des propriétés et des biens de la compagnie dite
The Steel Company of Canada (limited), du liquidateur de la
dite compagnie, et faire émettre les actions ci-dessus auto-
risées comme partie du prix des dites propriétés et biens, et
accepter au nom de la compagnie un transport des dites pro-
priétés et biens aux conditions susdites ; et sur ce, et après

qua
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Premiere que des actions priorité on ordinaires, au montant de cent
actionnaire. mille piastres, auront été souscrites au capital de la compa-

gnie, et qu'une somme d'au moins vingt-cinq pour cent du
montant ainsi souscrit aura été versée dans une des banques
constituées du Canada, une assemblée générale des action-
naires de la compagnie sera convoquée pour l'élection des
directeurs et la délibération dt-i affaires en général.

Bureaux, i. Le siège social de la compagnie et son bureau princi-
pal seront dans la cité de Montréal, au Canada, mais il
pourra être établi des succursales à tels endroits au Canada
ou ailleurs que pourront le déterminer les règlements.

Domicile. 2. Chaque bureau de la compagnie en Canada consti-
tuera un domicile pour les fins de signification, et la compa-
gnie aura au moins un bureau dans le comté de Colchester,
dans la province de la Nouvelle-Ecosse.

Capital social 6. Le capital social de la compagnie sera d'unimillion de
et actions. piastres, divisé en quatre cent mille actions priorité de une

piastre chacune, et six cent mille actions ordinaires de une
Augmenta- piastre chacune ; mais, après que les actions constituant le
lion. dit capital social auront été émises et payées, le capital social

de la compagnie pourra être augmenté d'un nouveau mon-
tant, n'excédant pas un million de piastres, au moyen d'une
résolution adoptée par au moins les deux tiers en somme
des actionnaires présents ou représentés par fondés de pou-
voirs à une assemblée spéciale convoquée dans le but de
décider de cette augmentation.

Dividende sur 7. Les actions priorité donneront un dividende privilégié
psriorité au taux de six pour cent par année, lequel sera payé aux

porteurs de ces actions avant qu'aucun dividende quelcon-
que ne soit payé sur les actions ordinaires ; mais si en
aucune année les profits des affaires de la compagnie ne sont
pas suffisants pour payer le dit dividende de six pour cent
sur les actions priorité, le déficit sera reporté pour être

Dividende sur comblé aussitôt qu'il y aura des profits suffisants ; et aucun
les ditdene e sera payé sur les actions ordinaires avant que
ordinaires, dividende nesrpaésrlsatosrdnisav tqu

tous les arrérages du dividende privilégié ainsi reportés ne
soient payés.

Manière de 2. Mais si, après le paiement des dividendes au taux dedisposer duPr
Eurplus des six pour cent par année sur les actions priorité et sur les

profits après actions ordinaires, il restait quelque surplus de profits, toutele paiement
des divi- partie de ce surplus que le conseil de direction décidera de
dendes. diviser, sera divisée au prorata sur la totalité des actions des
Disposition deux classes pareillement ; et si la Compagnie liquidait, le
la ieio dn montant entier des actions priorité et de tous arrérages de
la compagnie. dividende, s'il y en avait, sera acquitté avant qu'aucun paie-

ment ne soit effectué à compte des actions ordinaires.

Conseil de S. Les affaires de la compagnie seront administrées pardirection. un conseil composé de pas moins de cinq ni plus de neuf
directeurs,
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directeurs, selon que cela sera prescrit par un statut de la
compagnie, et ce conseil sera élu annuellement par les
actionnaires à une assemblée qui sera tenue à cette fin le
deuxième mercredi de février de chaque année. Avis de
cette assemblée devra être donné un mois au moins avant
qu'elle n'ait lieu, par lettre chargée envoyée par la poste
à la dernière adresse connue de chaque actionnaire, ainsi
que par une annonce insérée dans la Gazetie du Canada et
dans un journal publié dans la cité de Montréal; et cet avis
sera publié jusqu'à une semaine au' moins avant le jour de
l'assemblée ; et s'il arrive en aucun temps qu'une élection Disposition
de directeurs ne soit pas faite le jour fixé par le présent acte, le r asok
il sera loisible de faire et tenir une élection de directeurs à serait pu
aucun jour ultérieur, après qu'avis en aura été donné de la faiF'le jour
manière susdite. ixé.

9. Le conseil de direction pourra nommer parmi ses Directeur
membres un directeur-gérant et lui payer tel salaire qu'il salarié.
fixera.

10. Les directeurs de la compagnie pourront payer en Paiementsen
actions libérées ou en obligations de la compagnie les terrains actions libé-
expropriés, l'outillage, le matériel roulant ou les matériaux rées.
de toutes sortes, ainsi que les services ou travaux des entre-
preneurs, ingénieurs et autres employés de la compagnie.

Il. La compagnie pourra devenir partie à des billets à Lacompagaie
ordre et des lettres de change pour des sommes de pas eiell{
moins de cent piastres ; et tout billet ou lettre de change billets à
fait, tiré, accepté ou endossé par le président ou le vice-pré- ordre, etc.
sident de la compagnie, et contresigné par le secrétaire ou
trésorier, liera la compagnie ; et tout tel billet à ordre ou
lettre de change ainsi fait, tiré, accepté ou endossé comme
susdit, sera censé l'avoir été avec valable autorisation, jus-
qu'à preuve du contraire ; et dans aucun cas il ne sera né-
cessaire d'apposer le sceau de la compagnie sur un pareil
billet à ordre ou lettre de change; et ni le président, ni le vice-
président, ni le secrétaire ou trésorier de la compagnie ne
seront responsables de ces billets à ordre ou lettres de
change, à moins qu'ils n'aient été émis autrement que sus-
dit ; pourvu toujours que rien de contenu dans le présent Pas de billets
article ne soit censé autoriser la compagnie à émettre aucun payables a2
billet ou lettre de change payable au porteur, ou destiné à porteur.

être mis en circulation comme papier-monnaie ou billet de
banque.

12. Si quelque actionnaire refuse ou néglige de payer Confiscation
quelque versement sur une action ou des actions possédées d ,ctions
par lui, les directeurs pourront déclarer cette action ou ces paiement.
actions confisquées, ainsi que la montant déjà versé sur
cette action ou ces actions, de la manière que pourront
prescrire les règlements ; et cette action ou ces actions con-

fisquées
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lisquées pourra ou pourront être vendues aux enchères par les
directeurs, après tel avis qu'ils prescriront, et les deniers
provenant de cette vente deviendront la propriété de la

Surplus à compagnie et lui appartiendront; pourvu toujours que dans
remetrYe P le cas où les deniers provenant de cette vente seraient pluspropriétaire. P

que suffisants pour couvrir tous les arrérages et interêts,
de même que les frais de cette vente, le surplus en soit
remis, à demande, au propriétaire des actions ainsi vendues,
et qu'il ne soit pas vendu plus d'actions qu'il ne sera
nécessaire pour couvrir ces arrérages, intérêts et frais ; et

Remise de pourvu de plus que si le paiement de ces arrérages, inté-
l'action Î% rêts et frais est fait avant la vente d'aucune action ainsi
l'actionnaire
sur paiement confisquée, cette action fasse retour à la personne à qui elle
des verse- appartenait avant cette confiscation, comme si les verse-ments. ments avaient été dûment opérés.

Emission 13. Les directeurs de la compagnie, après avoir au préa-
d'obligations. lable obtenu l'autorisation des actionnaires à une assemblée

générale spéciale convoquée à cet effet, pourront émettre
des obligations portant hypothèque, payables à Montréal
ou ailleurs, soit en cours canadien ou en livres sterling,
et ces obligations constitueront, sans enregistrement ni
transport formel, une première créance et charge privilégiée
contre les biens meubles et immeubles de la compa-

Garanties par gnie ; et ces obligations pourront être garanties par un acte
""a td .- d'hypothèque définissant la garantie, les privilèges, le rang,
Montant et les droits et recours des actionnaires ; pourvu toujours
limité. que la totalité de ces obligations n'excède pas les trois

quarts du montant du capital versé de la compagnie.

Transfert des 14. Toutes ces obligations, ainsi que leurs coupons et
ob:igations. certificats d'intérêt, respectivement, pourront être payables

au porteur et seront transférables par tradition, ou
pourront être enregistrés dans les livres de la compagnie,
selon que le prescriront ses règlements.

OTTA WA: Imprimé par BnowN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente ýajesté la Reine.
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CHAP. 122.

Acte constituant en corporationî la Compagnie de conduite
et de fabrication d'huile du Canada.

[Sanctior.né le 28 juin 1887 ]

C ONSIDÉRANT que Thurstan G. Rall, Robert Laird, Préambule.
) Albert R. Wilbur, George D. Lane et Francis C. Milis

ont, par leur pétition, demandé un acte constitutif leur per-
mettant d'établir une conduite entre les points.de produc-
tion, de fabrication ou de distillation et les lignes de chemins
de fer et eaux navigables en Canada, ou entre tous ceux de
ces points où la compagnie pourra juger à propos d'établir
une pareille conduite ou de pareilles conduites, dans le but
de faire passer par cette conduite l'huile de pétrole crue, dis-
tillée ou raffinée, depuis le lieu ou les lieux de sa production
jusqu'aux usines et dépôts de liv:raison de la compagnie, et
jusqu'à des points sur ou près les dites eaux ou lignes de
chemins de fer; et considérant qu'ils ont demandé l'autori-
sation, à cette fin, de traverser d'une province à une autre
en Canada; et considérant qête la dite entreprise est aussi à
l'avantage général du Canada, et qu'il est à propos d'accéder
à la demande formulée par la dite pétition: A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui
suit:--

IL. Les personnes ci-dessus dénommées, ainsi que les au- Certaines
tres personnes et corporations qui, en vertu du présent acte, personne
deviendront actionnaires de la compagnie par le présent en corpora- J
constituée, seront et sont par le présent déclarées corps tion-
politique et corporation, sous le nom de " La Compagnie de Nom de la
conduite et de fabrication d'huile du Canada,"- (Tie Domi- corporaton.
nion Oi Pipe Line and Manufacturing Company).

2. La compagnie pourra poser à une profondeur suffisante Tuyaux de
pour la protection de l'ouvrage, sous la surface générale du sol, Conduite a1
une conduite ou des conduites continues dans les endroits t
qu'il sera jugé expédient, en suivant uùe ligne aussi droite
que possible et selon que la conformation du terrain le per-
mettra raisonnablement, ou s'en écartant selon que les cir-
contances pourront le rendre à pro'pos, entre les points de
production, de fabrication ou de distillation et les lignes de
chemins de fer et les «eaux navigables en Canada., ou enfre

tous
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tous ou aucuns des points où la compagnie trouvera bon de
poser cette conduite ou ces conduites, dans le but de faire
passer par cette conduite ou ces conduites l'huile de pétrole
crue, distillée ou raffinée, ou ses dérivés, depuis le lieu ou les
lieux de sa production jusqu'aux usines et dépôts de livraison
de la compagnie, et jusqu'à des points sur ou près les dites
eaux et lignes de chemins de fer,-avec les branchements
ou conduites auxiliaires, divergeant des points susdits ou
d'aucun d'eux, qui seront jugés à propos pour relier entre
elles, à l'endroit de leur production ou fabrication,: les
dites huiles crues et huiles de pétrole distillées ou raffi-
nées, ou leurs dérivés, et pour en faire la livraison aux
bâtiments sur les dites eaux, ou aux dits chemins de fer, et
pour les conduire, distribuer et délivrer à toutes autres com-
pagnies, personnes ou raffineurs près du passage ou au bout

rroduction, la dite conduite, ou ailleurs en Canada; et elle pourra aussi
etc., du pe- produire, emmagasiner, conduire, raffiner et transporter, ettrole. fabriquer du pétrole et ses produits et dérivés, et produire,
Droit d'ex- extraire, emmagasiner, transporter, travailler et affiner tous
traire et ttn minerais de fer, d'or, d'argent, de cuivre, ou autres métauxvailler des
minéraux, ou métalloïdes, ou aucuns de leurs produits ou dérivés, et les
etc. rendre propres à être employés sous quelque forme que ce

soit ; et elle pourra aussi construire, entretenir, mettre en
opération et faire toutes les citernes, réservoirs, machines à
vapeur, machines, maisons et constructions, et toutes autres
choses quelconques névessaires ou utiles à l'entreprise par
tout le Canada.

La compagnie . La compagnie pourra acheter, accepter et posséder,
p osséer outre des biens meubles, les terrains, propriétés, biens et im-dsimnieu-

bles. meubles voulus et nécessaires pour les fins susdites, et utiles
à l'exécution, entretien, usage et exploitation, de ses tra-
vaux, ainsi que vendre, aliéner et transporter ces terrains, pro-
priétés, biens et immeubles, ou aucun ou toute·partie de ces
immeubles, et au besoin, si elle le juge à propos, en acheter,
accepter et avoir d'autres à leur place, pour les fins et usages

Mais pour susdits; mais les terrains, propriétés, biens et immen-
ertens. bles ainsi acquis pour les fins ci-dessus mentionnées seront

en tout temps possédés exclusivement pour la construction,
l'entretien et l'exploitation des travaux et des propriétés
susdites, ainsi que pour les dites fins et usages et non autre-
ment.

Pouvoir de 4. La compagnie-après avoir donné au maire ou préfet, ou
poder au chef de toute municipalité que ce soit, par, le long et à tra-
long des vers les chemins, rues ou réserves de chemin publics de la-
routes. quelle elle se proposera de faire passer ou de poser les tuyaux

de conduite ou aucuns des tuyaux de conduite que le présent
acte l'autorise à faire passer ou à poser, avis de son intention
de faire ainsi passer ou de poser ces tuyaux de conduite, en
désignant particulièrement la route, rue ou réserve de che-
min à l'égard de laquelle les pouvoirs conférés à ce sujet

par
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par le présent acte devront être exercés, ainsi que le mode
de cet exercice-qui devra être raisonnable et ne devra en
.aucune manière nuire sérieusement à l'usage de cette route,
rue ou réserve de chemin-pourra faire toutes choses à ce
nécessaires, et poser les dits tuyaux de conduite, et au besoin
les renouveler, réparer, rétablir, entretenir et tenir en bon
état et condition; pourvu toujours que, dans l'exercice des Proviso:
pouvoirs conférés par le présent article, la compagnie ne ,,bs ele à
porte en aucun cas obstacle à l'usage public d'aucunes telles blie 'un &uchq
routes, rues ou réserves de chemin, et soit passible de dom- n.
mages envers toute personne ou corporation qui souffrira
-quelque tort à cet égard par la faute ou la négligence de la
compagnie, et qu'elle remette sans retard, dans l'état où il
était avant qu'elle y touchât, tout chemin qu'elle aura dé-
foncé ou creusé.

5. La compagnie pourra, par ses employés, agents et on- Expropria-
vriers, entrer sur les terrains de toute personne ou personnes, tiot de ter.

-corps politique ou corporation, efen examiner et déterminer les
portions dont elle pourra avoir besoin pour poser les dites
-conduites, et constater le droit qu'il pourra lui falloir exercer
sur ou concernant ces terrains pour les fins susdites, pourvu
qu'elle ne fasse aucun dommage réel ni sérieux, et pourra
traiter et s'entendre avec les propriétaires ou les occupants
-de ces terrains, après qu'ils .auront été examinés et détermi-
nés, pour les acheter ou louer, ou pour l'exercice des dits
pouvoirs à leur égard; et dans le cas de désaccord au sujet Arbitrage en
du prix à payer pour ces terrains ou de l'exercice de ces cas de désac-
pouvoirs à leur égard, selon le cas, la compagnie devra signi- '
fier au propriétaire des dits terrains ou à la personne intéres-
sée dans ces terrains, ou, s'il s'agit d'une compagnie cons-
tituée, au président, vice-président, secrétaire ou trésorier ou
autre officier de cette compagnie, un avis par écrit, signé par Avis à signi-
le président, vice-président, secrétaire ou procureur de la fer.
compagnie, désignant les terrains spéciaux qu'elle voudra
affecter à son entreprise, ou le droit qu'elle se proposera
d'exercer à l'égard d'aucuns terrains,--spéciflant particulière-
ment et les pouvoirs et les terrains, et mentionnant la somme
que la compagnie offrira et sera prête à payer en compensa-
sation des terrains ou pour l'exercice de ces pouvoirs à leur
égard, selon le cas, et nommant un arbitre pour le cas où la
somme offerte ne serait pas acceptée comme indemmité.

6. Si la personne ayant droit à l'indemnité est absente du Demande de
district ou du comté dans lequel se trouveront les terrains, sligifc"at
ou est inconnue, demande de signification par annonce
pourra être faite à un juge d'une cour supérieure pour la
province dans laquelle les terrains seront situés.

7. La demande de signification par annonce devra être Avis et afida-
accompagnée de l'avis susdit et d'un affidavit de quelque vinal4ces-
officier de la compagnie énonçant que la personne est ainsi

VOL. 1--21 absente,
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absente, ou qu'après d'actives recherches la personne à la-
quelle l'avis doit être signifié ne peut être trouvée, et le juge
ordonnera qu'un avis comme susdit soit inséré trois fois, dans.
le cours d'un mois, dans un journal publié dans le district ou
comté, ou, s'il n'y est pas publié de journal, dans un journal
publié dans quelque district ou comté voisin.

Si la partie S. Si dans les dix jours après la signification de cet avis,adverse n ac- ou sous un mois après sa publication, la dite personnecepte pas
roffre ou ne ne donne pas avis à la compagnie qu'elle accepte la somte
nomme pas offerte par cette dernière, ou ne lui donne pas avis du nom

de la personne nommée arbitre par elle-même, le juge, sur
la demande de la compagnie, nommera un arpenteur juré
pour la province ou le territoire, selon le cas, arbitre unique
à l'effet de fixer l'indemnité à être payée ainsi que susdit.

Nomination 9. Si dans le délai susdit la dite personne donne à la com-
d'una rtie, pagnie avis du nom de son arbitre, les deux arbitres en nom-
et d'un tiers meront conjointement un troisième, ou s'ils ne peuvent. pas
arbitre. s'entendre sur le choix de ce troisième arbitre, le dit juge,

sur la demande de cette personne ou de la compagnie, après
avis d'au moins trois jours francs donné.à l'autre partie,
nommera un tiers arbitre.

Les arbitres 10. Les arbitres, ou l'arbitre unique, selon le cas, prête-
prêteront ser- ront ou prêtera, devant un juge de paix pour le district ou

le comté dans lequel se trouveront les terrains, le serment
de remplir fidèlement et impartialement les devoirs de leur
ou de sa charge, et procéderont ou procédera à fixer la dite
indemnité de la manière qu'ils jugeront, ou qu'il ou que la

Décision majorité d'entre eux jugera la meilleure; et la sentence
finale. rendue par ces arbitres, ou par deux d'entre eux, ou par l'ar-

bitre unique, sera finale et décisive.

Sur *aiement 11. Après paiement ou offre légale de l'indemnité ou de
ogaleode la la rente annuelle allouée ou convenue, à la personne ayant

somme droit de la recevoir, ou après consignation au greffe du
allouée, Pos montant de cette indemnité, en la manière ci-après men-ssinpour-.
a être prise. tionnée, la sentence arbitrale ou la convention investira la

compagnie du pouvoir de prendre immédiatement possession
des terrains, ou d'exercer le droit pour lequel ou de faire la
chose pour laquelle cette indemnité ou cette rente annu-

Mandat de elle aura été allouée ou convenue; et si quelque personne
possession, offre de la résistance ou s'oppose par la force à ce qu'elle en

agisse ainsi, le dit juge pourra, sur preuve à sa satisfaction
de cette sentence arbitrale ou convention, lancer un mandat
enjoignant au shérif du district on comté, ou à un huissier,
selon qu'il jugera le plus à propos, de réprimer cette résis-
tance ou opposition et de mettre la compagnie en possession;
et le shérif ou l'huissier se fera prêter main-forte suffisante à
cette fin, et réprimera cette résistance ou opposition et met-
tra la compagnie en possession.

22
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12. Les paragraphes cinq, six, sept, huit, neuf, onze et Certains
douze de l'article huit, et les articles vingt et un et vingt-sept de-
de l'Acte des chemins defer, seront, en tant qu'applicables, chemins de-
incorporés dans le présent acte et censés en faire partie, et es at
s'appliqueront à la dite compagnie, excepté seulement en
ce qu'ils pourront être incompatibles avec les dispositions
formelles du prédent acte; et ces articles et paragraphes
s'appliqueront aussi bien au cas de l'acquisition des droits
que la compagnie pourra avoir besoin d'exercer sur tous
terrains ou à leur égard pour les fins du présent acte, que
dans le cas de l'achat des terrains mêmes.

13. L'article dix-huit de l'Acte des clauses des counpagnies Lart. i8 du
ne s'appliquera pas au présent acte et n'en fera pas partie. .1

s'applique
14. Le capital social de la compagnie par le présent cons- Ps.

tituée sera de cinq millions de piastres, et divisé en Caital social

cinquante mille actions de cent piastres chacune. et actions.

15. Thurstan G. Hall, Robert Laird, Albert R. Wilbur, Directeurs
George D. Lane et Francis C. Mills seront les directeurs pro- Ur$ ,°u®
visoires de la compagnie (dont trois formeront un quorum), voirs.
et resteront en charge, ès qualité, jusqu'à la première élec-
tion de directeurs faite en vertu du présent acte; et les dits
directeurs provisoires auront le pouvoir d'ouvrir de suite des
livres d'actions et d'obtenir des souscriptions au capital de
l'entreprise,-de faire des demandes de versements sur les
actions souscrites et de recevoir ces versements,-de faire ou
de faire faire des études et plans des travaux par le présent
projetés,-et de déposer dans quelque banque constituée du
Canada tous les deniers reçus par eux à compte des actions
souscrites ou autrement reçus pour le compte de la compa-
gnie, et de les en retirer pour les besoins de l'entreprise
seulement,-de recevoir, au nom de la compagnie, tout octroi,
prêt, subvention ou don qui lui sera fait pour aider à l'entre-
prise ou à quelque partie de l'entreprise,-et de convoquer
une assemblée générale des actionnaires pour élire les direc-
teurs ainsi que ci-après prescrit; et ces directeurs provisoires Peuvent agir
pourront nommer parmi eux-mêmes un comité chargé d'ou- Parun comité-
vrir ces livres d'actions, en donnant dans la Gazette du
Canada et dans un journal publié dans la ville de Sarnia, au
moins trois semaines d'avis de la date et du lieu de l'assem-
blée, pour ouvrir ces livres et recevoir ces souscriptions.

16. Le siège social de la compagnie sera dans la ville de siège social.
Sarnia, dans le comté de Lambton, ou à tel endroit en
Canada qui pourra de temps à autre être désigné par statut
de la compagnie.

17. Lorsque cinquante pour cent du capital social auront Première
été souscrits, et que dix pour cent de cette somme auront " e
été versés, dans quelque banque constituée du Canada, au actionnaires.

vUoI. .- 21J crédit
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crédit de la compagnie, les directeurs provisoires convoque-
ront une assemblée générale des souscripteurs au dit capital
social, dans le but d'élire des directeurs, en donnant préala-
blement au moins deux semaines d'avis de cette assemblée,
par une annonce insérée dans la Gazette du Canada et dans
quelque journal publié dans la ville de Sarnia, et aussi au
moyen d'une circulaire adressée par la poste à chaque sous-
cripteur, indiquant la date, le lieu et le but de cette assem-

Election de blée; et à cette assemblée générale les actionnaires pourront
directeurs. élire directeurs de la compagnie cinq personnes possédant

les qualités ci-dessous mentionnées, qui constitueront le
conseil de direction et occuperont leur charge jusqu'au pre-
mier jour d'avril de l'année qui suivra leur élection, ou jus-
qu'à ce que leurs successeurs aient été choisis.

Deruandes de 1. Les directeurs alors en fonctions pourront de temps
limitées à autre faire les demandes de versements qu'ils jugeront à

propos; mais nulles demandes de versements ne pourront
être faites à la fois pour plus de dix pour cent du montant
souscrit par chaque actionnaire, et il devra être donné trente
jour d'avis de chaque versement.

Assemblée 19. Après cela, l'assemblée générale annuelle de la compa-
®érale gnie se tiendra à l'époque et à l'endroit qui seront fixés parannuelle. stu.statut.

Egalité de 20. Les aubains, aussi bien que les sujets britanniques,
dctontes. qu'ils résident au Canada ou ailleurs, pourront être action-

naires dans la dite compagnie, et tous ces actionnaires
auront droit de voter à raison de leurs actions sur un pied
d'égalité avec les sujets britanniques, et seront aussi éligibles
à la charge de directeurs de la compagnie.

La compagnie 21. La compagnie pourra devenir partie à des billets à
peut ôtre ordre et lettres de change pour des sommes de pas moins de
prtàodre, cent piastres; et tout tel billet à ordre ou lettre de change
etc. fait, tiré, accepté ou endossé de la manière qui pourra être en

tout temps prescrite par les statuts de la compagnie,.liera la
compagnie; et tout tel billet ou lettre de change ainsi fait,
tiré, accepté ou endossé sera censé avoir été fait, tiré, accepté
ou endossé avec l'autorisation nécessaire, et dans aucun cas
il ne sera nécessaire d'apposer le sceau de la compagnie sur

Pas de billets un tel billet ou lettre de change ; mais rien de contenu dans
payables au le présent article ne sera censé autoriser la compagnie à

émettre des billets ou lettres de change payables au porteur,
ou destinés à être mis en circulation comme papier-monnaie
ou billets de banque

Des obliga- 22. Les directeurs de la compagnie pourront, après avoir au
°"n °r- préalable obtenu l'autorisation des actionnaires à une assem-

émises avec blée générale spéciale convoquée au besoin à cet effet émettre
l'autorisation des obligations faites et signées par le président ou le vice-
naires. président de lacompagnie, contresignées par le secrétaire et

revêtues
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revêtues du sceau de la compagnie, dans le but de se pro-
curer des fonds pour l'exécution de l'entreprise; et ces constitue-
obligations seront, sans enregistrement ni transport formel, rnt une
reçues et considérées comme première créance et charge légiee contre
privilégiée contre l'entreprise et les biens immeubles de la rentreprise.
compagnie, y compris son matériel et ses équipements alors
existants et acquis en aucun temps ensuite; pourvu, néan- Montant
moins, que le chiffre total de cette émission d'obligations limité.
n'excède en aucun temps cinquante pour cent du capital
social versé de la compagnie ; et pourvu aussi que si en Proviso:
aucun temps l'intérêt sur ces obligations reste impayé et en s lintérôtC'et pas
souffrance, alors, à la prochaine assemblée générale annuelle payô.
de la compagnie, ainsi qu'à toutes autres assemblées géné-
rales, tant que le paiement de l'intérêt restera en souffrance,
tous les porteurs d'obligations auront et posséderont, pour
devenir directeurs et pour voter, les mêmes droits, privilèges
et qualités qu'ils auraient eu si les obligations dont ils seront
porteurs eussent été des actions; pourvu que ces obligations Enregstre-
et tous transferts de ces obligations (s'il en est fait) aient été ogtis
préalablement enregistrés de la manière prescrite pour l'en- dans ce cas.
registrement des actions; et il sera du devoir du secrétaire
de la.compagnie, sur présentation de ces obligations, de les
enregistrer de la manière requise par leurs porteurs, sur
demande à cet effet faite par eux.

23. La compagnie pourra, au besoin, pour les avances de Les obliga-
deniers qui lui seront faites, hypothéquer ou engager tions peuvent

toute partie des obligations qu'elle peut émettre, en vertu des
dispositions du présent acte, pour la construction de la dite
conduite ou des dites conduites ou autrement.

24. La compagnie pourra construire et entretenir des Pouvoirs
docks, chantiers, quais, cales et jetées à tout endroit, ou en au aet de

dokna-
correspondance avec la dite conduite ou les dites conduites, vires, etc.
ainsi qu'à toutes leurs extrémités aboutissant à des eaux navi-
gables, pour la commodité des bâtiments,-et pourra acqué-
rir, avoir en propre, posséder, affréter, maneuvrer et faire
marcher des bâtiments à vapeur et autres, pour chargement
ou autrement, sur toutes les eaux navigables auxquelles la
dite conduite pourra aboutir ou avec lesquelles elle pourra
correspondre.

. 25. La conduite ou les conduites sera ou seront commen- Délai de
cées sous deux ans. construction.

26. L'Acte des clauses des compagnies, en tant que ses dis- Le o. 118 des
positions pourront s'appliquer à l'entreprise autorisée par le S.R.C. !ap-
présent acte, et en tant qu'elles ne seront pas incompatibles p'lquera.
ni en contradiction avec les dispositions du présent acte, et
sauf et excepté tel que ci-dessus statué, est par le présent
incorporé dans le présent acte.

OTTAWA : Imprimé par Baowx CiuxBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 123.

Acte constituant en corporation la Compagnie d'itupri-
merie et de publication de l'Empire (à respon-

sabilité limitée.)

[Sanctionn4 le 28 juin 188'1.)

Préambule. ONSIDÉRANT que David Creighton, de la ville d'Owen-
V Sound, éditeur, Robert Hay, de Toronto, fabricant
retiré, David Blain, de Toronto, président de la Banque Cen.
trale, W. R. Brook, de Toronto, marchand, Charles D.-Warren,
de Toronto, marchand, Arthur R. Boswell, de Toronto, avocat,
C. M. Parsons, de Toronto, marchand, Frank Turner, de Bra-
cond.ale, ingénieur civil, John A. Macdouell, de Toronto, avo-
cat, C. H. Ritchie, de Toronto, avocat, W. C. Beddome, de
Toronto, comptable, D. Robert';, de Toronto, architecte, John
Shaw, de Toronto, échevin, et Robert Crean, de Toronto,
fabricant, ont, par leur pétition, représenté qu'ils désirent
établir dans la cité de Toronto, dans la province dOntario,
un journal quotidien et hebdomadaire, et une compagnie
générale d'imprimerie et de publication, et qu'ils se propo-
sent d'établir des succursales en rapport avec cet établisse-
ment dans les différentes provinces du Canada; et considé-
rant que, dans le but d'atteindre cette fin plus sûrement et
d'une manière plus permanente, ils désirent obtenir. un
acte les constituant en corporation, et qu'il est à propos
d'accéder à leur demande: A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

Constitution -1. David Creighton, Robert Hay, David Blain, W. R.
e, corpora- Brock, Charles D. Warren, Arthur' R. Boswell,, C. M,

'n Parsons, Frank Turner, John A. Macdonell, C. H. Ritchie,
W. C. Beddome, D. Roberts, John Shaw and Robert Crean,
ainsi que toutes autres personnes qui sont actuellement ou
pourront à l'avenir se porter actionnaires de la compagnie
créée par le présent acte, seront et sont par le présent cons-
titués en corps politique et corporation sous le nom de

Nom de la " Compagnie d'imprimerie et de publication de l'Empire (à
corporation. responsabilité limitée),"-(The Empire Printing and Publish-

ing Company, limited).

Affaires de la 2. La compagnie pourra publier le journal The Empire
compagne. et poursuivre toutes les opérations ordinaires d'une compa-

gnie
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gnie d'imprimerie et de publication, y compris la stéréotypie,
la gravure sur métal ou sur bois, la lithographie et la reliure,
et faire le commerce et la vente de tous articles de marchan-
-dises s'y rattachant, et. acheter et exploiter les affaires de
même nature appartenant-à toute autre personne ou corpo-
ration.

S. Le bureau central de la compagnie sera établi dans la Burean cen.
cité de Toronto, et des agences pour la vente du dit journal trIl et
et pour faire les affaires s'y rattachant pourront être ouvertes agences.
en toute province du Canada.

4. La compagnie pourra acquérir et posséder des biens Biens-fonds.
meubles et immeubles, et les aliéner, vendre, céder, hypo-
théquer, louer, ou en disposer autrement, en tout ou en
partie, de temps à autre, et aux termes et conditions que les
directeurs de la compagnie jugeront à propos; pourvu VaieurIimité.
toujours que les propriétés immobilières possédées en aucun
temps par la compagnie, n'excèdent pas en valeur annuelle
la somme de trente mille piastres.

J5. Le capital social de la compagnie sera de deux cent Capital social
cinquante mille piastres, divisé en dix mille actions de et actions.

vingt-cinq piastres chacune; et ces actions seront réputées
biens meubles et seront transférables de la manière et sauf
les conditions et restrictions qui seront prescrites par les
règlements de la compagnie.

6. Pour permettre à la compagnie de réaliser les objets Directeurs
ci-dessus énumérés, les dits David Creighton, W. R. Brock, provisoires.
Frank Turner, Robert Hay et Charles D. Warren, sont par
le présent constitués directeurs provisoires de la compa-
gnie, trois desquels formeront un quorum ; et ils auront le
pouvoir et l'autorité d'administrer les -affaires de la- com-
pagnie, jusqu'à ce que des directeurs soient élus en vertu
<les dispositions du présent acte.

7- Les directeurs provisoires pourront ouvrir des livres Leurs peu-
de souscription, recevoir les souscriptions et les versements 'na.

sur les actions,: acheter ou louer des édifices, défrayer toutes
les dépenses préliminaires, -et en général faire tout ce qui
sera nécessaire à l'organisation et au. fonctionnement de la
compagnie.

8. Âussitôt que huit mille actions du capital social auront Première
'été souscrites et qu'il en aura été versé au moins dix pour

cent, les directeurs provisoires convoqueront une assemblée
générale des actionnaires en la cité de Toronto,-dont avis de
pas moins de dix jours devra avoir été donné par annonce
insérée dans un journal quotidien publié dans la cité de
Toronto,-aux fins d'adopter des règlements pour l'adminis-
tration des affaires de la compagnie et pour l'élection des
directeurs.
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Nombre des 9. Les directeurs seront au nombre de cinq, et aussitôt-
directeurs. qu'ils auront été élus, les pouvoirs et fonctions des directeurs.

provisoires cesseront d'exister.

Responsabi- 10. Les actionnaires de la compagnie ne seront pas, comme
litéonres tels, responsables d'aucun acte, défaut ou obligation quel-
limitée. conque de la compagnie, ou d'aucun engagement, réclama-

tion, paiement, perte, dommage, transaction, matière ou
chose quelconque, relative ou se rattachant à la compagnie,
au delà du montant de leurs actions respectives dans le capi-

Proviso : res- tal de la compagnie; mais parmi les officiers de la compagnie
lnsablite il y aura un imprimeur et éditeur qui sera tenu responsable,
libele. en toute procédure criminelle, pour tout libelle publié dans

le (it journal l'Empire, et le dit imprimeur et éditeur sera
pareillement tenu responsable, en toute procédure crimi-
ielle, pour libelle imprimé et publié dans tout livre, bro-

chure ou autre matière imprimée émanant de l'établissement
(le la compagnie; et dans chaque numéro du dit journal
seront publiés le nom au long et le domicile de l'imprimeur
et éditeur.

Les filéicom- 11. Tout exécuteur testamentaire, administrateur, tuteur,
pelissaires vcurateur, gardien ou fidéicommissaire, pourra représenter lespeuvent voter
et être élus actions dont il sera porteur, à toutes les assemblées de la com-
tmme direc- pagnie, et pourra voter en conséquence comme actionnaire,

et sera éligible comme directeur; et toute personne qui en-
gagera ses actions en vertu d'un acte énonçant la nature.
conditionnelle du transfert, pourra, néanmoins, les repré-
senter à toutes les assemblées, et pourra voter en conséquence
comme actionnaire.

Déchéance de 12. La charte de la compagnie sera annulée si elle n'estla charte pour eieà t
non-usage pas mise.à effet durant trois années consécutives, ou si la

compagnie ne commence pas ses opérations dans un délai de.
trois années à dater de l'octroi de sa charte.

Application 13. Les droits de corporation par le présent conférésde l'ct l'vnrédss-
ri, ecepté- seront, en tout temps é l'avenir, assujétis à toutes disposi-
les art. 18 et tions générales concernant les compagnies constituées en
43 desS. R.
C.e *. 118. corporation, et aussi aux dispositions de l'Acte des clauses des-

compagnies en tant qu'elles peuvent s'y appliquer, à l'ex-
ception des articles dix-huit et quarante-trois du dit acte.

OTTA WA : Imprimé par BiOWN CHaMBERLIN, Imprimeur dei Lois de Sa Très--
L.xcellente Majesté la Reine.



CHAP. 124.

Acte constituant en corporation la Société Canadienne
des Ingénieurs civils.

[Sanctionné le 23 juin 1887.]

C ONSIDÉRANT que les personnes ci-après dénommées Préambule.
ont, par pétition, exposé qu'il est désirable qu'elles

soient constituées, avec telles autres personnes qui pourront
à l'avenir s'associer à elle, en une société sous le nom de " La
Société Canadienne des Ingénieurs civils," dont le but et
l'objet sont de faciliter l'acquisition et la dissémination des
connaissances professionnelles parmi ses membres, et plus
particulièrement d'encourager l'acquisition des connaissances
qui ont spécialement rapport à la profession du génie civil,
et de plus d'encourager les études qui se rattachent à toutes
les branches et espèces de connaissances reliées à la profes-
sion ; et considérant qu'il est à propos d'accéder à leur
demande : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le
consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit :-

1. Thomas C. Keefer, d'Ottawa, Casimir S. Gzowski, de Personnes
Toronto, John Kennedy, de Montréal, Henry T. Bovey, de aOstituées.z
Montréal, Frederick N. Gisborne, d'Ottawa, Edmund P.
Hannaford, de Montréal, William T. Jennings, de London,
Samuel Keefer, de Brockville, Louis Lesage, de Montréal,
Hugh D. Luxusden, de Toronto, Allan MacDougall, de
Toronto, Henry F. Perley, d'Ottawa, Hurd Peters, de Saint-
Jean, Nouveau-Brunswick, Peter A. Peterson, de Montréal,
Henry S. Poole, de Stellarton, Nouvelle-Ecosse, Henry N.
Ruttan, de Winnipeg, Collingwood Schreiber, d'Ottawa,
Percival W. St. George, de Montréal, et Herbert Wallis, de
Montréal, et toutes autres personnes qui s'associeront à eux
à l'avenir, seront et sont par le présent constitués en corps
politique et corporation sous le nom de " La Société Cana- Nom de la
dienne des Ingénieurs civils"-(The Canadian Society of corporation.
Civil Engineers).

2. La société aura la faculté d'acquérir et posséder tous Pouvoirs
terrains et propriétés nécessaires et requis pour la réalisation generaux.
des objets et des fins pour lesquelles elle demande à se
faire constituer en corporation, pourvu que la valeur an-
nuelle des propriétés foncières possédées en aucun temps

pour
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pour l'usage réel de la société ne dépasse pas cinq mille
piastres; et la société pourra aussi faire et passer des règle-
ments et statuts pour la direction et administration de
la dite société, y compris tous règlements qui seront jugés
nécessaires pour. maintenir l'honneur et la dignité de la pro-
fession

Gouverne de 3. La dite société sera gouvernée par un président, des
.5 socée. vice-présidents et un conseil, qui sera constitué de la

manière qui pourra être prescrite par les statuts qui seront
faits à l'avenir; et les personnes dénommées au premier
article du présent acte constitueront ce conseil jusqu'à ce
que ces nominations soient faites.

Première 4. Une réunion du dit conseil aura lieu dans les six moisélection des
officiers, etc. qui suivront la constitution de la société en corporation,

pour en faire l'organisation, passer des statuts, élire des
officiers et expédier toutes autres affaires qui se présente-
ront.

Siege social. 5. Le bureau principal de la société sera établi en la cité
de Montréal, ou en tel autre endroit qui sera de temps à
autre déterminé par un vote des deux tiers des membres de
la société.

OTTAWA: Imprimé par BnowN CHAMBuR.IN Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 125.

Acte pour constituer en corporation l'Hôpital royal
Victoria.

[Sanctionné le 23juin 188'1.1

C ONSIDÉRANT que l'honorable John J. C. Abbott, Préambule.
Alexander Paterson et James Wentworth Buchanan

ont représenté par pétition qu'il a été fait une donation de
un million de piastres ($1,000,000) par sir George Stephen,
baronnet, et l'honorable sir Donald Alexander Smith, C.c.
M.G., pour doter un hôpital à Montréal, destiné à recevoir
en traitement les malades et les blessés, sans acception de
race ni de religion; et qu'ils demandent qu'un acte de con-
stitution en corporation soit octroyé à cet hôpital, avec les
pouvoirs ci-après énoncés ; et considérant qu'il convient
d'accorder l'objet de leur pétition: A ces causes, Sa Ma-
jesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et de la
Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. Sir George Stephen, baronnet, l'honorable sir Donald Personnes
Alexander Smith, C.C.M.G., l'honorable John J. C. Abbott, ""teea
Alexander T. Paterson, James Wentworth Buchanan, Ri- corporatie
chard Blagden Angus, Andrew Robertson et Thomas David-
son, tous de Montréal, en Canada, ainsi que les personnes
qui, dans la suite, seront associées avec eux, sont constitués
en corporation par le présent acte, sous le nom d'Hôpital Nom et objet
royal Victoria (The Royal Victoria Hospital), avec le pou- ti crpa-
voir d'établir, dans la cité de Montréal, en Canada, un hôpi-
tal, qui s'appellera l'Hôpital royal Victoria, et, comme suc- succursales.
cursales, des hôpitaux-cottages pour les convalescents, à
Banff, dans les Territoires du Nord-Ouest, et aux Caledonia-
Springs, dans la province d'Ontario; et aussi d'acquérir, Faculté d'ac-
par achat, donation, legs ou autrement, les immeubles et ds i
valeurs qui pourront être nécessaires pour l'objet de l'hô-
pital et de ses succursales, et pour fournir des ressources à
ces établissements ; pourvu toutefois que la valeur annuelle
des immeubles possédés à aucune époque par la dite corpo-
ration pour des fins de revenu seulement, n'excède point la
somme de cent mille piastres.

2. Il y aura un conseil de direction de la corporation, Directeurs.
composé de quinze membres, dont sept auront cette qualité
par leur position officielle, et huit seront individuellement

nommés
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Premier con- nommés ou élus. Le premier conseil consistera dans lesseil.i membres-nés suivants : le maire de Montréal, le président
de la chambre de commerce de la cité de Montréal, le prési
dent de la compagnie du chemin de -fer canadien du Paci-
fique, le président de la banque de Montréal, le principal
fonctionnaire, en résidence à Montréal, de la compagnie du
grand tronc de chemin de fer du Canada, le principal de
l'université du collège McGill, et le doyen de la faculté de
médecine de cette même université, pendant la durée res-
pective de leurs offices ou fonctions, - et dans les personnes

Directeurs suivantes, savoir : sir George Stephen, baronnet, l'hozo-individuelle- Chn
ment nom- rable sir Donald Alexander Smith, C.C.M.G., l'honorable
mdi. John J. C. Abbott, Alexander T. Paterson, James Wentworth

Buchanan, Richard Blagden Angus, Andrew Robertson et
d'offce.r Thomas Davidson. Ceux qui, à toutes époques, occuperont

les offices ou fonctions susmentionnés, seront ex ofcio
directeurs de l'hôpital, et si quelqu'un des directeurs indi-
viduellement nommés avait aussi le titre de directeur-
né. ce fait ne donnerait lieu à aucune vacance dans le con-
seil.

Pouvoir de 3. Les directeurs de l'hôpital et leurs successeurs à
lments,r. cette fonction auront, sous l'obligation de se conformer

aux dispositions du présent acte, le pouvoir, à toute
époque, de faire et modifier tous statuts, règlements
et règles pour l'administration et le bon ordre de l'hô-
pital et de ses succursales, biens quelconques et affai-
res financières,-de déterminer et régler . les formes et
opérations relatives à l'élection de ses directeurs, ainsi
que les réunions des directeurs et l'ordre de leurs déli-
bérations,- de régler le service intérieur et extérieur de lhô-
pital et de ses succursales, y compris tout ce qui s'y ratta-
chera accessoirement aussi bien que ce qui sera nécessaire
ou opportun pour la gestion ou l'utilité de l'établissement,
tant par rapport à son personnel et à ses, médecins et chi-
rurgiens qu'à l'égard des malades,-les conditions de l'admis-
sion, du traitement et de la sortie de ces derniers ; la
conduite et direction de tout dispensaire dans l'hôpital ou
en rapport avec l'hôpital, comme aussi des leçons, cours et
autres genres d'enseignement, ayant pour objet la médecine,
chirurgie, chimie ou autre science, qui se pourront faire, soit
en rapport avec ses services ou sous le contrôle de sa corpo-
ration,-la nomination de tous employés internes et externes,
et la nature de leurs pouvoirs et devoirs, ainsi que leurs
obligations à la corporation,-la visite de l'hôpital et de ses
malades par les membres de corps ou facultés de médecine
ou autre science ou d'enseignement.-le service et la disci-
pline des gardes-malades et infirmiers, et leur préparation

Quant aux et instruction pour ce service et autre fonction; et enfin les
ma'vu esar t directeurs pourront pourvoir et donner ordre à tout ce qui
acte. rentrera dans les attributions de la corporation autorisée,

sans préjudice des dispositions du présent acte.
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4. Les directeurs devront être au nombre de huit pour Quorum.
composer le quorum du conseil.

5. Outre les membres de la corporation ci-dessus dénom- sociétaires.
inés, toute personne en deviendra sociétaire, qui souscrira et comment on
versera à soh fonds général une somme de mille piastres au eneaguerra e
moins et contribuera annuellement, pour une somme de vingt
piastres au moins, à son soutien et existence ; ou qui versera au
fonds général une somme de cinq mille piastres au moins, sans
contribution annuelle; ou qui dotera ou fondera, à la satisfac- Par certaines
tion du conseil, un département, un quartier, un ou plusieurs souscriptions
lits ou quelque autre division sectionnelle de l'hôpital, en y o
affectant au moins une somme équivalente à l'une des
deux sommes ci-dessus requises; et en cas de legs d'une Par certains
contribution ou dotation au moins équivalente à l'une legs-
de ces sommes, le testateur aura le droit de nommer une
personne pour être sociétaire de la corporation, tout comme
si elle-même avait donné une contribution ou dotation
semblable.

6. L'office de directeur deviendra vacant par l'aliénation vacances
ou autre incapacité mentale du titulaire, son insolvabilité, dans le con-

seil admainie-
sa banqueroute ou sa condamnation pour toute infraction tiati.
punie par les lois criminelles, ou, dans le cas d'un directeur-
né, par la translation de son domicile hors de la province de
Québec; et lorsqu'il surviendra quelque vacance, les direc- comment il y
teurs restants, agissant comme corps, auront le pouvoir de sera pourvu.
nommer et devront nommer immédiatement un directeur à
la place vacante, lequel sera pris parmi les sociétaires de la
corporation qui professeront une forme quelconque de la
religion protestante, s'il s'en trouve quelqu'un ayant dûment
les qualités requises; sinon, parmi les citoyens de Montréal
de foi protestante. Et au cas où une place resterait vacante Le visiteur
pendant la durée, de six mois, à compter du jour où elle j°ra.f*aio
aura commencé a vaquer, le visiteur créé ci-apr.ès pourra en certain
nommer une personne pour occuper cette place, qu'il devra cas.
prendre parmi celles que le conseil de- direction pourrait
légalement choisir, et qui deviendra un des sociétaires dès
l'instant de sa nomination.

7. L'hôpital est ainsi constitué en corporation pour rece- Objets de la
voir en traitement'les malades et blessés, sans acception corporation.
de race ni de. religion, et particulièrement ceux qui seront
indigents, et totalement ou partiellèment incapables de se
procurer les soins d'un médecin ou chirurgien ; et les règle- visite des
ments de ront pourvoir à ce que les patients puissent, autant mladesar
que .faire se pourra sans nure au traitement médical ou du clergé.
chirurgical,. être respectivemeint visités à l'hôpital yar les
ministres ou prêtres de leur propre religion, sur le pied
d'uie égalite absolue, quelle que soit leur communion on
Eglise, et suivant les règles qui seront établies.

S. Le Gouverneur général du Canada, on le haut fonc- Visiteur.
tionnaire qui présidera aux affaires publiques en Canada,

quel
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quel que soit son titre, sera le visiteur de la corporation ; et
pour déterminer les pouvoirs et les devoirs du visiteur, on

Ses attribu- se référera aux lois de .l'Angleterr.e. Outre ses attributions
ti°". ordinaires, il aura le droit d'anuler tous statuts, tout
l Purra an- règlement ou règle, faifs -en vertiqdu'rpésent acte, qui, selon
uer des re- son opinion, seront en cÖt'adkïiioh% Ï Ëcom atibles avec

etc., sur le véritable sens et intention de cet acte, et avec l'intention
dendet des fondateurs de l'hôpital ; et il pourra exercer ce droit, suravis à cet undea e
effet. •une demande écrite de deux directeurs,-énonçant succincte-

ment leurs objections contre les statuts, le règlement ou -la
règle en question,-après un délai d'un mois à compter de la.
signification à la corporation d'une copie de cette demande
et d'un avis du temps et du lieu où elle doit se faire, et après
audition de tous ceux qui se présenteront à cette occasion.
Et le visiteur, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, sera
libre d'annuler le règlement, lequel, s'il est annulé par lui,
cessera aussitôt d'être en vigueur et demeurera sans effet ;

Sa décision la décision du visiteur sera finale et absolue, et aucun tribu-
sera finale. nal n'aura la faculté de l'infirmer ou de la méconnaitre.
Droits sauve- Mais rien dans le présent article ne devra être interprété
gardés. comme empêchant les intéressés qui prétendraient que des

statuts, règles ou règlements n'ont pas été légalement passés,
d'agir par les voies de droit devant une cour compétente
pour en faire prononcer l'annulation.

Faculté de 9. La corporation pourra faire des arrangements avecfulsion avec
un autre hô. toute autre corporation hospitalière, soit pour acquérir son
pital. établissement, soit pour la fusionner avec elle sous le nom
Conditions, de la corporation créée par le présent acte : pourvu que les

conventions à cet effet n'apportent aucune innovation ou
modification quelconque à la constitution du corps gouver-
nant la corporation créée par le présent acte, ni aux pou-
voirs et devoirs du visiteur par cet acte institué, ni aux offices,
fonctions, qualités, conditions de religion ou autres carac-

Application tères qu'il exige des directeurs de la corporation. Et après
au r. la fusion opérée, la corporation adjointe sera régie par le

porations fu- présent acte.
sionnées.
Contrat indis- 10. Le versement du milion de piastres susmentionné
soluble entre on lepéetl'cetto
les fondateurs à la corporation créée par le présent acte, et l'acceptation et
et la corpora- l'emploi par elle de cette somme, seront censés constituer,
ti°n- entre la dite corporation, d'une part, et sir George Stephen

et l'honorable sir Donald Alexander Smith, leurs héritiers,
représentants et ayants cause, d'autre part, un contrat indis-
soluble, par lequel la charte, la constitution et les franchises
de l'Hôpital royal Victoria devront demeurer à perpétuité
telles qu'elles sont d'après les dispositions du présent acte,
à moins qu'elles ne viennent à être modifiées, et seulement
en tant qu'elles le seront, à la demande spéciale et du.con-
sentement lormel des deux fondateurs ou de leurs héritiers
ou représentants.

OTTAWA : Imprimé par Bnow4 CannERL, Imprimeur des Lois de Sa Très
Excellente &Najeste la Reine.
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CHAP. 126.

Acte à l'effet de constituer en corporation l'Hopital
Général et de Marine de Collingwood.

(Sanctionné le 28 juin 1887.]

c(ONSIDËRANT que Thomas Long, marchand, Herbert Preambule.
J Young Telfer, marchand, Charles Gamon, avocat,

William John Frame, marchand, Charles Macdonell, meu-
nier, David Gibson Cooper, gérant de moulin, William Basil
Hamilton, bourgeois, et William Taylor, contre-maiître de
moulin, tous de la ville de Collingwood, dans le comté de
Simcoe et la province d'Ontario, ont, par leur pétition,
représenté qu'ils ont l'intention de fonder un hôpital dans
la dite ville de Collingwood, pour y. recevoir, secourir et
soigner les personnes malades ou victimes d'accidents, et
qu'ils ont demandé qu'il leur soit conféré des pouvoirs de
corporation; et considérant qu'il est à propos d'accéder à
leur demande: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Com-
munes du Canada, décrète ce qui suit :-

1. Les dits Thomas Long, Herbert Young Telfer, Charles constitatio.
Gamon, William John Frame, Charles Macdonell, David ee I4!OPOra-
Gibson Cooper, William Basil Hamilton et William Taylor,
et toutes autres personnes qui deviendront, en vertu des dis-
positions du présent acte, membres de la dite institution,
sont par le présent déclarés corps politique et corporation de
fait et de nom, sous le nom de "l'Hôpital Général et de Nom ae la
Marine de Collingwood "-(The Collingwood General and cOPotrgeS
MKarine Hospital).

2. La dite corporation pourra se procurer des fonds et des Peut posseder
biens meubles, et elle pourra acheter, acquérir et posséder des e mm a
propriétés immobilières dans la dite province d'Ontario, limitée.
pourvu que la valeur annuelle des propriétés immobilières
qu'elle possédera en aucun temps ne dépase pas la somme
de.cinq mille piastres ; et la dite- corporation aura le droit
de nommer et démettre à volonté les médecins, officiers et
serviteurs qu'elle jugera à propos.

a. La dite corporation aura en tout temps le faculté de Pourra
vendre, louer ou autrement aliéner et transférer les pro- vendre ses

priétés immobilières dont elle n'aura pas besoin pour son propriéte
usage et occupation.
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Assemblées et 4. La dite corporation pourra de temps à autre avoir desstatuts. assemblées des membres de la dite corporation ; et la majorité
de ceux qui seront présents à ces assemblées pourront faire
et prescrire les statuts, règles et règlements, non contraires
aux lois du Canada ou au présent acte, qu'ils jugeront utiles
et nécessaires, pour l'élection d'un comité de régie ou de
fidéicommissaires, et généralement pour l'administration et
gouverne de la dite institution,-et ils pourront les abroger,
révoquer, changer ou modifier selon et lorsqu'ils le jugeront
à propos.

Election de 5. A toute assemblée de la dite corporation qui sera tenue
mebrau" en la manière et à l'heure et à l'endroit qui seront prescrits

par les dits statuts, règles et règlements, la dite corporation
pourra élire comme membres de la corporation les personnes
que les membres ou une majorité des membres présents

Quorum. jugeront à propos; pourvu toujours que rien de ce qui aura
été fait ou autorisé à aucune assemblée de la corporation ne
soit valide à moins que six membres au moins y soient pré-
sents et qu'une majorité d'entre eux y consente.

Quant aux 6. Les biens mobiliers et immobiliers possédés par la dite
p sde. institution lorsque le présent acte entrera en vigueur, seront

attribués à la corporation par le présent constituée et devien-
dront sa propriété.

officiers ou 7. Les premiers officiers ou administrateurs de la dite
adns r- corporation seront les dits Thomas Long, Herbert Young

rsoires. Telfer, Charles Gamon, William John Frame, Charles Mac-
donell, David Gibson Cooper, William Basil Hamilton et
William Taylor, qui continueront d'être les officiers et de
former le comité de régie de la dite corporation jusqu'à ce
que d'autres soient élus en leur lieu et place en vertu des
statuts, règles et règlements de la dite institution.

Rapport 8. La dite corporation transmettra aux deux chambres du
arlment et parlement du Canada et à l'auditeur général, annuellement,
Pauditeur un rapport des affaires de la dite corporation et des pro-genéraI priétés mobilières et immobilières qu'elle possédera,-lequel

rapport sera fait dans les vingt premiers jours de chaque
session du dit parlement.

I:primé par BROWN CHANBERLIN, imprimeur des Lois de Sa Très Excellente
Majcste la Reine.
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CHAP. 127.

Acte pour faire droit à Suzan Ash .

[Sanctionné le 23juin 1887.]

C ONS-IDÉRANT que Dame Suzan Ash, de la cité de Mont- Prambule.
réal, dans la province de Québec, épouse de William Mau-

ton, ci-devant de la cité de Kingston, dans la province d'Onta-
rio, maintenant de quelque endroit ignoré dans les Etats-Unis
d'Amérique, a par sa pétition humblement représenté que,
le vingt-quatrième jour de mars mil huit cent soixante-
huit, elle a été mariée légalement au dit William Manton;
qu'ils ont vécu et habité ensemble comme mari et femme
jusque vers le quatrième jour de septembre mil huit cent
soixante-huit; que le troisième jour de septembre mil huit
cent soixante-quatorze, le dit William Manton a contracté
union suivant les formes du mariage avec une nommée Mary
Ford Hatch; que depuis son prétendu mariage avec la dite
Mary Ford Hatch, le dit William Manton a vécu et cohabi-
té avec elle; qu'il n'est pas né d'enfants du mariage des
dits William Manton et Suzan Ash; et considérant que la dite
Suzan Ash demande humblement que son mariage- soit dis-
sous et déclaré nul et absolument sans effet à l'avenir, et qu'en
même temps toute faculté lui soit accordée de se rema-
marier ensuite avec tout autre qu'il lui serait permis d'épou-
ser si son mariage n'avait pas été célébré, en sorte que au
cas où elle se remarierait, elle ait et possède, ainsi que son
conjoint et leurs enfants, s'il en naissait de leur union, les
mêmes droits à tous égards que si le mariage avec le dit
William Manton n'avait jamais été contracté; et considé-
rant qu'il convient de faire droit à sa demande: A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:

1. Le mariage célébré entre la dite Suzan Ash et le dit Dissolution
William Manton son époux, est dissous par le présent acte, du mariage.
et demeurera nul et de nul effet à toutes fins et à tous
égards.

2. Il sera permis à la dite Suzan Ash, en tout temps à Sarab Ash
l'avenir, de contracter mariage avec tout autre qu'elle pour- ra .
rait légalement épouser si son dit mariage n'avait pas été
célébré.

voL. 11-22 - g.
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Droite accor- 3. Dans le cas où elfe se remarierait, la dite Suzan Ash
dés en cas de
nouveau et celui qu'elle épousera, ainsi que leurs enfants, s'il en nait
mariage. de ce mariage, auront et possèderont les mêmes droits à tous

égards que si le mariage susmentionné avec le dit William
Manton n'avait pas eu lieu.

OTTAWA: Imprimé par.BRoWN CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. -128.

Acte pour faire droit à William Arthur Lavell.

[Sanctionné le 28 juin 1887.]

ÇONSIDÉRANT que William Arthur Lavell, de la ville de Préambule.
Smith's Falls, dans le comté de Lanark, province d'Onta-

rio, médecin, a par sa pétition humblement représenté qu'en
fait, le vingt-neuvième jour de septembre mil huit cent
quatre-vingt-deux, en la cité d'Hamilton, province d'On-
tario, il y a en cérémonie de mariage entre lui le dit William
Arthur Lavell, sous le faux nom de Arthur Vane, et Ada
Mary Lavell (née Caton), sous le faux nom de Marie Her-
bert; que subséquemment la dite Ada Mary Lavell (née.
Caton) a épousé un nommé William Garibaldi Fralick, à
Newburgh, dans le comté d'Addington, et a quitté le
Canada avec le dit Fralick pour les Etats-Unis; et qu'elle
a toujours vécu et cohabité depuis avec le dit Fralick;
considérant qu'il appert par les témoignages que la dite
cérémonie de mariage n'a pas été suivie de consommation;
considérant que le dit William Arthur Lavell a demandé
que son mariage avec la dite Ada Mary Lavell (née Caton),
si mariage il y a eu par la dite cérémonie, soit dissous,
annulé et mis à néant, afin de pouvoir se marier avec toute
autre personne qu'il lui serait permis d'épouser s'il n'y
avait eu aucune cérémonie de mariage entre lui le dit
William Arthur Lavell et la dite Ada Mary Lavell (née
Caton) ; et considérant qu'il convient de faire droit à la
demande contenue dans la dite pétition: A ces causes,
Sa Majesté par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui.
suit:-

1. Le dit mariage entre le dit William Arthur Lavell et Dissolution
la dite Ada Mary Lavell (née Caton), sa femme, contracté et du mariage.
célébré en la cité d'Hamilton, le vingt-neuvième jour de
septembre mil huit cent quatre-vingt-deux, est par le pré-
sent acte déclaré avoir été et être nul et de nul effet, et est
par cet acte annulé à toutes fins et à tous égards quelcon-
ques.

2. Il sera permis au dit William Arthur Lavell, en tout W. A. Laveli
temps à l'avenir, de contracter mariage avec toute autre Å°2,"®
femme qu'il pourrait légalement épouser si le mariage sus-
mentionné n'avait pas été célébré.

OTTAWAÂ: Imprimé par BRoWN QàxBERuIn, Imprimeur des Lois de Sa Très-
excellente Majesté la Reine.



CHAP. 129.

Acte pour faire droit à John Monteith.

[sanctionné le 2Sjuin 1887.]

Préambule. ONSIDÉRANT que John Monteith, du lac Rosseau, dans
c le district de Parry-Sound, province d'Ontario, hôtelier,
a, par sa pétition, humblement représenté qu'il est sujet bri-
tannique, et que Mary-Ann Monteith, ci-devant connme
sous le nom de Mary-Ann Wright, est sujette britannique;
qu'il demeure et a son domicile en Canada, et que la dite
Mary-Ann Monteith, avant sa désertion ci-dessous alléguée,
résidait et avait aussi son domicile en Canada, mais qu'elle
est supposée résider à présent aux Etats-Unis d'Amérique;
qu'il y a eu mariage contracté et célébré entre eux suivant
les formes légales, en la province d'Ontario, le trentièmejour
de décembre mil huit cent soixante-dix ; que le onzième
jour de mai mil huit cent quatre-vingt-cinq, la dite Mary-
Ann Monteith a abandonné son dit mari et les quatre enfants
nés de leur mariage, et•s'est enfuie avec un nommé William
G. Norton, avec qui elle a commis l'adultère ; que depuis la
date en dernier lieu mentionnée, elle a vécu séparée et éloi-
gnée de son dit mari ; et considérant que le dit John Mon-
teith a établi les faits ci-dessus allégués, et qu'il convient de
lui accorder la demande contenue dans sa pétition: A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit:-

Dissolution I. Le mariage du dit John Monteith et de la dite Mary-
du mariage. Ann Monteith est dissous par le présent acte et demeurera

de ce jour nul et de nul effet à toutes fins et à tous égards
quelconques.

J. Montefth 2. Il sera permis au dit John Monteith, en tout temps à
Pour® se l'avenir, de contracter mariage avec toute autre femme qu'il

pourrait légalement épouser, si le mariage susmentionné
n'avait pas été célébré.

OTTAWA: Imprimé par BRoWN OBREuàmar, Imprimeur des Lois de Sa Très-
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. i3o0-

Acte pour faire droit à Marie-Louise Noël.

[anctionné le 28juin 1881.]

0ONSIDÉRANT que Dame Marie-Louise Noël, ci-devant Préambule.
i de la ville de Sherbrooke, dans le district de Saint-

François, province de Québec, actuellement de la cité de
Philadelphie, dans l'Etat de Penunsylvanie, l'un des Etats-
Unis d'Amérique, a, par sa pétition, humblement représenté
que, le dix-neuvième jour d'avril mil huit cent soixante-
neuf, elle a été mariée légalement à Robert L. Johnson ;
qu'ils ont vécu et habité ensemble comme mari et femme
pendant six semaines après leur mariage,nmais qu'au bout de
ce temps le dit Robert L. Johnson a refusé de vivre avec la
dite Marie-Louise Noël et de fournir à son entretien et
subsistance ; qu'en mil huit cent soixante-douze, la péti-
tionnaire a cohabité avec le dit Robert L. Johnson pendant
une nuit seulement ; que subséquemment, en mil huit cent
quatre-vingt-deux, le dit Robert L. Johnson a vécu dans plu-
sieurs lieux en Canada en commerce d'adultère avec une cer-
taine personne nommée à l'enquête, et que la dite Marie-
Louise Noel a appris sa vie déréglée ; que le dit Robert L.
Johnson a continué de vivre séparé de la dite Marie-Louise
Noël, et qu'il a par son inconduite rompu le lien de mariage
quil'unissait à elle ; et considérant que la'dite Marie-Louise
Noël a humblement demandé que son dit mariage soit
dissous, afin de pouvoir se remarier, et qu'on lui accorde
tout autre redressement de ses griefs qui sera trouvé conve-
nable; et considérant que la dite Marie-Louise Noël aprouvé
les allégations de sa dite pétition et a établi le fait d'adul-
tère susmentionnés et qu'il est àpropos d'accorder la demande
contenue dans sa pétition : A ces causes, Sa Majesté, par et
avec l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des Communes du Canada, décrète ce qui suit

1. Le mariage célébré entre la dite Marie-Louise Noël et Disolution
le dit Robert L. Johnson, son époux, est dissous par le pré- du mariage.
sent acte et demeurera nul et de nul effet à toutes fins et à
tous égards quelconques.

2. Il sera permis à la dite Marie-Louise Noël, en tout MarieLouise
temps à l'avenir, de contracter mariage avec tout autre e°1 10I

qu'elle
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qu'elle pourrait légalement épouser, si son dit mariage avec
Robert L. Johnson n'avait pas été célébré.

Droits aceoi 3. Dans le cas où elle se remarierait, la dite Marie-Louise
dés en cas de
nouveau Noël et celui qu'elle épousera, ainsi que, leurs enfants, s'il
mariage. en nait de ce mariage, auront et possèderont les mêmes

droits à tous égards que si le mariage susmentionné avec le
dit Robert L. Johnson n'avait pas eu lieu.

OTTAWA : Imprimé par Buows <JLUaInRLiN, Imprimeur des Lois de Sa Tres,
Excellente Majesté la Reine.



CHAP. 13r.

Acte pour faire droit à Fanny Margaret Riddell.

[Sanctionné le 28juin 1887.]

CONSIDÉRANT que dame Fanny Margaret Riddell, de- Preambute.
meurant actuellement à Beaconsfield, dans la paroisse

de la Pointe-Claire, dans le district de Montréal, province de
Québec, épouse de George Field Herchmer, ci-devant de la
cité de Montréal, province de Québec, actuellement résidant
dans quelque lieu ignoré des Territoires du Nord-Ouest, doc-
teur en médecine, a, par sa pétition, humblement représenté
que, le vingtième jour de décembre mil huit cent soixante et
onze elle fut légalement mariée en la dite cité de Montréal
au dit George Field Herchmer; qu'ils vécurent et habitèrent
ensemble comme mari et femme jusqu'au mois de janvier
mil huit cent soixante-quinze, époque à laquelle le dit
George Field Herchmer abandonna sa femme, la pétition-.
naire, et quitta la cité de Montréal pour des lieux ignorés;.
qu'il est allé subséquemment aux Territoires du Nord-Ouest.
et a résidé quelque temps à Edmonton, dans les dits Terri-
toires ; que depuis la date en dernier lieu mentionnée, il n'a
pas vécu avec la dite Fanny Margaret Riddell et amanqué et
négligé de pourvoir à son entretien et à sa subsistance; que
pendant son séjour à Edmonton, et aussi en d'autres lieux, il
a commis des actes d'adultère avec plusieurs femmes, et
particulièrement à Edmonton, dans le cours du mois de juin
mil huit cent soixante-seize avec une certaine squaw ou sau-
vagesse dont le nom est inconnu à la dite Fanny Margaret
Riddell; que du mariage de la dite Fanny Margaret Riddell
avec le dit George Field Herchmer est née, le dix novembre
mil huit cent soixante-treize, une fille (Frances Hilda), qui
est vivante et encore mineure ; et considérant que la dite
Fanny Margaret Riddell a humblement demandé que son
"dit mariage soit dissous, afin de pouvoir se remarier ; qu'on
lui confie la garde de sa dite enfant, Frances Hilda, issue
de son mariage avec le dit George Field Herchmer, et qu'on
lui accorde tout autre redressement de ses griefs qui sera
trouvé convenable; et considérant que la dite Fanny Mar-
garet Riddell a prouvé les allégations de sa dite pétition et
a établi le fait d'adultère susmentionné, et qu'il est à pro-
pos d'accorder la demande contenue dans sa pétition: A ces
causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète
ce qui suit :- le
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Dissolution 1. Le mariage de la dite Fanny Margaret Riddell avec le dit
du mariage. George Field lerchmer est dissous par le présent acte, et de-

meurera nul et de nul effet à l'avenir à toutes fins et à tous
égards quelconques.

F. M. Riddell 2. Il sera permis à la dite Fanny Margaret Riddell, en
pou"r se tout temps à l'avenir, de contracter mariage avec tout

homme qu'elle pourrait légalement épouser si son dit ma-
riage avec le dit George Field Herchmer n'avait pas été
célébré.

Elle aura la 3. La dite Fanny Margaret Riddell aura la garde et à elle
garde de son seule le soin de sa dite enfant, Frances Hilda, sans que leenfant. dit George Field Herchmer ait droit d'intervenir en quoi

que ce soit.

Droits accor- 4. Dans le cas où la dite Fanny Margaret Riddell viendrait
dés en cas de à se marier avec quelqu'un qu'il lui serait permis d'épouser,
]mariage. si elle la dite Fanny Margaret Riddell et le dit George Field

Herclmer ne se fussent pasjoints par mariage, et s'il lui nait
des enfants de son nouveau mariage, les dits enfants ainsi
nés seront et sont par le présent acte déclarés légitimes à
toutes fins et intentions; et les droits de tous et chacun de
ces enfants, ainsi que de leurs héritiers respectifs, quant à
leur habilité à hériter de qui que ce soit, posséder, avoir en
jouissance et transmettre toute espèce de biens, meubles et
immeubles, généralement quelconques, seront et resteront,
à toutes fins et intentions, ce qu'ils auraient été si le mariage
entre la dite Fanny Margaret Riddell et le dit George Field
Herchmer n'avait jamais eu lieu.

OTTAWA: Imprimé par BRowx CHAMBERLIN, Imprimeur des Lois de Sa Trô0-
Excellente Majesté la Reine.
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